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PRÉFACE 


On  a  souvent  dit  l'intérêt  éminent  que  présente  la  presse 
pour  Vhistorien.  Il  est  triple.  D^ abord  la  presse  rend  compte 
d'un  nombre  considérable  d'événements,  dont  beaucoup,  sans 
elle,  ne  seraient  pas  enregistrés,  ou  seraient  consignés  dans  des 
documents  dispersés  et  difficilement  accessibles.  Ensuite,  et 
c^est  beaucoup  plus  important,  la  presse  est  le  reflet  du  public 
auquel  elle  s^adresse.  Elle  constitue  donc  un  moyen  de  premier 
ordre  pour  connaître  la  mentalité  d'un  groupe,  d'une  classe 
sociale.  Enfin  la  presse  est  l'instrument  par  excellence  qu'em- 
ploient certaines  fortes  personnalités  pour  agir  sur  leurs 
contemporains,  certains  hommes  politiques  pour  entraîner 
leurs  lecteurs.  Il  est,  certes,  délicat,  pour  les  historiens,  d^uti- 
User  la  presse.  Que  de  fausses  nouvelles  n'a-t-elle  pas  rap- 
portées, involontairement,  ou,  même,  sciemment  ?  De  plus,  il 
est  difficile,  souvent,  de  déterminer,  dans  quelle  mesure  la 
presse  est  miroir  de  l'opinion,  et  dans  quelle  mesure  au 
contraire  elle  a  formé  cette  opinion.  Néanmoins  Vhistorien,  et 
surtout  le  spécialiste  de  la  fin  du  XVI IP  siècle  et  du  XI X^ 
siècle  ne  peuvent  ignorer  la  presse,  sous  peine  de  renoncer  à  une 
des  sources  de  documentation  les  plus  précieuses. 

La  révolution  de  1848  se  distingue  par  deux  caractères 
incontestables  :  la  part  qu'y  ont  prise  les  ouvriers,  et  son 
extension  géographique  à  la  quasi  totalité  de  l'Europe,  Russie 
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exceptée.  Quelles  étaient  les  aspirations,  les  objectifs  de  la 
classe  ouvrière  européenne  en  1848  ?  Voilà  une  question  à 
laquelle  il  n'a  pas  encore  été  convenablement  répondu.  La 
Société  d'histoire  de  la  Révolution  de  1848  a  pensé  qu'une 
étude  de  la  presse  ouvrière  européenne  permettrait,  non  pas 
de  résoudre  le  problème,  mais  de  placer  quelques  pierres 
d'attente  pour  l'œuvre  qu'il  convient  d'édifier,  de  donner 
des  indications  bibliographiques  précieuses,  d'orienter  les 
recherches  futures.  Sans  doute  n'a-t-elle  pas  la  prétention  de 
passer  en  revue  tous  les  pays  européens,  mais  elle  na  négligé 
aucun  de  ceux  oii  la  grande  industrie  capitaliste  commençait 
à  se  développer.  Elle  a  demandé  à  des  spécialistes  anglais, 
français,  belges,  italiens,  allemands,  tchécoslovaques,  hongrois, 
de  faire  le  point  sur  la  presse  ouvrière  dans  leur  pays.  A  VEu- 
rope,  elle  a  joint  les  Etats-Unis,  seule  région  du  monde,  où, 
hors  d'Europe,  l'industrie  et  le  journalisme  eussent  vers  1848 
quelque  importance.  Certes,  les  Etats-Unis  sont  restés,  à  cette 
époque,  hors  du  grand  mouvement  révolutionnaire.  Mais 
pourquoi  ?  L'étude  de  la  presse  ouvrière  américaine  permet 
d'esquisser  une   réponse. 

La  difficulté  commune  qu'ont  rencontrée  les  quatorze 
auteurs  appartenant  à  huit  nations  différentes,  qui  ont  bien 
voulu  collaborer  à  ce  recueil,  a  été  la  définition  même  de  la 
presse  ouvrière.  Il  est  toujours  délicat  de  définir  une  presse 
spécialisée.  Madame  Evelyne  Sullerot  s'est  heurtée  à  cet  écueil 
lorsqu'elle  a  rédigé  ses  remarquables  études  sur  la  Presse 
féminine  (Paris,  A.  Colin,  1962)  et  sur  L'Histoire  de  la 
presse  féminine  en  France  des  origines  à  1848  (Paris.  A. 
Colin,  1966).  Pour  ne  rien  omettre,  elle  a  étudié  les  journaux 
destinés  aux  femmes,  et  les  journaux  rédigés  par  des  femmes. 
Encore  les  femmes  forment-elles  un  groupe  social  bien  défini. 
Mais  pour  d'autres  groupes,  les  problèmes  se  compliquent. 
Peut-on  parler  d'une  presse  paysanne  en  France  à  l'époque 
révolutionnaire  ?  Il  a  bien  existé  deux  périodiques  destinés. 
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en  apparence,  aux  paysans,  La  feuille  villageoise  et  Le  journal 
des  laboureurs.  Mais  ils  n'étaient  pas  rédigés  par  des  paysans 
et  ne  traitaient  guère  de  problèmes  ruraux.  En  fait,  ils  étaient 
destinés  surtout  aux  curés  constitutionnels  qui  devaient 
expliquer,  d'après  ces  feuilles,  la  constitution  et  les  lois  nou- 
velles à  leurs  ouailles. 

S'il  existe  une  presse  destinée,  au  moins  théoriquement, 
aux  paysans,  vers  1790,  en  vain  chercherait-on  à  cette  époque 
une  presse  ouvrière.  Le  Père  Duchêne,  L'Ami  du  Peuple 
s'adressent  aux  «  sans-culottes  ».  qui  forment,  ainsi  que  Va 
fortement  montré  Albert  Soboul,  non  une  classe  sociale,  inais 
un  groupe  hétérogène  d'ouvriers  indépendants,  de  compagnons 
salariés,  de  petits  boutiquiers,  de  petits  bourgeois.  L'appari- 
tion de  la  presse  ouvrière  est  liée  à  la  constitution  de  la  classe 
ouvrière.  Il  n'est  pas  surprenant  que  les  premiers  journaux 
ouvriers  soient  nés  en  Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis  vers 
1820.  car  c'est  dans  ces  deux  pays  que  le  prolétariat  ouvrier 
moderne  s'est  d'abord  constitué  autour  des  grandes  industries 
naissantes.  En  Allemagne,  en  France,  en  Belgique,  les  jour- 
naux ouvriers  n'apparaissent  que  dix  à  quinze  ans  plus  tard, 
en  Tchécoslovaquie,  en  Hongrie,  en  Italie,  seulement  lors  de 
la  révolution  de  1848. 

Mais  com^ment  définir  le  journal  «  ouvrier  »  ?  Rédigé 
par  des  ouvriers,  pour  des  ouvriers.  Sans  doute.  Mais  ce  serait 
trop  limiter  notre  sujet.  Au  milieu  du  XI X"^  siècle,  la  jjiasse 
des  ouvriers  était  encore  analphabète.  Beaucoup  de  bourgeois 
ont  écrit  dans  les  journaux  réformateurs,  ou  même  révolution- 
naires des  articles  qui  étaient  lus  aux  ouvriers.  Comment  dis- 
tinguer dans  les  171  feuilles  parues  en  France,  du  23  février 
au  17  juin  1848.  celles  qui  étaient  spécialement  «  ouvrières  » 
de  celles  qui  étaient  seulement  «  révolutionnaires  »  ?  C'était 
impossible,  du  moins  risquait-on  d'éliminer  arbitrairement 
des  périodiques  présentant  un  intérêt  certain  pour  l'histoire 
du   mouvement    ouvrier.    Ainsi  est-ce   avec    raison    que  Rémi 
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Gossez  a  très  largement  établi  son  recensement.  De  même  pour 
l'Allemagne.  Il  est  certain  que  Madame  Baiser  a  étudié  les 
journaux  ouvriers  stricto  sensu.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  les 
feuilles  politiques  éditées  par  l'Union  ouvrière  de  Cologne  et 
présentées  par  Gérard  Becker  sont  indispensables  à  connaître, 
pour  bien  comprendre  le  rôle  joué  par  Marx  et  Engels  dans 
révolution  du  mouvement  ouvrier.  Ces  deux  penseurs  avaient 
moins  en  vue.  lorsquils  écrivaient  dans  les  journaux  rhénans, 
l'amélioration  immédiate  du  sort  des  ouvriers  que  V organisa- 
tion du  monde  sur  des  bases  nouvelles,  qui  transformeraient 
la  vie  de  l'ouvrier.  Ils  ont  rédigé  des  journaux  «  révolution- 
naires ))  non  des  journaux  «  ouvriers  ».  //  n'y  avait  cependant 
aucune  raison  sérieuse  pour  éliminer  leur  étude  de  notre 
recueil.  De  même,  en  Italie,  en  Bohême,  en  Hongrie,  c'est  une 
presse  révolutionnaire  plus  quune  presse  ouvrière  qui  voit  le 
jour  aux  environs  de  1848. 

Ce  recueil,  j'en  suis  persuadé,  rendra  service,  parce  qu'il 
répond  à  un  besoin.  A  travers  la  presse  ouvrière,  il  fait  mieux 
connaître  les  besoins  et  les  revendications  des  ouvriers,  au 
moment  oîi  la  classe  ouvrière  commence  à  prendre  conscience 
de  son  existence.  Aussi  me  reste-t-il  à  adresser,  au  nom  de  la 
Société  d'histoire  de  la  Révolution  de  1848  de  chaleureux 
remerciements  à  tous  les  collaborateurs  de  ce  livre,  aux  étran- 
gers, d'abord,  qui  ont  consacré  un  temps  précieux  à  des 
recherches  longues  et  minutieuses,  à  M.  Michaël  Z.  Brooke,  de 
l'L  niversité  de  Manchester,  à  Mme  Dorothy  Thompson,  à 
M.  Edouard  Pessen,  professeur  à  l'Université  de  New  York,  à 
M.  Karl  Obermann,  professeur  à  l'Université  de  Berlin,  à 
M.  Robert  Demoulin,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  à 
M.  Giuliano  Gaeta,  professeur  à  l'Université  de  Trieste,  à 
Mme  Frolinde  Baiser,  professeur  à  l'Institut  d'histoire  écono- 
mique et  sociale  de  Heidelberg,  à  M.  Gérard  Becker,  directeur 
du  Zeitschrift  fur  Geschichtswissenschaft,  à  MM.  Karel 
Novotny  et  Jiri  Koralka,  professeurs  à  l'Institut  d'Histoire  de 
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Prague,  à  MM.  Tibor  Erenyi  et  Gabor  Kemeny,  professeurs  à 
l'Université  de  Budapest  :  aux  Fraîiçais  ensuite,  à  Mme  Eve- 
lyne Sullerot,  Véminente  spécialiste  de  la  presse  féminine  et 
surtout  à  M.  Rémi  Gossez,  qui  non  seulement  a  rédigé  Vétude 
la  plus  volumineuse,  mais  a  été  la  cheville  ouvrière  de  cet 
ouvrage  en  harmonisant  toutes  les  études  qui  le  composent  et 
en  adaptant  à  la  langue  française  les  travaux  envoyés  par  nos 
amis  de  V étranger. 

Jacques  Godechot. 


ANGLETERRE 


Michaël   Z.    BROOKE 

M.  A.  Cambridge  et  Manchester,  de  l' Institut  de  Science  et 
Technologie  de  l'Université  de  Manchester. 


NAISSANCE   DE    LA   PRESSE   OUVRIÈRE 
A    MANCHESTER 


«  Il  est  quelqu'un  —  et  personne  d'autre  —  que  la  presse  est 
autorisée  à  tromper  avec  entière  liberté  et  dont,  plus  elle  abuse  à 
force  de  mensonges,  plus  haut  sa  conduite  sera  vantée  par  les  auto- 
rités; ce  cjuelqu'un,  nous  avons  à  peine  besoin  de  le  dire,  c'est  le 
peuple.  Dénaturer  chacjue  événement  public,  glorifier  l'incapable; 
appeler  pillage  les  dépenses  nécessaires  et  détresse  la  prospérité  : 
autant  de  mensonges,  causes  de  préjudices  sociaux  qui  ne  seront 
jamais  comptés  comme  délits  de  presse  ».  Cet  amer  commentaire 
d'un  journaliste,  rédacteur  d'un  des  journaux  radicaux  les  plus 
renommés,  s'explique  par  les  persécutions  dont  ils  furent  l'objet  : 
entre  1817  et  1824.  plus  de  200  poursuites  et  nombre  de  condamna- 
tions dures  les  atteignirent  pour  avoir  publié  des  critiques  contre 
le  gou\ernemcnt  et  avoir  plaidé  pour  l'amélioration  de  la  condi- 
tion des  travailleurs  et  leur  libération  politique. 

De  ces  rigueurs  comme  dans  la  vigoureuse  réponse  qu'elles  susci- 
tèrent Manchester  eut  toute  sa  part. 

Le  «  massacre  de  Peterloo  ».  le  16  août  1819.  célèbre  dans  l'his- 
toire de  Manchester,  résulta  d'une  charge  militaire  :  les  manifes- 
tants qui  réclamaient  pacifiquement  le  droit  de  vote  eurent  onze 
morts.  A  l'époque,  la  population  de  Manchester  comptait  déjà  plus 
de  120.000  habitants,  mais  n'avait  ni  municipalité,  ni  représentant 
au  Parlement.  Pourtant  Manchester  se  signalait  déjà  par  son  indus- 
trie du  coton  comme  par  les  tendances  radicales  de  sa  population 
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ouvrière.  Les  deux  allaient  de  pair  :  pionnière  de  la  filature  et  du 
tissage  mécanise,  l'industrie  cotonnière  de  Manchester  impliquait 
des  unités  industrielles  employant  un  grand  nombre  de  personnes 
sur  lesquelles  retombait  tout  le  poids  de  ces  débuts  de  l'industria- 
lisation. Des  dirigeants  se  dégagèrent  spontanément  parmi  les 
ouvriers  du  coton  et  prirent  la  tête  du  mouvement  ouvrier  dans 
cette  région.  Le  développement  des  tendances  radicales  datait  du 
tournant  du  siècle  dans  ce  Manchester  où,  en  1790  les  ouvriers 
s'ameutaient  pour  l'Eglise  et  l'Etat,  contre  des  employeurs  d'esprit 
radical.  En  effet,  certains  pionniers  du  radicalisme  furent  des  manu- 
facturiers, tel  le  fabricant  de  textile,  Thomas  Walker.  Pendant  la 
première  moitié  du  xix^  siècle,  les  gouvernements  successifs  considé- 
rèrent Manchester  comme  un  centre  de  mécontentement,  tandis 
que  les  questions  effectives  autour  desquelles  ce  mécontentement  se 
cristallisait  changeaient  au  cours  de  la  période.  Certains  objectifs, 
comme  les  objectifs  politiques  sus-dits,  étaient  partagés  par  une 
partie  de  la  bourgeoisie;  d'autres,  surtout  industriels,  ne  l'étaient 
pas.  Luttes  politiques  et  industrielles  eurent,  chacune,  leur  littéra- 
ture, dont  une  impression  irrésistible  se  dégage  au  plus  bref  exa- 
men :  l'existence  indispensable  d'un  niveau  d'instruction  suffisant 
pour  les  lire.  Et  c'était  au  temps  où  les  ressources  en  matière  d'édu- 
cation étaient  infimes.  Bien  que  nombre  d'enfants  aient  eu  quelque 
pratique  scolaire,  beaucoup  arrivaient  à  l'âge  adulte  sans  être  en 
état  d'écrire,  comme  il  ressort  du  recensement  de  1841.  d'après 
lequel  les  gens  en  état  de  signer  leur  nom  étaient  moins  nombreux 
dans  la  zone  de  Manchester  que  dans  les  autres  régions.  Malgré 
tout,  certains  ouvriers  ont  dû  tirer  tout  le  parti  possible  de  ces  res- 
sources pour  être  en  état  de  lire,  comprendre  et  propager  des  publi- 
cations qui  leur  étaient  destinées.  L'établissement  de  centres  éducatifs 
pour  adultes,  les  «  instituts  mécaniques  ».  tendaient  à  promou- 
\oir  l'instruction  mais  leur  recrutement  n'était  guère  ouvrier.  Mal- 
gré les  efforts  tle  gens  comme  Detroisier,  l'institut  mécanique  de 
Manchester,  en  1835,  comptait  seulement  345  membres  ouvriers 
contre  1.181  d'autres  milieux.  En  fait,  le  journalisme  ouvrier  n'était 
pas  tellement  différent  du  journalisme  bourgeois;  tous  deux  recou- 
raient à  un  vocabulaire  plus  étendu  et  à  des  structures  grammati- 
cales bien  plus  complexes  que  ne  le  fait  la  presse  d'aujourd'hui. 
Tous  deux  aussi  montraient  plus  de  franc-parler  et  de  vigueur 
dans  leurs  vues  —  réflexion  qui  ne  vise  pas  seulement  l'effet  débi- 
litant des  lois  modernes  sur  la  diffamation  mais  encore  le  refus  de 
tenir  compte  de  ces  lois  chez  des  hommes  qui  pouvaient  être  et 
étaient  souvent  arrêtés  quoi  qu'ils  écrivissent;  il  est  juste  de  l'ajou- 
ter —  des  acquittements  remarquables  aussi  bien  que  de  féroces 
condamnations   furent   prononcés  contre   les  pionniers  radicaux  du 
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journalisme  ouvrier.  Quant  à  la  présentation,  peu  attrayante  pour 
un  lecteur  moderne,  les  annonces,  principalement  de  spécialités 
pharmaceutiques  et  de  ventes  de  vêtements,  étaient  également  sem- 
blables d'un  journal  à  l'autre  qu'il  soit  bourgeois  ou  ouvrier. 

Grâce  aux  salons  de  lecture  en  particulier,  les  journaux  pou- 
vaient se  faire  connaître  à  la  fois  de  ceux  qui  savaient  lire  et  de 
ceux  qui  ne  savaient  pas  :  en  juin  1821,  ainsi,  un  certain  J.  Johnston 
ouvrit  à  Salford  <(  une  grande  salle  accueillante  »  (1)  destinée  à  cet 
usage.  De  ce  tailleur  qui  avait  été  incarcéré  pour  ses  opinions 
radicales,  on  écrivit  qu'il  avait  ouvert  ce  salon  de  lecture  «  par 
amour  pour  les  Fils  de  la  Liberté  >».  Contre  une  modeste  cotisation, 
les  ouvriers  pou\ aient  occuper  la  salle  de  9  heures  à  21  heures  30 
pour  lire  et  entendre  lire  leurs  journaux  et  périodiques,  entre 
autres  le  Political  Rcgister  de  Cobbett  (2)  et  le  Black  Dwarf  (Le 
Nain  noir)  de  W'ooller  —  l'un  comme  l'autre  très  lus  à  Manchester 
et  poursuivis  par  les  autorités;  le  Political  Register,  dont  Cobbett 
a\ait  réduit  le  prix  à  2  d.  quelques  années  auparavant,  fut  des  pre- 
miers hebdomadaires  ou\riers  à  s'assurer  une  réputation  nationale, 
et.  publié  à  Londres,  il  avait  une  audience  considérable  à  Man- 
chester. 


The  Manchester  Observer. 

Parmi  les  journaux  locaux  de  Manchester  disponibles  dans  la 
salle  de  lecture,  on  en  trouvait  au  moins  un  destiné  à  un  public 
eiitièrement  ouvrier  —  et  on  y  traitait  Cobbett  en  héros  national. 
11  s'agissait  du  Manchester  Observer,  le  premier  organe  ouvrier  à 
s'imjîlanier  vraiment  dans  la  ville,  bien  que  son  existence  se  soit 
terminée  [)ratiquement  en  1821.  Le  numéro  1  du  3  janvier  1818 
axait  montré  son  intérêt  pour  la  politique  indépendante  et  son 
penchant  pour  les  sujets  littéraires  et  philosophiques.  Des  corres- 
pondants relevèrent  bientôt  les  limites  de  cette  «  indépendance  » 
qui  n'était  apparemment  indépendance  que  vis-à-vis  des  politiques 
whig  et  tory  en  cours  (3).  Des  dissensions  éclatèrent  immédiatement 
entre    les  fondateurs,   du    genre   de   celles    qui,    souvent,    coupaient 

(O  Citations  tirccs  àw  Manchester  Observer,  u-i,  juin  iS2i  (Salford,  \illc  satel- 
lite de   Manchester). 

(2)  William  Cobbett  (1762-1835),  leader  individualiste  du  niou\enient  ouvrier, 
à  ([ui  est  attribuée  son  évolution  de  la  violence  à  lagitation  politique  pacifique. 
Pavsan  d'origine,  il  brillait  par  sf/ii  style  \i\ant. 

('î)  Si,  des  deux  principaux  partis  ])olitiques  de  l'époque,  les  tories  devinrent 
bien  les  conservateurs  et  les  wliigs  les  libéraux,  un  parallèle  étroit  avec  les  physio- 
nomies politiques  modernes  serait  erronné  :  la  décade  suivante  devait  voir  une 
alliance  des  tories  et  des  radicaux  contre  l'opposition  très  âpre  des  whigs  qui 
représentaient   surtout   les    industriels. 
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court  à  de  telles  entreprises.  L'éditeur  n'avait  pas  du  tout  réalisé 
qu'il  lançait  un  journal  radical,  car  il  écrivait  dans  le  quatrième 
numéro  :  <<  Quand  j'entrepris  de  publier  le  Mancliester  Obsen>er, 
c'était  avec  l'idée  de  le  rendre  acceptable  localement  et  générale- 
ment connue  véhicule  d'information  commerciale  et  littéraire;  mais 
comme  le  rédacteur  s'est  écarté  de  mes  plans  et  l'a  mené  à  l'opposé 
de  mes  intentions  et  contrairement  à  mon  attente,  je  dois  cesser 
d'en  être  l'éditeur  ». 

La  déviation  consistait  apparemment  dans  la  vigueur  constam- 
ment croissante  de  ses  attaques  contre  le  gouvernement  —  un  gou- 
vernement qui  par  crainte  de  la  révolution  allait  renforçant  ses 
mesures  de  répression.  Un  numéro  précédent  s'était  longuement 
expliqué  sur  le  «  système  d'espionnage  pratiqué  dans  notre  pays 
par  la  faction  tory  ».  Après  avoir  signalé  les  espions  gouvernemen- 
taux les  plus  marquants,  ce  rapport  dénonçait  les  h  sacrifices 
humains  )>  provoqués  par  leurs  intrigues.  Et  un  autre  numéro  com- 
mentait la  déclaration  complaisante  du  gouvernement  sur  l'amé- 
lioration de  la  situation  :  n  N'est-ce  pas  une  raillerie  de  dire  au 
pauvre  travailleur  qu'il  <(  bénéficiera  »  de  douze  à  quatorze  heures 
d'occupation  par  jour  d'un  dur  travail,  tandis  que  tout  ce  qu'il 
peut  gagner  ne  lui  permettrait  pas  de  soutenir  deux  personnes 
décennnent  au  moment  même  où  il  a  quatre  à  cinq  bouches  à 
nourrir  ».  A  une  époque  où  beaucoup  de  gens  étaient  poursuivis 
et  emprisonnés  pour  opinions  radicales  VOhsenier  faisait  cons- 
tamment des  appels  de  fonds  pour  les  aider  et  donnait  en  perma- 
nence la  vedette,  dans  ses  nouvelles,  aux  «  prisonniers  d'Etat  », 
comme  on  les  appelait;  le  14  février  1818,  on  annonçait  un  meeting 
dans  le  but  d'  <i  aider  les  victimes  éminentes  d'une  honteuse  cons- 
piration contre  les  libertés  de  notre  pays...  objets  de  calomnies 
infamantes,  connue  coupables  de  haute  trahison,  qui  ont  eu  à  souf- 
frir d'injustes  emprisonnements,  d'indignité  et  de  cruauté...  main- 
tenant libérées  sans  aucune  compensation  pour  leurs  souffrances  ». 

Si  la  politique  tenait  la  plus  grande  place  dans  l'Observer,  beau- 
coup d'importance  était  encore  accordée  aux  nouvelles  (internatio- 
nales, nationales  et  locales)  et  aux  chroniques  souvent  d'ordre  éco- 
nomique, telle  l'explication  du  fonctionnement  de  la  Bourse,  ainsi 
que  des  articles  sur  la  santé,  l'éducation  et  autres  sujets  d'intérêt 
général.  Des  articles  et  lettres  furent  parfois  rédigés  dans  un  des 
dialectes  du  Lancashire  du  Sud  :  par  exemple,  pour  demander  des 
détails  sur  la  caisse  d'épargne  bancaire  créée  à  Manchester  en  1818. 

L'Obsemer  trouva  vraiment  sa  voie  au  moment  du  massacre  de 
Peterloo.  L'été  de  1819  fut  très  agité  :  remplissant  ses  colonnes  de 
récits  de  manifestations  et  de  témoignages  sur  les  sévères  mesures 
de  répression  prises  par  les  autorités,  le  journal  tint  en  permanence 
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un  langage  plus  direct,  spécialement  pour  soutenir  les  gens  accusés 
de  sédition,  et  dénoncer  l'injustice  de  leurs  procès.  Aussi  ce  fut  à 
peine  une  surprise  pour  les  lecteurs  que  de  trouver  le  paragraphe 
suivant  dans  le  numéro  du  31  juillet  :  <<  Les  instruments  des  tyran- 
naux  locaux,  les  meutes  de  la  corruption  ont  été  extrêmement 
actifs  durant  nos  assises  trimestrielles  dans  leurs  poursuites  contre 
la  diffamation,  la  sédition,  la  trahison,  la  conspiration  intérieure 
et  la  rébellion.  Ils  n'ont  pas  lancé  moins  de  cinq  inculpations  diffé- 
rentes contre  le  propriétaire  de  notre  journal,  toutes  confirmées 
par  la  chambre  de  mise  en  accusation,  pour  avoir  inséré  d'amères 
vérités  dans  nos  colonnes  ».  Sans  s'arrêter  à  ces  poursuites.  Wroe, 
l'éditeur  du  moment,  continua  à  faire  paraître  le  journal  et  les 
«  amères  vérités  »  persistèrent.  Après  d'interminables  procès,  il  fut 
fiiialement  condamné.  Le  journal  lui-même  était  donc  en  butte  aux 
attaques  quand  il  annonça,  sur  les  terrains  de  Saint-Peter  au  sud 
de  la  ville  en  août,  un  grand  rassemblement  que  devait  présider 
Henry  Hunt  (4)  et  où  d'autres  dirigeants  radicaux  devaient  prendre 
la  parole. 

L'Obserifer  mena  une  campagne  importante  autour  de  ce  mee- 
ting, initialement  prévu  pour  le  9,  mais  retardé  d'une  semaine  pour 
essaver  de  satisfaire  les  magistrats.  Il  exposa  en  détails  la  situation 
désespérée  de  familles  qui  ne  pouvaient  gagner  assez  pour  sub- 
sister même  quand  leurs  chefs  travaillaient  toutes  les  heures  de  la 
semaine.  Il  s'en  prenait  vigoureusement  aux  droits  à  l'importation 
qui  gonflaient  le  prix  des  produits  alimentaires  de  première  néces- 
sité: et  il  n'épargnait  pas  non  plus  les  journaux  de  Manchester, 
tous  supposés  soutenir  la  répression  :  ((  En  pleine  lutte,  sans  aide, 
contre  les  journaux  mercenaires  et  ignobles  de  l'heure...  contre  les 
efforts  imbéciles  de  la  junte  extra-judiciaire  des  instruments  du 
ministère  >>.  La  veille  de  Peterloo,  VObsen'er  publia,  de  Henry 
Hunt,  à  propos  du  meeting  imminent,  ime  lettre  qu'il  est  poignant 
de  lire  après  l'événement  :  .<  CHACUN  DES  AMIS  D'UNE 
RÉFORME  RÉELLE  ET  EFFICACE  offre  au  ciel  une  fervente 
prière  pour  que  vous  puissiez  suivre  l'exemple  de  vos  frères  de  la 
Capitale;  et  que  par  votre  conduite  ferme,  patietite,  persévérante 
et  pacifique  vous  puissiez  en  ce  jour  déjouer  leurs  CALCULS  DIA- 
BOLIQUES ET  SANGLANTS  >..  (Capitales  et  italiques  figurent 
au  texte  original). 

(4)  Henry  Hunt  (1773-1835),  violent  porte-parole  des  radicaux,  plusieurs  fois 
arrêté,  devint  membre  du  Parlement  pour  Preston  en  i8'^i.  Sur  les  poursuites 
contre  Wroe,  cf.  AV.  H.  Wickwar  :  The  Slrit^gle  for  the  treedom  of  the  Press, 
Londres,  192S.  qui  montre  non  seulement  Wroe,  mais  plusieurs  membres  de  sa 
famille  poursui\is,  et  qui  insiste  sur  la  sévérité  des  peines  prononcées  pour 
vente  de  publications  illégales.  La  plus  lourde,  cpiatre  ans  et  demi  de  prison, 
atteignit  Joseph   Swann,  ci-dessous   mentionné. 


MICHAEI.   Z.    BROOKF. 


Visiblement,  on  s'attendait  à  des  désordres,  bien  qu'on  présumât 
qu'un  meeting  discipliné  ne  serait  pas  attaqué.  Cette  présomp- 
tion devait  .se  révéler  tragiquement  optimiste;  mais  le  ton  de 
VObsemer  suggère  que  les  radicaux  eux-mêmes  savaient  quelles 
passions  ils  pouvaient  provoquer  s'ils  manquaient  de  prudence, 
et  aux  attaques  contre  les  autorités  se  mêlaient  toujours  des  appels 
à  la  modération.  Le  numéro  suivant  du  21  août  1819  dépeignait 
ce  qu'il  était  advenu  du  meeting  discipliné.  Deux  comptes  rendus 
en  furent  publiés  qui  n'étaient  ni  l'un  ni  l'autre  ce  que  l'on  appel- 
lerait aujourd'hui  «  sensationnels  ».  Le  premier  montrait  beau- 
coup de  retenue,  le  second  moins,  chacun  donnant  plus  une 
impression  générale  de  dignité  attristée  que  d'ardente  colère  ce 
qui  reste  dans  la  ligne  générale  du  journal  à  ce  moment.  Le  second 
récit,  publié  avec  un  encadrement  noir,  évoquait  cette  «  sordide 
et  sanglante  tragédie  »  et  se  terminait  ainsi  :  «  Nous  avons  main- 
tenant achevé  notre  brève  chronique  de  ce  sanglant  massacre. 
Il  n'apporte  rien  de  neuf  à  l'histoire  de  l'humanité  :  ...  laissez  les 
passions  s'emparer  des  hommes  jusqu'à  la  folie  et  elles  amèneront 
l'anéantissement  ».  Le  numéro  suivant  qui  annonçait  la  publica- 
tion à  bon  marché  d'une  histoire  du  massacre  de  Peterloo  repro- 
duisait aussi  le  message  de  félicitations  que  le  gouvernement 
envoyait  aux  magistrats  qui  avaient  ordonné  d'attaquer  la  mani- 
festation et,  à  la  suite,  écrits  par  Henr)'  Hunt  de  sa  prison  de  Man- 
chester, des  récits  d'arrestations,  de  perquisitions  nocturnes  et 
d'autres  persécutions.  Des  articles  analogues  remplirent  les  numé- 
ros suivants. 


The  Manchester  and  Saiford  Advertiser. 

Si  l'Observer  cessa  de  paraître  deux  ans  plus  tard,  la  cause  n'en 
est  pas  seulement  cette  répression  dont  la  vigueur  s'était  en  partie 
épuisée  durant  la  vie  du  journal.  La  montée  et  la  chute  des  jour- 
naux ouvriers  dans  ces  premiers  temps  reflétaient  aussi  l'évolution 
des  préoccupations  des  dirigeants  ouvriers.  L'hebdomadaire  pros- 
péra dans  les  périodes  où  l'action  politique  tint  le  premier  plan. 
Quand  le  mouvement  social  dans  l'industrie  prit  la  première  place, 
ce  type  de  journal  déclina  parallèlement  à  l'élan  politique.  Trois 
autres  types  de  publications  existaient,  qui  répondaient  aux 
besoins  du  public  ouvrier  à  l'époque  :  les  magazines  et  brochures 
politiques  d'opinions  radicales,  les  bulletins  d'informations  syndi- 
cales et  un  assortiment  de  périodiques  divers,  y  compris  ceux  du 
mouvement  coopératif.  Durant  les  années  20,  tous  furent  en 
expansion;  le  massacre  de  Peterloo  stimula  beaucoup  la  littérature 
ouvrière  à  travers  tout  le  pays.   Nombre  des  feuilles  lues  à   Man- 
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chester  étaient,  de  fait,  publiées  à  Londres.  Mais  en  1830  un  autre 
journal  ouvrier  radical  apparut  :  The  Manchester  and  Salford 
Advertiser. 

Lancé  quelques  années  auparavant,  VAdvertiser  adopta  une 
ligne  fortement  radicale  dans  le  second  semestre  de  1830,  quand 
James  Whittle  en  devint  le  rédacteur.  Les  quatre  dernières 
semaines  de  l'année,  les  ventes  hebdomadaires  moyennes  attei- 
gnirent 2.544  exemplaires  (5).  La  politique  de  la  rédaction  était 
d'offrir  «  chaque  semaine  plus  d'informations  locales,  originales  et 
authentiques,  en  matière  politique,  commerciale  et  sur  les  classes 
ouvrières,  qu'aucun  autre  journal  en  publiait,  dans  la  vaste 
région  »  où  VAdvertiser  circulait.  Les  bénéhces  du  journal 
devaient  aller  à  une  société  de  secours.  Au  début  des  années  30, 
la  question  pendante  était  principalement  celle  de  l'élargissement 
du  suffrage  et,  naturellement,  VAdvertiser  défendit  le  suffrage 
universel.  Face  à  ceux  qui  craignaient  de  le  voir  mener  à  la  Révo- 
lution, le  journal  répondait  que  seule  <<  la  réforme  radicale  » 
(qu'il  opposait  constamment  à  «  la  réforme  modérée  »)  détourne- 
rait la  révolution.  Par  ailleurs,  il  préconisait  des  méthodes  non 
violentes  pour  promouvoir  les  changements  désirés.  Quand  la 
réforme  survint  (6)  et  suscita  une  amère  déception  chez  les  radi- 
caux, VAdvertiser  recommanda  la  patience  en  suggérant  qu'une 
réforme  plus  profonde  était  seulement  une  affaire  de  temps.  Quand 
Hunt  siégea  au  Parlement,  une  bonne  partie  des  comptes  rendus 
de  débats  fut  consacrée  à  ses  discours  et  à  ses  questions,  à  croire 
qu'Hunt  monopolisait  le  temps  du  Parlement.  Beaucoup  d'articles 
furent  consacrés  aussi  à  Cobbett  jusqu'à  sa  mort.  Le  journal 
répondait  à  toute  avance  des  candidats  pourvu  qu'ils  promettent 
([uelques  réformes,  même  moins  qu'il  ne  le  demandait.  Par 
exemple,  quand  un  certain  Mark  Philips  fut  candidat  en  1832  (et 
d'ailleurs  élu),  V Advertiser  s'adressa  à  lui  :  <(  Mercredi  dernier, 
vous  vous  êtes  engagé  à  voter  inconditionnellement  contre  la  taxe 
sur  le  savon,  le  malt  et  le  houblon...  cet  engagement  ne  me  satis- 
fait pas  complètement...  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  exiger  de 
vous  dans  les  circonstances  présentes...  Et  maintenant.  Monsieur, 
permettez-moi  de  vous  demander  s'il  était  politique  de  résister  si 
longtemps  à  une  demande  raisonnable  de  justice  pour  les  travail- 
leurs ».  Le  prix  des  subsistances  était  de  toute  première  impor- 
tance. 

(5)  Chiffre  public  dans  le  numéro  du  15  janvier  1831;  les  employés  du  journal 
avaient  atteste  son  e.xactitude  par  serment  devant  un  juge  de  paix. 

(6)  La  loi  de  Réforme  électorale  de  1832  élargit  le  corps  électoral,  mais  un 
critère  de  propriété  excluait  la  majeure  partie  des  ouvriers.  L'acte  assurait  aussi 
une  représentation  parlementaire  à  Manchester,  entre  autres  villes,  pour  la  pre- 
mière fois. 


MICHAI  I.    /.    BROOKI. 


Mme  Dorotli\  Tltouipsou  —  pour  ce  qui  se  rapporte  à  la  période 
iS-,6-iS^S  —  rappelle  que  Donald  Read  décrit  te  Manchester  and 
Salford  Advertiser  <(  comme  le  journal  radical  qui  eut  le 
plus  de  succès  dans  le  Nord  de  l'Angleterre  avant  la  fondation  du 
Northern  Star  ».  Les  chiffres  qu'il  donîte  montrent  que  le  volume 
de  ses  ventes  est  resté  important  et  régulier  pendant  les  années 
où  il  se  fit  le  porte-parole  du  programme  ouvrier  radical.  Quand 
ses  rédacteurs  s'écartèrent  du  cliartisme  et  soutinrent  une  poli- 
tique plus  dans  la  ligne  de  la  bourgeoisie  radicale,  la  diffusion 
diminua.  Bien  que  /'Advertiser  —  journal  légal  de  format  con- 
ventionnel —  eût  été,  à  l'origine,  l'organe  de  V Associatioji  locale 
des  Magasins  d'Alimentation  Patentés,  il  fut  néanmoins  pour 
quelques  années  le  x'éhicule  de  ce  que  l'on  peut  considérer  comme 
les  opinions  de  la  classe  ouvrière. 

Le  rédacteur  de  /'Advertiser  George  Condy  —  avocat  de  pro- 
fession, écrivain  et  journaliste  de  valeur  —  avait  acheté  la  moitié 
des  parts  du  journal,  en  i8^^,  et  il  s'en  sennt  pour  défendre  ses 
vues  politiques.  Membre  dirigeant  du  Mouvement  de  Réforme 
Industrielle ,  il  participait  à  son  organisation,  à  ses  manifestations 
et  à  sa  propagande.  Mais  fermement  attaché  à  l'indépejidance  de 
l'action  ouvrière,  il  recommandait  constamment  dans  ses  édito- 
riaux  aux  travailleurs  de  ne  pas  rechercher  une  alliance  avec  la 
bourgeoisie  mais  d'établir  leur  propre  organisation.  Partisan  résolu 
des  syndicats,  il  avait  été,  dès  18^4,  du  Comité  de  la  Société  pour 
la  Promotion  de  la  Régénération  Nationale,  qui  tendait  à  intro- 
duire la  journée  de  S  heures  dans  l'industrie  par  le  moyen  d'une 
grève  générale.  Au  fond,  dans  une  période  où  diverses  couches  du 
monde  ouvrier  ressentaient,  de  manière  croissante,  l'identité  de 
leurs  intérêts,  Condy  apparaît  surtout  comme  le  porte-parole  des 
aspirations  ouvrières.  Ni  paternaliste,  ni  démocrate  tory,  il  accueillit 
chaleureusement  à  l'origine  dans  soti  jourrial  les  premières  mani- 
festations chartistes.  Cependant,  comme  nombre  de  radicaux  lon- 
doniens, la  violence  de  ton  que  prit  le  mouvement  l'en  détacha. 
Fin  1839,  il  déclarait  le  chartisme  trahi  par  «  la  violence  des  piques 
et  des  mousquets  des  extrémistes  ».  L'année  suivante  —  et  non  sans 
de  vives  réticences  —  il  offrit  le  soutien  de  son  journal  à  Richard 
Cobden  et  à  sa  Ligue  contre  la  Loi  sur  les  Blés.  La  diffusion  dès 
lors  diminua  encore  pour  ne  plus  être,  en  1841,  que  la  moitié  du 
tirage  de  i8^y.  Condy  mourut  en  1841  et  quoique  le  journal  conti- 
nuât à  paraître  encore  pendant  six  ans,  il  Jie  réussit  pas  à  concur- 
rencer les  autres  hebdomadaires  de  Manchester  et  fut  finalement 
absorbé  par  le  Manchester  Times  en  1S48. 

Dans  les  années  40,  V Advertiser  changea  de  ton  et  son  influence 
déclina.  Le  numéro  1009,  publié  le  26  août  1848,  et  le  dernier  avant 
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son  absorption  par  le  Manchester  Times,  ne  fait  allusion  dans 
son  éditorial  qu'au  changement  de  situation  familiale  du  pro- 
priétaire comme  seule  raison  de  l'abandon  du  journal.  A  d'autres 
pages,  figurent  des  rapports  d'arrestation  de  chartistes  (7)  et  un 
écho  de  l'ancienne  feuille  dans  le  compte  rendu  parlementaire  : 
«  De  Dan  à  Beersheba,  tout,  tout  est  stérile...  ».  Le  Parlement  gas- 
pillait son  temps  «  en  radotages  ridicules,  propositions  oiseuses  et 
déclarations  vagues  et  vides  ». 


Publications  «  illégales  ». 

En  1819,  une  loi  sur  le  droit  de  timbre  des  journaux  avait  imposé 
une  taxe  de  4  d.  sur  toutes  les  publications  d'une  ou  deux  feuilles 
vendues  moins  de  6  d.  —  tentative  pour  empêcher  la  circula- 
tion à  bon  marché  d'opinions  radicales  et  révolutionnaires.  La 
taxe  fut  appliquée  à  tous  les  journaux,  mais  naturellement  elle 
n'eut  pas  le  même  effet  sur  ceux  qui  touchaient  un  public  riche, 
si  ce  n'est  de  leur  fermer  le  public  ouvrier.  Parallèlement  à  la  taxe 
fut  établi  un  système  de  contrôle  des  éditeurs,  y  compris  le  dépôt 
de  cautionnements,  garantie  de  leur  «  bonne  conduite  ».  Cette 
loi  ne  fut  pas  officiellement  abrogée  avant  50  ans,  bien  qu'anté- 
rieurement devenue  lettre  morte  par  l'abolition  de  la  taxe.  Durant 
les  années  20,  se  produisit  une  multiplication  de  périodiques  et 
de  pamphlets  vendus  1  d.,  qui  souvent  portaient  imprimée  la  men- 
tion qu'ils  étaient  illégaux.  Ainsi,  la  taxe  causa  des  difficultés  à  la 
presse  ouvrière,  mais  il  se  peut  très  bien  aussi  qu'elle  ait  accru  sa 
résistance  en  excitant  au  mépris  de  la  loi.  Il  existe  de  nombreux 
rapports  de  poursuites  contre  les  éditeurs  et  peut-être  plus  encore 
contre  les  vendeurs  de  journaux  non  timbrés  dans  la  région  de 
Manchester,  à  cette  époque;  mais  ces  arrestations  accentuaient  iné- 
\itablement  l'acharnement  de  ces  journaux. 

Le  Poor  Mari's  Guardian  en  offre  un  exemple.  Fondée  et  dirigée 
par  Henry  Hetherington  (8),  cette  publication  londonienne  se  ven- 

(7)  I'  s'agissait  de  partisans  du  mouvement  pour  la  réforme  politique  qui 
atteignit  à  la  fois  son  apogée  et  sa  conclusion  virtuelle  en   1848. 

(8)  Henry  Hetherington  (1792-1849)  commença  à  publier  des  feuilles  politiques 
en  1830.  Redoutable  champion  de  la  liberté,  de  la  presse  et  du  suffrage  universel, 
Hetherington  et  son  équipe  ne  faisaient  qu'entrer  et  sortir  de  prison.  A  l'en 
croire,  500  personnes  furent  emprisonnées  dans  les  premières  années  du  Poor 
Man's  Guardian,  bien  que  le  journal  lui-même  ait  été  acquitté  plus  tard  par  un 
jury.  Le  Dictionnaire  des  Biographies  Nationales  raconte  comment  de  faux  pa- 
quets étaient  cn\oyés  dans  une  direction  par  des  gens  en  instance  d'arrestation, 
alors  que  les  \rais  paquets  étaient  envoyés  ailleurs  —  ce  qui  donne  une  idée  des 
problèmes  de  publication  d'un  journal  par  les  ouvriers  alors  que  la  presse  était 
constamment  sur\eillée  par  les  autorités. 
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dait  beaucoup  dans  la  région  de  Manchester,  à  raison  de  900  exem- 
plaires par  semaine,   à   Manchester  même,  en   1833. 

Le  premier  numéro  du  Poor  Man's  Guardian,  paru  le  9  juillet 
1831,  se  présentait  lui-même  comme  <(  publié  en  dépit  de  la  loi 
pour  prouver  la  puissance  du  droit  contre  le  pouvoir  ».  En  1831, 
on  arrêtait,  pour  avoir  vendu  le  Guardian,  un  certain  Joseph 
Swann,  déjà  condamné  pour  vente  de  journaux  illégaux.  Il  est 
curieux  que  quelques  journaux  anti-radicaux,  destinés  à  favoriser 
les  vues  du  gouvernement  et  des  employeurs,  se  soient  eux  aussi 
attaqués  à  la  loi  sur  le  droit  de  timbre.  L'un  d'eux,  le  Patriot, 
publié  à  Manchester  un  court  moment,  au  prix  de  2  d.,  pour  répli- 
quer à  la  presse  radicale,  «  tomba  victime  comme  beaucoup  de  ses 
adversaires  sous  les  coups  de  la  nouvelle  législation  de  la 
presse  »  (9). 

Sous  la  devise,  qui  devint  plus  tard  le  mot  d'ordre  du  mouve- 
ment svndical  —  <(  Savoir,  c'est  pouvoir  »  — ,  le  Guardian  était 
l'organe  du  Syndicat  National  des  Ouvriers,  tentative  d'Hethe- 
rington  pour  construire  un  syndicalisme  à  l'échelle  nationale. 
Tout  en  accordant  une  grande  place  aux  réunions  de  cette  organi- 
sation, le  Guardian  rendait  compte  aussi  d'un  Congrès  Coopératif 
et  d'autres  tentatives  coopératives  précoces.  Malgré  ses  âpres 
attaques  contre  le  système  industriel,  le  Guardian  reprend  les  vues 
des  journaux  antérieurs  en  soutenant  que  l'ignorance,  plutôt  que 
la  méchanceté,  avait  produit  les  méfaits  dénoncés.  Comme  beau- 
coup d'écrits  de  ce  genre,  il  attend  des  temps  meilleurs,  où  les 
maîtres  comprendront  vraiment  ce  qui  se  passe.  Voici  pour  l'illus- 
trer un  passage  du  numéro  du  5  mai  1832  :  «  Tandis  que  les 
oppresseurs  civilisés  de  leurs  compatriotes  font  bombance  dans 
toute  la  splendeur  d'un  luxe  oriental  —  tandis  que  les  pauvres 
sont  dans  un  état  de  réelle  misère  et  au  bord  de  la  famine,  deman- 
dons-nous un  moment  si  c'est  l'ignorance  ou  la  fourberie  des 
hommes  cjui  les  fait  s'opposer  au  bien-être  de  l'humanité...  Nous 
inclinons  à  penser  que  cela  relève  de  l'ignorance  ». 

Autre  exemple  d'une  publication  illégale  de  ce  type,  le 
Workmaji's  Expositor  —  sous-titre  :  ((  Revue  hebdomadaire  de  lit- 
térature, de  sciences  et  d'art  »  —  se  présentait  sous  un  format  sem- 
blable à  celui  d'un  hebdomadaire  moderne,  mais  comptait  trois 
colonnes  à  la  page.  Publié  par  John  Doherty  (10)  qui  avait  orga- 
nisé une  longue  grève  des  filateurs  de  coton  en  1829,  il  avait  poui 

(9)  Cité  par  R.  K.  Webb  :  The  British  Workiyig  Class  Reader,  ijpo  à  184S,  Lon- 
dres 1955,  p.  57.  Webb  fait  allusion  au  nombre  d'imprimeurs  de  Manchester 
soumis  au  pouvoir. 

(10)  John  Dohertv,  né  en  1799,  organisateur  de  l'Association  nationale  pour  la 
protection  du  travail  et  de  l'Union  des  fileurs  de  coton,  promoteur  du  mouvement 
coopératif,  il  arriva  d'Irlande  à  Manchester  en  1816. 
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éditeur  A.  Heywood  (ii).  A  part  la  publicité  de  l'éditeur  lui-même, 
il  ne  faisait  pas  d'annonces  si  ce  n'est  quelques  avis  au  profit  de 
(juatre  sociétés  coopératives  et  de  deux  groupements  contre  l'alcoo- 
lisme. Ce  journal  à  2  d.  n'eut  que  deux  numéros,  puis  fut  rem- 
placé par  le  Foor  Man's  Advocate  and  People's  Library,  dont  le 
premier  numéro  parut  le  21  janvier  in-octavo,  au  prix  de  1  d. 
seulement.  Les  premiers  numéros  adoptent  un  ton  violemment 
anti-gouvernemental,  anti-royaliste,  allusif  à  des  scandales  sur  la 
famille  rovale.  De  même  que  VExpositor,  il  est  consacré  en  grande 
partie  aux  luttes  de  l'industrie  du  textile  :  Doherty,  ouvrier  du 
textile,  le  rédigeait  comme  tel. 


Thèmes  revendicatifs. 

Dans  un  article  intitulé  «  Les  beautés  d'une  usine  de  coton  », 
suite  d'une  série  d'articles  de  VExpositor,  son  premier  numéro 
évoquait  le  ((  système  d'esclavage  physique  aussi  bien  que  moral 
auquel  les  malheureux  pensionnaires  de  ces  «  enfers  modernes  » 
sont  réduits  ».  Suivait  le  récit  des  conditions  du  licenciement  par 
Sir  James  Patrick,  propriétaire  d'usine,  du  chef  d'une  députation 
venue  simplement  lui  demander  d'expliquer  le  système  selon  lequel 
ils  étaient  payés.  Dans  une  autre  suite,  un  correspondant  écrit  : 
((  Nous  nous  rendons  parfaitement  compte  des  risques  auxquels 
nous  nous  exposons  nous-mêmes  en  nous  aventurant  à  réprouver 
cette  façon  d'agir  chez  des  gens  qui,  pour  augmenter  leurs  richesses, 
piétinent  chaque  élan  honorable  de  notre  nature  et  qui  n'épar- 
gneront probablement  ni  leur  argent,  ni  leurs  efforts  pour  essayer 
de  nous  écraser,  nous  qui  osons  les  déranger  et  les  troubler  dans 
l'accumulation  de  leurs  méprisables  gains  ». 

D'autres  industriels  du  coton  sont  pris  à  partie  mais  le  numéro 
du  II  février,  dans  un  article  qui  paraît  dépourvu  d'ironie,  annonce 
<(  avec  un  sentiment  de  joie  inexprimable  »  la  «  réforme  »  de  Sir 
James  Patrick.  Le  motif  de  ces  félicitations  est  une  augmentation 
dans  le  salaire  des  ouvriers  les  moins  payés,  et  une  promesse  d'amé- 
liorer les  conditions  de  travail.  U Advocate,  lui  aussi  convaincu 
que  beaucoup  d'employeurs  n'avaient  pas  vraiment  conscience  des 
conditions  qu'ils  imposaient  à  leurs  ouvriers,  suggère  que  d'autres 
employeurs  suivent  l'exemple  de  Patrick.  Un  des  traits  de  ce  type 
de   publications,   ressort   de   cette   attitude  :   il   n'y   a  presqu'aucune 

(11)  A.  Heywood,  éditeur  radical,  poursuivi  pour  sédition,  plus  tard  échevin 
et  lord-maire  de  Manchester.  Alors  qu'il  était  encore  radical,  il  fut  candidat 
malheureux  à  la  députation.  En  mars  1832,  Heywood  avait  été  frappé  d'une 
amende  de  54  £  pour  la  vente  du  Guardian. 
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idée  de  changer  le  système.  Tous  les  efforts  sont  concentrés  sur 
l'amélioration  des  conditions  existantes  :  on  veut,  pour  l'immédiat, 
persuader  les  employeurs  d'amender  leurs  pratiques,  et,  à  long 
terme,  les  contraindre  à  maintenir  leurs  concessions  en  obtenant  le 
droit  de  vote  aux  élections  législatives  et  en  développant  la  législa- 
tion du  travail.  Cependant  le  mouvement  coopératif  qui,  lui,  avait 
certainement  l'intention  de  changer  le  système,  est  vigoureusement 
soutenu.  Malgré  toutes  les  louanges  prodiguées  à  sa  réforme, 
Patrick  eut  bientôt  de  nouveaux  ennuis  «  faute  de  s'être  abstenu 
de  commettre  de  nouveaux  actes  d'oppression  »,  comme  le  rap- 
porte avec  tristesse  VA  avocate  :  la  principale  accusation,  cette 
fois,  était  d'avoir  organisé  soigneusement  de  faux  témoignages, 
lors  de  poursuites  pour  surmenage  imposé  à  des  enfants. 

Les  mauvais  effets  des  conditions  de  travail  sur  la  santé  est  un 
thème  constant  à  l'époque,  repris  par  un  des  numéros  du  journal 
en  un  poème  :  ((  les  usines  murmurent  du  triste  choeur  des  enfants 
qui  souffrent  et  gémissent  dans  l'indifférence  »,  dans  les  numéros 
de  mai  et  juin,  des  dessins  montraient  les  effets  désastreux  des 
travaux  en  usine  sur  les  adultes.  A  travers  les  numéros  suivants, 
s'exprime  une  pression  croissante  pour  obtenir  une  nouvelle  loi 
réglementant  les  conditions  de  travail  dans  les  usines.  Un  autre 
thème  de  la  presse  ouvrière,  à  cette  époque,  apparaît  dans  un 
numéro  précédent  qui,  le  25  février  1832,  exposait  un  projet  d'éta- 
blissement d'une  salle  de  lecture  à  Manchester  :  il  s'agit  d'un  plan 
plus  grandiose  que  celui  de  Salford  mentionné  plus  haut  dans  cette 
étude.  Déjà  existaient  des  instituts  de  mécanique  consacrés  aux 
réunions  et  à  l'éducation  des  adultes;  mais,  établis  par  des  phi- 
lanthropes de  la  bolugeoisie,  ils  étaient  suspects,  et  YAdvocate 
en  disait  :  <(  Rejetons  avec  dédain  l'enseignement  étriqué  dont  la 
vanité  des  aristocrates  voudrait  que  nous  soyons  reconnaissants  ». 
Le  nouveau  projet,  lui,  devait  s'appeler  «  Maison  de  la  Science 
pour  les  mécaniciens  »  et  déjà  800  parts  d'une  livre  chacune  avaient 
été  souscrites.  Detroisier,  autre  dirigeant  ouvrier  de  l'époque,  en 
était  le  promoteur  (12). 

La  pression  exercée  en  faveur  de  l'éducation  vint  également  des 
premiers  partisans  du  mouvement  coopératif.  Quoiqu'antérieures 
aux  grands  jours  des  pionniers  de  Rockdale,  les  années  20  et  30 
furent  une  période  d'activité  intense  chez  les  adeptes  des  diverses 
formes  de  coopération.  Les  publications  créées  par  Rober  Owen(i3) 

(12)  Roland  Detroisier,  décédé  le  23  novembre  1834,  dirigeant  radical  de  Man- 
chester où  il  était  réputé  un  orateur  très  capable.  Il  mena  une  action  pour  une 
direction  plus  démocratique  de  l'Institut  de  Mécanique  de  Manchester. 

(13)  Robert  Ouen  (1771-1858),  manufacturier  du  textile  et  promoteur  des 
communautés  coopératives.  Le  mouvement  coopératif  moderne  fait  généralement 
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étaient  lues  à  Manchester  où  fut  fondé  un  organe  coopératif  local 
en  1831  sous  le  titre  Lancashire  Cooperator.  Edité  par  E.  T.  Craig, 
ce  mensuel  était  l'oeuvre  d'un  petit  groupe  connu  alors  sous  le 
nom  de  <■<.  Conseil  Coopératif  de  Manchester  et  Salford  ».  Origi- 
nairement, ce  magazine  s'adressait  aux  coopérateurs  «  chrétiens  », 
sans  doute  par  opposition  aux  vues  agnostiques  de  Robert  Owen. 
En  mars  1832,  le  Cooperator  échange  son  nom  contre  celui  de 
Lancashire  and  Yorkshire  Cooperator,  mais  demeure  publié  par  les 
soins  de  l'organisation  de  Manchester  et  Salford  et  imprimé  à  bon 
compte  pour  elle  par  un  de  ses  membres.  Ce  journal  comportait 
des  nouvelles  coopératives  en  provenance  de  tous  les  coins  du  pays 
et  envisageait  favorablement  le  système  des  bons  d'échange  pour 
aboutir  à  l'abolition  de  l'argent.  Si  radical  qu'il  paraisse,  le  ton  de 
ce  magazine  est  ardent  plutôt  que  révolutionnaire,  comme  en 
témoigne  la  déclaration  suivante  dans  le  numéro  d'avril  : 
((  L'équipe  de  rédaction  est  composée  de  jeunes  hommes  dont  les 
moyens  de  culture  ont  été  inexorablement  très  réduits  et  qui  n'ont 
guère  trouvé  d'autre  occasion  de  travaux  littéraires  que  les  rares 
heures  d'interruption  du  travail,  si  chichement  mesurées  aux  tra- 
vailleurs ».  L'accent  était  mis  principalement  sur  l'éducation,  mais 
aussi  sur  la  création  de  communautés  coopératives;  d'où  la  modi- 
fication du  mot  d'ordre  «  Savoir  et  Union  sont  Pouvoir  ».  Le 
numéro  de  mai  s'en  prenait  à  la  réduction  des  salaires,  exposait  la 
théorie  ouvrière  de  la  valeur  et  publiait  les  prises  de  position  favo- 
rables d'intellectuels  bien  connus  —  poètes  et  essayistes  comme 
Leigh  Hum  et  Robert  Southey,  nouvellistes  comme  Harri  et  Mar- 
tineau.  Dans  l'ensemble,  ce  journal  s'attachait  plus  à  ouvrir  les 
perspectives  générales  de  la  société  sur  les  bases  de  la  coopération 
qu'à  des  entreprises  coopératives  particulières.  On  trouve  même, 
dans  un  numéro,  l'aflirmation  qu'une  société  coopérative  commer- 
ciale ne  pourrait  réussir  à  Manchester,  tant  la  concurrence  y  était 
âpre.  En  fait,  le  même  numéro  (août)  décrit  une  teinturerie  coopé- 
rative à  ^L^nchester  :  «  Dans  cet  établissement...  nous  avons  un 
exemple  que  les  pauvres  gens  peuvent  diriger  leurs  affaires  eux- 
mêmes  ». 

De  1825  à  1835,  Manchester  fut  le  premier  centre  anglais  de 
publication  des  journaux  radicaux  à  1  d.,  en  grande  partie  grâce 
a  l'élan  et  à  l'exemple  de  Doherty,  qui  avait  commencé  avec  le 
]'oice  of  the  People  et  continué  avec  VExpositor  et  YAch'o- 
cate.  La  plupart  de  ces  journaux  furent  éphémères  et  quelques-uns 

remonter  son  origine  à  la  «.rcation  d'un  magasin  coopératif  de  détail  par  un 
groupe  d'ou\ricrs  de  Rochdalc.  \ille  toute  voisine  de  Manchester.  G.  J.  Ho- 
I.VOAKF.  :  Hisloiy  of  Coopération,  Londres,  nouv.  éd.  1906,  p.  118  et  suiv.  fait 
état  à  Manchester  des  premières  publications  coopératives. 
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ne  sortirent  même  (lu'un  seul  numéro;  puis  en  1836  le  droit  de 
timbre  réduit  à  1  d.  amena  la  ini  de  ce  type  particulier  de  publi- 
cation. Dorénavant,  les  journaux  pouvaient  être  publiés  légale- 
ment et  ouvertement  et  de  toutes  façons  les  organes  bourgeois 
étaient  maintenant  à  la  portée  des  ouvriers. 

L'année  précédente,  la  Société  de  Statistique  de  Manchester  (14) 
mena  ime  enquête  sur  «  les  ouvrages  immoraux  et  irreligieux  ven- 
dus à  Manchester  »,  dont  la  liste  est  curieuse  pour  ses  omissions, 
autant  que  pour  ses  inclusions.  Elle  mentionnait  quelques  jour- 
naux radicaux,  mais  ce  n'était  là  qu'une  sélection  où  figuraient 
le  Guardian,  le  DispatcJi  (autre  journal  d'Hetherington)  dont 
900  numéros  par  semaine  étaient  vendus  à  Manchester  en  1835, 
le  Political  Register  et  le  Political  Pamphlet  de  Roebuck,  ainsi 
que  Bob  Logic  et  Paddy  Kelly  diffusés  parmi  les  ouvriers  des  entre- 
pôts. Mais  beaucoup  de  périodiques  portés  sur  la  liste  étaient  du 
type  «  Connaissance  Générale  »,  écrits  pour  intéresser  les  ouvriers 
et  l'on  a  du  mal  à  voir  ce  que  la  Société  de  Statistique  pouvait 
leur  reprocher  :  ils  n'étaient  pas  illégaux  puisqu'ils  n'entraient  pas 
dans  la  définition  du  journal.  L'un  d'eux,  le  Doctor,  magazine 
de  médecine  populaire  tirait  à  220  exemplaires  par  semaine  et  com- 
portait surtout  des  conseils  de  santé  et  des  descriptions  de  nou- 
velles techniques  médicales  y  compris  l'exposé  illustré  d'une  trans- 
fusion sanguine;  tout  au  plus  attaquait-il  les  cjuelques  abus  des 
services  de  santé  de  l'époque,  ses  premiers  numéros  traitaient  de 
la  corruption  de  l'Académie  Royale  de  chirurgie,  de  l'incompé- 
tence des  pharmaciens,  ainsi  que  des  traitements  brutaux  et  inhu- 
mains pratiqués  dans  les  maisons  d'aliénés.  Mais  ces  références 
rares  et  insignifiantes  ne  sont  de  toutes  façons  pas  séditieuses.  On 
y  trouve  encore  une  remarque  occasionnelle  sur  les  conséquences 
du  travail  pour  la  santé,  telles  que  :  «  le  corps  médical  constate 
journellement  les  preuves  des  effets  morbides  que  ces  travaux  pro- 
duisent sur  la  constitution  humaine  ». 

Deux  autres  insertions  de  publications  étaient  encore  plus  sur- 
prenantes :  le  Peyiny  Magazine  à  1  d.,  tiré  chaque  semaine  à  1.600 
pour  Manchester,  organe  de  la  Société  pour  la  diffusion  des  con- 
naissances utiles;  cette  organisation  très  modérée  mise  sur  pied  par 
la  même  catégorie  de  gens  que  les  instituts  de  mécanique  n'avait 
certainement  pas  l'intention  de  lancer  d'idées  séditieuses  chez  les 
ouvriers.  Le  Penny  Magazine  équivalait  à  ce  que  serait  de  nos  jours 
une  encyclopédie  hebdomadaire.  Egalement  classé  publication  dan- 

(14)  Cf.  T.  S.  AsHTO.v  :  Economie  and  Social  Itwcstigatious  in  Manchester, 
Manchester,  1834.  Il  s'agit  d'une  histoire  de  la  Société  de  Statistique  de  Man- 
cliester,  fondée  en  1833.  Le  raj^ijoit  sur  les  publications  est  imprimé  in-extenso 
aux  pages  18  et   19. 
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gereuse,  le  Dublin  Penny  Journal  se  vendait  aussi  beaucoup  à 
Manchester;  consacre  entièrement  à  l'histoire,  à  la  topographie,  au 
folklore,  il  ne  contenait  jamais  rien  de  plus  alarmant  qu'une  occa- 
sionnelle remarque  sur  la  pauvreté.  Des  publications  de  ce  genre 
relèvent  de  ce  qu'on  a  appelé  ci-dessus  un  assortiment  complet  de 
périodiques  divers  —  normalement  publiés  par  des  éditeurs  bien 
en  place  et  par  des  sociétés  philanthropiques,  leur  but  était  à 
l'opposé  de  celui  des  journaux  radicaux.  Ils  visaient  à  intéresser 
l'ouvrier,  mais  aussi  à  le  maintenir  à  sa  place,  telle  qu'elle  était 
conçue  par  les  classes  dirigeantes.  Ils  tendaient,  parfois  inconsciem- 
ment, à  écarter  leurs  lecteurs  de  la  politique  radicale  pour  con- 
centrer leur  attention  sur  des  connaissances  utiles  ou  sur  des  occu- 
jjations  absorbantes.  Dans  cette  dernière  catégorie,  se  classe  le 
I.aboureufs  Friend  Magazine,  organe  de  la  Société  des  Amis  de 
l'Ouvrier  qui  envisageait  de  distribuer  des  lopins  de  terre  aux 
ouvriers  :  quand  les  travailleurs  du  coton,  qui  passaient  16  à 
17  heures  par  jour  à  l'usine  auraient-ils  pu  trouver  le  temps  de  cul- 
tiver ce  lopin,  à  moins  que  leurs  fréquentes  périodes  de  chômage 
n'aient  coïncidé  heureusement  avec  les  besoins  de  la  culture  ? 
Après  les  journaux  radicaux  d'une  tenue  hautement  littéraire  et 
d'une  logique  rigoureuse,  parfois  violente,  publiés  par  des  ouvriers 
comme  Doherty,  il  y  a  quelque  intérêt  à  se  tourner  vers  des  publi- 
cations comme  le  Laboureur's  Friend  publié  pour  les  ouvriers, 
dont  le  niveau  intellectuel  est  illustré,  dans  un  numéro  de  1834, 
par  cette  suggestion  de  supprimer  le  chômage  en  abolissant  la 
charrue  et  en  introduisant  la  culture  à  la  bêche;  pour  répondre  à 
une  critique  portée  contre  la  Société  des  Amis  de  l'ouvrier,  au 
cours  d'un  meeting  syndical  à  Sheffield,  un  autre  numéro  traite  de 
la  nature  non  politique  de  la  société,  ((  alors  même  que  nous  ayons 
en  horreur  absolue  toute  conception  qui  semble  viser  à  dresser  une 
classe  des  sujets  de  Sa  Majesté  contre  l'autre  ». 

Brièvement,  cet  examen  d'ensemble  tente  de  faire  le  point  stir 
quelques-unes  des  remarquables  publications  ouvrières  qui  circu- 
lèrent à  Manchester  dans  la  première  moitié  du  xix*  siècle.  Il  existe, 
on  l'a  déjà  suggéré,  un  certain  rythme  dans  l'apparition  et  la  dis- 
parition de  ces  publications,  en  relation  avec  l'évolution  corres- 
pondante des  secteurs  du  mouvement  ouvrier.  Avant  1820,  puis 
au  commencement  des  années  30  et  vers  la  fin  des  années  40,  le 
mouvement  appliquait  toute  son  attention  à  l'action  politique. 
Autour  de  1825  et  à  nouveau  au  début  des  années  40,  l'activité 
syndicale  s'intensifia.  Vers  1835  affluèrent  les  publications  coopéra- 
ti\es.  Les  bulletins  svndicaux.  dont  il  n'a  pas  été  question,  jouèrent 
un  rôle  important  dans  la  besogne  courante  du  développement  et 
de   la  coordination  de   l'oeuvre  des  syndicats  spécialisés;   ces   bulle- 
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tins  s'alimentent  plutôt  d'organisation  pratique  que  de  vues  idéales. 
Vers  1840,  la  persécution  était  moindre  et  la  vigueur  des  premiers 
pionniers  s'était  usée;  la  plupart  des  gens  jadis  poursuivis  étaient 
morts  et  Abel  Heyvvood  était  échevin  de  la  ville  de  Manchester. 
Ces  premières  tentatives  pour  établir  une  presse  ouvrière  à  Man- 
chester ont  été  décrites  sans  passion.  Mais  cette  mesure  ne  saurait 
rapetisser  les  efforts  d'hommes  qui  ne  trouvaient  dans  le  passé 
guère  de  quoi  les  soutenir,  que  tout  contrariait  dans  le  présent  et 
qu'animait  un  bien  faible  espoir  de  réalisation,  mais  qui  cepen- 
dant  eurent   une  influence   qu'aucune   persécution   ne   put   arrêter. 

Traduction   J-M.   Harmand. 


Dorothy    THOMPSON 


LA     PRESSE 
DE   LA   CLASSE   OUVRIÈRE    ANGLAISE* 

1836   -   1848 


Le  13  août  1836  fut  promulgué  un  «  acte  destiné  à  réduire  les 
droits  sur  les  journaux  et  à  modifier  les  lois  relatives  aux  taxes  sur 
la  presse  et  la  publicité  ».  Cette  loi  concluait  une  longue  et  âpre 
lutte  commencée  avec  le  vote  en  1817  de  la  loi  sur  la  presse.  A  pre- 
mière vue,  elle  représentait  une  victoire  considérable  pour  les 
adversaires  du  droit  de  timbre;  avant  son  vote,  un  droit  de  4  1/2  d. 
par  exemplaire,  plus  une  taxe  sur  chaque  annonce  insérée  s'appli- 
quait à  tout  journal  —  et  la  loi  de  1817  avait  délibérément  élargi 
la  dé(initio:i  du  mot  pour  y  inclure  tout  périodique  s'occupant 
même  de  loin  de  l'actualité.  En  1836,  le  droit  de  timbre  fut  réduit 
à  id.  par  exemplaire;  le  droit  sur  la  publicité  maintenu  à  raison 
de  3/6d.  par  insertion. 

La  loi  n'eut  pas  d'effet  encourageant  pour  la  presse  radicale  : 
«  la  réduction  sur  les  timbres  a  rendu  le  journal  des  riches  moins 
cher  et  celui  des  pauvres  plus  cher  »  suivant  le  XorlheDi  Star 
(2  juin  1836).  La  loi  augmentait  les  amendes  sur  la  vente  ou  même 
la  détention  d'un  journal  non  timbré  et  favorisait  la  réduction  du 
coût  de  l'édition  de  la  presse  commerciale  —  donc  éliminait  du 
marché  les  journaux  non  timbrés  et  illégaux,  principal  véhicule 
d'expression  des  classes  ouvrières  au  début  des  années  30. 

Ces  publications  non  timbrées  avaient  exaspéré  les  gouvernements 
successifs,  au  point  de  causer  plus  de  500  poursuites  judiciaires  à 
la  veille  de  la  loi  de  1836;  elles  étaient  le  fait  d'une  foule  d'édi- 
teurs radicaux  indépendants  dans  les  villes  principales  d'Angle- 
terre. Dans  l'histoire  de  la  presse  ouvrière  de  la  1"^^  moitié  du 
xix"  siècle  reviennent  continuellement  les  noms  les  plus  marquants 
d'entre  eux,    Richard   Carlile,   Henry  Hetherington,  James  Watson 

(•)  Cf.  N.  B.  ;;i  fine. 
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et  Jolin  Cleave  à  Londres,  John  Doherty  et  Abel  Heywood  à  Man- 
chester, John  Payne  à  Bristol  et  Joshua  Hobson  pour  le  West  Riding 
du  Vorkshire. 

L'impression  était  encore  à  l'époque  relativement  bon  marché 
malgré  le  droit  sur  le  papier  :  les  caractères  ne  coûtaient  pas  cher  et 
les  presses  restaient  assez  primitives.  Joshua  Hobson  par  exemple, 
l'éditeur  du  Vorkshire,  construisit  lui-nicme  sa  première  presse  à 
armature  de  bois  et  c'est  sur  elle  qu'il  produisit  sa  J'oix  du  West 
Ridi)ig  sans  timbre.  James  Watson,  l'un  des  chefs  de  file  des 
rédacteurs  radicaux  londoniens,  installa  son  atelier  d'imprimerie 
grâce  à  un  legs  de  450  livres  —  somme  convenable,  mais  nullement 
exorbitante  —  qui  lui  venait  de  Julian  Hibbert,  disciple  d'Owen. 

Ces  hommes,  pour  la  plupart  d'origine  ouvrière  ou  artisanale,  se 
mettaient  à  éditer  des  journaux  moins  dans  un  intérêt  d'argent  que 
pour  se  consacrer  sous  cette  forme  au  mouvement  radical.  Nombre 
de  rédacteurs  étaient  en  même  temps  libraires,  ajoutaient  même 
un  café,  des  journaux  à  leur  salle  de  lecture  qui  abritait  des  centres 
de  discussion,  comme  à  Londres,  les  établissements  de  Watson  et 
d'Hetherington,  lieux  de  rencontre  pour  toutes  sortes  d'activités 
radicales.  Quand,  en  1840,  les  dirigeants  chartistes  Frost,  Williams 
et  Jones  furent  condamnés  à  mort,  c'est  dans  la  boutique  de  James 
Watson  que  fut  immédiatement  rédigée  et  imprimée  la  pétition 
réclamant  leur  grâce.  Les  librairies  étaient  au  cœur  de  l'agitation 
londonienne  contre  les  condamnations  au  point  que  le  secrétaire  à 
l'Intérieur  adressait  à  la  boutique  d'Hetherington  l'avis  officiel  de 
sursis  à  l'exécution  pour  C][u'il  y  soit  porté  à  la  connaissance  du 
public. 

La  loi  de  1836  promulguée,  Hetherington  décida  de  s'y  sou- 
mettre et  de  payer  le  nouveau  droit  sur  son  journal.  En  septembre 
donc,  le  Twopenny  Dispatch,  jusqu'alors  non  timbré,  parut  sous 
un  nouveau  format  au  prix  de  3  1/2  d.  sous  le  titre  The  London 
DispatrJi  oud  People's  Polificnl  and  Social  Refonnrr.  Son  pre- 
mier éditorial  annonçait  non  sans  regret  qu'il  subirait  le  timbre  si 
détesté  surtout  en  raison  des  sanctions  paralysantes  que  la  nouvelle 
loi  imposait  et  de  la  faculté  qu'elle  offrait  aux  autorités  de  saisir 
les  presses  et  les  caractères  de  tout  journal  non  timbré  : 

((  Contre  un  tel  pouvoir,  le  courage  personnel  est  sans  effet...  à 
moins  de  quelque  moyen  pour  imprimer  sans  caractères  ni  presse 
ou  pour  rendre  les  locaux  inaccessibles  à  la  force  armée,  aucun 
journal  sans  timbre  ne  peut  être  tenté  avec  quelque  succès  ». 

Au  nouveau  prix,  Hetherington  évaluait  pouvoir  couvrir  ses 
dépenses  en  vendant  16.000  exemplaires  du  Dispatch  chaque 
semaine.  Même  ainsi,  il  ne  s'accordait  que  6  livres  par  semaine 
pour  la  rédaction,  les  comptes  rendus,  les  revues,  les  contributions 
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littéraires,  c'est-à-dire  la  totalité  du  coût  de  la  réalisation  du  jour- 
nal. Il  se  donnait  pour  but  : 

«    Bonheur   du    peuple. 

Réelle  égalité  sociale. 

Réelle  égalité  politique. 

Suffrage   universel. 

Savoir,  union,  courage  ».  (*) 
Au  début,  le  Dispatch  fut  édité  par  James  Bronterre  O'Brien 
qui  a\ait  été  le  rédacteur  en  chef  du  plus  influent  des  hebdoma- 
daires non  timbrés,  le  Poor  Mans  Guardian.  Certainement  l'un 
des  journalistes  radicaux  les  plus  doués  de  son  temps,  O'Brien  avait 
une  personnalité  difficile  et  se  brouillait  ordinairement  avec 
n'importe  Cjui  il  emplovait.  Le  nouveau  Dispatch  lancé,  il  mit  fin 
à  son  association  avec  Hetherington  et  entreprit  son  propre  petit 
journal,  le  National  Reformer  de  Bronterre. 

Le  London  Dispatch  parut  à  peu  près  trois  ans.  Jamais,  semble- 
t-il,  il  n'atteignit  son  équilibre  financier  ni  ne  se  vendit  beaucoup 
hors  de  Londres.  En  principe,  il  était  l'organe  des  artisans  de 
Londres,  en  particulier  du  groupe  comprenant  Hetherington, 
\Vatson  et  William  Lovett  qui  formèrent,  environ  au  même 
moment  où  le  Dispatch  était  lancé,  l'Association  Londonienne 
des  Travailleurs,  l'un  des  principaux  précurseurs  du  chartisme; 
elle  comprenait  dans  les  objectifs  pour  lesquels  elle  militait  les  six 
points  destinés  à  devenir  le  programme  chartiste  :  suffrage  uni- 
\ersel,  vote  secret,  sectionnement  électoral  égal,  rémunération  des 
députés,  abolition  des  critères  de  propriété  pour  leur  éligibilité  et 
élections  annuelles. 

Hors  de  Londres,  un  seul  journal  important  —  qui  existât  en 
1836  —  pourrait  être  considéré  comme  relevant  à  proprement  par- 
ier de  la  presse  ouvrière  :  Tlie  Manchester  and  Salford  Advertiser 
qu'étudie  par  ailleurs  M.  Michael  Z.  Brooke. 

1836  et  37  furent  les  années  où  l'activité  principale  des  éditeurs 
radicaux  se  porta  vers  la  production  de  livres  et  de  pamphlets,  de 
préférence  à  celle  des  journaux.  Des  éditions  à  bon  marché  d'ou- 
\rages  radicaux  et  libres  penseurs  furent  produits  en  grand  nombre. 
Tout  au  long,  la  période  en  cause  vit  un  afflux  incessant  de  ces 
ouvrages  aussi  bien  que  de  pamphlets,  de  placards,  de  satires  de 
toutes  sortes.  Par  exemple,  dans  sa  biographie  de  Richard  Oastler, 
Cecil  Driver  énumère  dix  pages  de  titres  de  pamphlets  parus  en 
relation    avec    les    seules  campagnes  d'Oastler    (i).    De    nombreuses 

(*)   The  London   Dispatch  et   Polilical  and   Social   Reformer,    17-IX-1836. 
(i)  Cecil  Drivkr  :   Tory  radical,   New  York   1946. 
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polémiques  se  firent  jour  dans  ces  publications  qui  souvent  abou- 
tissaient dans  la  presse  périodique  et  quotidienne.  Tous  les  jour- 
naux radicaux  comportaient  régulièrement  des  annonces  de 
libraires  et  d'éditeurs  pour  un  large  éventail  d'ouvrages.  Par 
exemple,  une  annonce  insérée  par  Abel  Heywood  de  Manchester, 
en  1839,  (2)  offre  des  éditions  à  bon  marché  de  The  Revoit  of 
the  Bées  par  T.  Minter  Morgan,  Masque  of  Anarchie  et  Poetical 
Works  de  Shelley,  History  of  Priestcraft  d'Howitt,  complète  ou  dans 
l'édition  abrégée  de  Cleave  à  1/6  d.,  Wat  TyJer  de  Southey,  New 
Christ iotiity  or  the  religion  of  Saint-Simon  (avec  un  portrait  en 
couleur  de  la  «  femme  »  saint  simonienne,  à  1  shilling),  Principles 
of  Words  of  Nature  de  Palmer,  Words  of  a  BeUever  par  l'abbé 
de  Lamennais  1  shilling;  une  substantielle  sélection  des  pamphlets 
de  William  Cobbett  et  Robert  Owen,  Utopia  or  the  Best  State  of  the 
Comtnomcealth  par  sir  Thomas  More  et  bien  d'autres.  La  vente 
dans  ces  boutiques  de  la  littérature  de  libre  pensée  et  des  journaux 
satiriques  vulgaires  de  Londres  —  dont  certains  comme  Penny  Satirist 
de  Cleave  avaient  une  tendance  radicale  prononcée  —  suscitait  les 
récriminations  de  gens  qui  auraient  préféré  voir  les  travailleurs  lire 
Penny  Magazine  ou  le  Saturday  Magazine  (3).  Charles  Kingsley,  un 
des  fondateurs  du  groupe  chrétien  socialiste,  de  recrutement  bour- 
geois, s'en  plaignait  dans  sa  lettre  aux  chartistes  de  mai  1848  publiée 
dans  Politics  for  tlie  People:  <(  J'ai  un  grief  plus  sérieux  contre  le  char- 
tisme;  pourquoi  noircissez-vous  le  chartisme  aux  yeux  des  gens  ? 
Pourquoi  donnez-vous  tant  d'armes  à  vos  ennemis  ?  L'autre  jour, 
étant  à  Londres,  je  me  suis  dit  :  Je  vais  voir  ce  que  les  chartistes 
font  et  disent  en  ce  moment.  Je  me  suis  mis  à  chercher  un  journal 
chartiste  et  j'en  trouvai  un  dans  une  boutique  où  TJie  People's 
Charter,  Adress  to  the  Irish  Depntation  de  Lamartine  et  divers 
livres  chartistes  étaient  en  vente.  Comme  on  peut  évaluer  un  livre, 
aussi  bien  qu'un  homme,  par  ses  compagnons,  je  jetais  un  coup 
d'œil  sur  le  reste  de  la  boutique  pour  voir  quel  genre  de  livres  on 
y  vendait  en  général  et  voilà  qu'il  n'y  avait  presque  uniquement 
que  Flash  Songsters,  le  Sicell's  Guide,  les  Taies  of  Horror  et  d'ob- 
scènes romans  français  à  l'eau  de  rose...  Je  me  suis  dit  :  «  cette  bou- 
tique ne  peut  pas  être  une  librairie  chartiste,  le  journal  s'est  trouvé 
ici  par  hasard  ».  Non  !  En  le  lisant,  je  me  suis  rendu  compte  que 


(i)  Social  Pioneer,  mars-avril   1839. 

(3)  Ces  maga/incs  démarrèrent  tous  deux  en  1832-  en  partie  pour  contrecarrer 
l'influence  des  journaux  non  timbrés.  Le  Penny  Magazine  était  publié  par  la 
Société  pour  la  diffusion  du  Savoir  Utile  et  était  édité  par  Charles  Knight; 
il  dura  jusqu'en  1846.  Le  Saturday  Magazine  fut  lancé  la  même  année  par  la 
Société  pour  la  Propagation  de  la  Connaissance  Chrétienne  et  dura  jusqu'en 
1844.  Cf.   R.  K.  Wfbb  :    The  British   Working  Class  Reader,    1955. 
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pratiquement  tous  les  livres  vantés  dans  les  colonnes  publicitaires  du 
journal  lui-même  étaient  les  mêmes  saletés  françaises  que  je  voyais 
sur  le  comptoir  :  Les  Contes  de  Voltaire,  Tom  Paine  et  pour  cou- 
ronner le  tout  TJie  Devil  Pulpit  !  ». 

Les  écrivains  radicaux  de  la  période  furent  soumis  à  deux 
influences  principales  :  la  tradition  jacobine  issue  de  Tom  Paine  et 
des  idées  de  la  Révolution  française  et  les  idées  socialistes,  asso- 
ciées surtout  aux  œuvres  de  Robert  Owen  mais  qui  devaient 
quelque  chose  à  Saint-Simon  et  à  la  propagande  des  saints-simo- 
niens.  Ces  traditions  à  la  fois  républicaines  et  anti-cléricales  étaient 
reçues  comme  position  acquise  par  presque  tout  le  journalisme 
ouvrier  de  la  période. 


Créations  d'O'Brien   et  O'Connor. 

Des  aspects  de  cette  double  tradition  se  retrouvent,  développés, 
dans  l'œuvre  de  journaliste  et  d'écrivain  de  James  Bronterre 
OBrien.  O'Brien  se  distinguait  de  ses  contemporains  par  sa  façon 
de  lier  le  souci  d'une  activité  politique  pratique  à  ses  efforts 
d'interprétation  théorique  de  la  société.  Amalgame  peut-être 
malheureux  :  en  effet,  il  dépensa  à  l'organisation  pratique  du  mou- 
\ement  —  ce  pourquoi  il  n'était  pas  particulièrement  doué  —  tant 
d'énergie  et  de  temps  que  ses  écrits  souvent  rédigés  dans  une  veine 
populaire  demeurèrent  des  pièces  trop  courtes  pour  lui  permettre 
de  développer  suffisamment  ses  idées.  De  surcroît,  il  se  créa  des 
ennemis  par  ses  intrigues  politiques  qui  l'entraînèrent  à  d'amères 
querelles  personnelles  au  lieu  de  plus  profitables  discussions  d'idées. 
\  part  sa  traduction  de  HIstory  of  Babeuf 's  Conspirac\  for  Equalily 
par  Buonarotti,  publiée  en  1837,  et  un  volume  de  la  Life  of  Robes- 
pierre en  1838,  il  ne  produit  aticun  ouvrage  de  longue  haleine.  Une 
série  d'articles  qu'il  écrivit  en  1849  pour  Reynolds  Polit ical  Instructor 
fut  rassemblée  et  publiée  après  sa  mort  par  ^V^  J.  Linton,  sous  le  titre 
The  Rise,  Progress  and  Phases  of  Human  Slavery;  mais  au  moment 
de  sa  parution  en  1885,  les  arguments  relatifs  aux  classes  sociales 
dans  l'histoire,  à  la  propriété,  au  contrôle  de  la  terre  avaient  reçu 
quelque  développement  surtout  du  fait  de  Marx,  si  bien  que  l'origi- 
nalité pour  leur  temps  de  beaucoup  d'idées  de  Bronterre  passa 
inaperçue. 

En  1837,  O'Brien  lançait  son  Bronterie's  National  Reformer, 
petite  feuille  vendue  id.,  donc  privée  du  droit  de  publier  des  nou- 
velles ou  de  les  commenter.  En  même  temps,  John  Bell,  rédacteur 
de  l'hebdomadaire  radical  le  London  Mercury  mettait  chaque 
semaine  une  colonne  de  ce  journal  à  la  disposition  d'O'Brien  qui 
avait  la  faculté  d'y  commenter  l'actualité,  tout  en  recourant  à  son 
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propre  petit  organe  pour  ses  écrits  plus  généraux  et  théoriques. 
Cette  expérience  échoua.  Le  National  Reformer  ne  vendit  guère 
que  4.000  exemplaires  par  semaine  et  ne  compta  que  onze  numéros. 
Il  coûta  tout  son  petit  capital  à  son  rédacteur  qui,  après  cette  fail- 
lite, accepta  le  poste  d'adjoint  de  Bell  au  London  Mercury.  En  sep- 
tembre 1837,  le  Mercury  était  aussi  en  difficulté  et  il  fusionna  avec 
le  London  Dispatch  le  même  mois. 

Avec  l'année  1838  s'était  levé  le  Xorlliern  Star  de  Feargus 
O'Connor.  Dès  ses  débuts  en  novembre  1837,  il  tendait  à  prendre 
la  tête  de  la  presse  radicale.  En  janvier  38,  il  annonçait  qu'O'Brien 
allait  devenir  son  collaborateur  permanent  :  «  Dites  à  O'Brien, 
écrivait  Richard  Oastler  à  Joseph  Rayner  Stephens  d'apporter  au 
Northern  Star  le  souffle  du  Poor  Man's  Guardian  ».  Oastler, 
homme  du  Yorkshire  et  dirigeant  du  Mouvement  pour  la  réforme 
industrielle.  de\ait  souffrir  de  ce  que  le  Dispatch  et  le  Mercury, 
pour  exprimer  l'attachement  de  principe  à  la  réforme  des  artisans 
de  Londres,  aient  perdu  la  qualité  que  la  presse  non  timbrée  avait 
eue,  celle  de  la  dénonciation  passionnée  des  maux  sociaux,  de  la 
nouvelle  loi  des  pauvres  et  du  système  industriel.  Ce  devait  être  un 
des  motifs  de  succès  du  Northern  Star  que  d'associer  cette  dénon- 
ciation à  la  revendication  d'une  réforme  politique.  O'Brien  y  col- 
labora par  de  nombreux  articles  au  cours  de  1838  et  les  années 
suivantes  occasionnellement  par  lettres  et  articles.  Il  s'était  vite 
disputé  avec  O'Connor  et  en  octobre  38  il  lançait  à  nouveau  son 
propre  journal. 

Le  premier  numéro  de  VOperative  parut  le  u  octobre  1838; 
plus  petit  que  le  Dispatch  il  coûtait  6d.  L'éditorial  proclamait 
qu'il  avait  été  institué  par  les  classes  laborieuses,  pour  les  classes 
laborieuses,  afin  de  défendre  les  droits  du  travail  face  aux  agres- 
sions du  capital.  Son  comité  de  direction  se  composait  de  12  trade- 
unionistes  de  Londres,  auprès  duquel,  dès  le  départ,  O'Brien  insista 
pour  qu'il  n'ait  pas  seulement  pour  objectif  la  réforme  politique 
mais  la  conquête  d'un  «  juste  salaire  pour  une  durée  du  travail 
raisonnable  )>.  Francis  Place  déclarait  que  VOperative  ((  était 
l'ennemi  déterminé  de  tout  homme  dans  le  pays  qui  n'était  pas  un 
travailleur  ».  Il  ajoute  qu'il  s'en  vendit  plusieurs  milliers  d'exem- 
plaires les  premières  semaines  après  quoi  les  ventes  tombèrent  et  il 
mourut.  Le  dernier  numéro  est  de  juin  1839  (4). 

Il  se  peut  que  si  O'Brien  eût  été  en  état  de  financer  son  journal 
quelques  mois  de  plus,  la  marée  montante  du  chartisme  eût  sou- 
levé VOperative  avec  elle.  Plus  probablement,  ses  écrits  avec 
leur  ton  et  leur  perpétuelle  critique  hargneuse  de  presque  tous  les 

(4)  Place  Collection,  British  Muséum,  Add.  MSS.  27,  821  (22)  (29)  et  (259). 
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autres  leaders  chartistes  et  des  autres  journaux  ne  l'auraient  pas 
intégré  à  un  mouvement  caractérisé  par  le  concours  de  tant  de 
courants  ouvriers  d'activité  radicale. 

Deux  autres  journaux  débutèrent  à  Londres  environ  au  même 
moment  que  VOperative.  Le  Charter,  organe  officiel  de  l'Asso- 
ciation Londonienne  des  Travailleurs,  était  dirigé  par  un  comité  où 
diverses  organisations  ouvrières  étaient  représentées.  Comme 
VOperative  il  comportait  des  comptes  rendus  développés  de  la  con- 
vention chartiste  de  183g.  Vendu  6d.,  il  dura  jusqu'en  mars  1840. 
Le  Charti.st  était  au  prix  de  2  1/2  d.,  dans  l'idée  qu'on  l'achète- 
rait pour  le  lire  à  la  maison  à  la  différence  des  journaux  à  6d., 
inévitablement  lus  dans  les  brasseries  et  les  cabarets.  Cependant  ce 
prix  monta  bientôt  à  ^d.  La  vie  de  cette  feuille  n'en  fut  pas  moins 
courte.  Dans  le  mouvement,  il  était  l'écho  de  l'aile  modérée  de  la 
«  force  morale  »  et  critiquait  hautement  nombre  des  plus  popu- 
laires leaders  chartistes  dont  les  discours  étaient  alors  au  plus  haut 
de  leur  violence.  Il  accusait  George  Julian  Harney  d'être  un  espion 
à  la  solde  des  Whigs  (5).  Sa  publication  cessa  en  juillet  183g,  son 
dernier  éditorial  concluant  avec  plus  de  tristesse  que  de  colère  : 
«  Les  chartistes  ont  tant  fait,  à  force  de  sottises  et  d'excès,  pour 
compromettre  une  juste  cause  et  si  peu  pour  maintenir  la  position 
dont  ils  se  réclamaient  eux-mêmes  que  nous  sommes  amenés  à  nous 
retirer  du  terrain  ». 

En  janvier  1840,  O'Brien  fit  encore  un  autre  essai  pour  créer  un 
hebdomadaire.  Cette  fois,  il  s'associa  un  vieil  ami,  ^Villiam  Car- 
penter,  qui  avait  été  un  dirigeant  du  temps  de  la  presse  non  tim- 
brée, comme  rédacteur  des  fameuses  Political  Letters.  Ensemble, 
ils  sortirent  le  Southern  Star,  à  6d.  aussi.  Leur  intention  était 
de  rendre  aux  régions  Sud  le  même  service  que  le  Xorthem  Star 
assurait  d'ores  et  déjà  avec  tant  de  succès  au  Nord.  Les  premiers 
numéros  parurent  lors  du  procès  et  de  la  condamnation  des  diri- 
geants chartistes  gallois.  Aussitôt  le  Southern  Star  se  lança  dans 
l'organisation  de  protestations  et  de  pétitions  pour  leur  salut.  Mais 
tandis  que  le  Xorthem  Star  se  vendait  à  des  milliers  d'exem- 
plaires, le  Southern  Star  ne  semble  pas  avoir  jamais  franchi  la 
rampe.  Le  motif,  en  partie,  paraît  en  être  qu'O'Brien  dut  aban- 
donner sa  tâche  de  rédacteur  en  chef  pour  soutenir  un  procès  en 
sédition  et  subir  un  emprisonnement  —  cependant  que  Carpenter 
laissé  à  lui-même  devait  faire  vivre  le  journal.  Le  principal  motif 
toutefois  réside  dans  le  succès  même  du  Xorthem  Star.  Bien  que 
O'Connor  ait  été  déprécié  en  bloc  comme  leader  politique  par  les 
historiens  du  chartisme,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  ait  réussi  dans 

(5)   The  Chartist,   16-III-1839. 
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le  domaine  journalistique,  là  où  tant  de  ses  contemporains  les  plus 
capables  échouèrent. 

Le  mouvement  qui  grandit  autour  de  la  Charte  du  Peuple  vint  de 
plusieurs  directions.  A  Londres,  la  lutte  pour  une  presse  libre  et  le 
mouvement  pour  le  radicalisme  politique  étaient  fort  avancés.  Cas 
aussi  de  certaines  villes  de  province  —  de  Birmingham  en  parti- 
culier. Mais  le  mécontentement  suscité  par  les  agissements  du  Par- 
lement réformé  —  la  nouvelle  loi  des  pauvres,  l'Acte  industriel  de 
1833,  les  poursuites  contre  les  syndicats  de  1834  à  1837  —  arrivait 
à  son  paroxysme  dans  les  zones  industrielles,  surtout  dans  le  Lan- 
cashire  et  dans  le  West  Riding  du  Yorkshire.  La  nouvelle  loi  des 
pauvres  sans  doute  à  elle  seule  le  facteur  essentiel  d'hostilité  au 
gouvernement  whig  était,  dans  les  dernières  années  30,  tout  juste 
en  cours  d'application  à  ces  régions  et  rencontrait  la  résistance 
de  démonstrations  de  masse.  Le  mouvement  pour  la  réforme  indus- 
trielle —  axé  sur  la  limitation  des  heures  de  travail  —  prenait 
l'ampleur  d'un  mouvement  de  masse  sous  la  direction  de  comités 
pour  la  réduction  du  temps  de  travail.  Parmi  les  dirigeants  de  cette 
double  action  on  trouvait,  au  niveau  local,  des  radicaux  et  des 
owenistes  qui  n'hésitaient  pas  à  associer  l'exigence  d'une  réforme 
politique  aux  revendications  d'ordre  plus  limité  et  spécifiques.  On 
sortait  des  pamphlets  et  des  placards,  on  rassemblait  les  masses, 
mais  cela  ne  pouvait  tenir  lieu  de  journal  et  au  début  de  1837  les 
radicaux  du  Nord  commençaient  à  discuter  de  sa  création. 

Les  propositions  initiales,  quant  au  lieu  de  publication,  concer- 
naient Barnsley,  centre  de  tissage  du  lin,  aux  fortes  traditions 
radicales.  Toutefois,  quand  Feargus  O'Connor  intervint  dans  les 
discussions,  il  proposa  que  le  journal  soit  publié  par  Joshua  Hob- 
son  à  Leeds. 

Feargus  émergeait  alors  comme  dirigeant  du  mouvement  contre 
la  loi  des  pauvres,  comme  orateur  capable  d'attirer  des  milliers 
d'auditeurs  à  n'importe  quel  meeting  dans  le  Nord.  Il  s'était  fait 
une  spécialité  de  lourdes  bouffonneries,  dites  avec  un  fort  accent 
irlandais.  Il  avait  le  don  de  soulever  les  rires  aussi  bien  que  les 
applaudissements.  Gammage  cite  un  discours  dans  lequel  O'Connor 
fustige  le  lord  chancelier  Brougham,  utilitarien  et  l'un  des  auteurs 
de  la  nouvelle  loi  des  pauvres  : 

((  Harry  Brougham  dit  qu'on  n'a  pas  besoin  de  loi  des  pauvres, 
vu  que  chaque  homme  jeune  devrait  faire  des  économies  pour  sa 
vieillesse;  et  pourtant  tandis  qu'un  côté  de  sa  bouche  disait  cela, 
l'autre  se  tordait  pour  obtenir  que  sa  pension  soit  élevée  de  4.000 
à  5.000  livres  par  an.  Mais  si  le  peuple  jouissait  de  ses  droits,  son 
salaire  ne  lui  serait  pas  longtemps  payé.  Harry  irait  à  la  Tréso- 
rerie, cognerait  à  la   porte.   Mais   Cerbère   ne   lui   ouvrirait  pas,   il 
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demanderait  <>  Qui  est  là  ?  »  et  le  pauvre  Harry  répondrait  :  «  C'est 
un  ex-chancelier  qui  vient  chercher  ses  1.250  livres  de  salaire  tri- 
mestriel »;  mais  Cerbère  répliquerait  :  «  Il  v  a  une  douzaine  de 
gens  comme  toi  qui  sont  venus  aujourd'hui  et  il  n'y  a  rien  pour 
toi  »  et  Harry  pleurerait  :  «  Oh,  qu'est-ce  que  je  vais  devenir  ?  Que 
vais-je  faire  ?  »  et  Cerbère  :  ((  Va  dans  la  Bastille  que  tu  as  fournie 
au  peuple  ».  Alors  quand  lord  Harry  et  lady  Harry  entreront  dans 
la  Bastille  le  geôlier  dira  ((  Voilà  votre  quartier  à  droite,  et  à 
gauche.  Madame,  se  trouve  le  vôtre:  nous  sommes  malthusiens  ici 
et  nous  craignons  que  vous  vous  reproduisiez,  c'est  pourquoi  l'on 
vous  enferme  séparément  ». 

O'Connor  était  surtout  un  orateur  de  masse,  peut-être  le  plus 
populaire  au  xix^  siècle.  Il  se  plaignait  de  n'avoir  jamais  la  partie 
belle  dans  les  commentaires  de  presse  :  «  si  j'avais  été  un  tory 
glabre  ou  un  vieux  radoteur  whig,  le  moindre  détail  de  mes  levers 
et  de  mes  couchers  aurait  été  une  affaire  d'importance;  mais  comme 
je  représente  les  sentiments  que  la  tyrannie  des  deux  partis  ne  peut 
supprimer,  la  conspiration  du  silence  est  devenue  nécessaire  »  (6). 
En  mai  1837  donc,  O'Connor  avait  proposé  à  Joshua  Hobson  de 
lancer  ensemble  un  vrai  journal  qui  devait  être  publié  à  Leeds. 
Hobson  observa  qu'il  n'existait  pas  de  presses  en  dehors  de  Londres 
autre  que  celles  qui  avaient  déjà  trop  de  journaux  à  tirer  —  en 
état  de  mener  à  bien  un  tel  journal  — ,  si  bien  qu'O'Connor  le 
chargea  d'acheter  les  machines  nécessaires.  Certains  auteurs  ont 
repris  le  point  de  \ue  de  Hobson  —  qui  brouillé  avec  O'Connor  en 
1845  eut  quelque  algarade  avec  lui  à  propos  de  cette  affaire  et 
d'autres  —  en  reprochant  à  O'Connor  la  façon  dont  il  réunit 
l'argent  nécessaire  au  journal  et  régla  la  question  de  sa  propriété  (7). 
Selon  toute  apparence,  il  chercha  et  obtint  700  livres  en  parts 
d'ime  livre  provenant  surtout  des  villes  du  ^Vest  Riding.  Quand  le 
journal  devint  bénéficiaire,  il  remboursa  les  actionnaires  sans  leur 
reconnaître  de  part  dans  l'exploitation  ni  aucun  profit  au-delà  des 
10  %  d'intérêt  promis.  Cette  façon  de  faire  ne  semble  pas  dérai- 
sonnable. L'argent  avait  sans  aucun  doute  été  obtenu  grâce  au 
prestige  personnel  d'O'Connor.  Et  compte  tenu  des  péripéties  tra- 
versées par  la  plupart  des  publications  de  journaux  radicaux,  les 
actionnaires  devaient  déjà  s'estimer  heureux  de  rentrer  dans  leurs 
fonds. 

Le  premier  numéro  sortit  en  novembre  1837,  six  mois  avant 
la  publication  de  la  Charte  du  Peuple.  Sous  le  titre  The  Sorthern 
Star,  ce  journal  à  plein  format  vendu  4   1/2  d.    rencontra    de    suite 

(6)  Bronterre's  Xatioual  Reformer,  28-I-1837. 

(7)  Donald  RtAD  et  Eric  Glasgow  :  Feargus  O'Connor,  Irishtnan  and  Charlist 
(1961)  et  E.  Glasgow  :  The  Establishment  of  The  Northern  Star  Xeu'spaper  in 
History.   N.   S.   Vol.  XXMX   (1954). 
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le  succès.  Il  repondait  aux  besoins  du  mouvement  en  cours  et  une 
fois  la  Charte  prise  pour  base  d'une  campagne  nationale,  il  devint 
l'organe  essentiel  du  mouvement  chartiste  et  le  resta  dix  ans.  Bien- 
tôt en  tête  des  journaux  de  province  par  le  tirage,  il  dépassait  des 
publications  bien  en  place  connue  le  Manchester  (iuardion  ou 
le  Leeds  Mercury  de  plusieurs  milliers  d'exemplaires  (8).  Comme 
pour  tous  les  journaux  de  cette  époque,  le  chiffre  du  tirage  ne 
donne  qu'une  indication  partielle  de  l'audience.  L'habitude  de 
lire  la  presse  dans  les  cafés  et  les  cabarets  était  très  courante,  comme 
divers  systèmes  d'abonnement  collectif  et  de  répartition  entre 
familles.  Le  Star,  certainement  plus  que  les  journaux  bourgeois, 
devait  avoir  beaucoup  d'amateurs  par  exemplaire  d'autant  que  ses 
lecteurs  ou  plutôt  ses  auditeurs  étaient  pauvres.  Nombre  de  récits 
subsistent  de  l'accueil  fait  au  Northern  Star  dans  les  milieux 
ouvriers.  W.  E.  Adams,  plus  tard  rédacteur  en  chef  du  Xeirrastle 
Weekly  Chronicle,  se  souvenait  des  dimanches  matin  dans  le  pavil- 
lon, où  enfant  il  habitait  à  Cheltenham,  domicile  d'une  pauvre 
laveuse.  Au  mur  de  la  cuisine  était  accroché  un  portrait  de  John 
Frost,  donné  en  prime  avec  un  journal  radical. 

((  Le  plus  régulier  de  nos  visiteurs  était  un  cordonnier  infirme, 
dont  les  jambes  ne  servaient  guère  qu'à  lui  permettre  de  sautiller 
sur  une  paire  de  béquilles.  Larry  apparaissait  chaque  dimanche 
matin  aussi  ponctuel  qu'une  horloge  avec  un  exemplaire  du  Nor- 
thern Star  encore  hinnide  pour  qu'un  des  membres  de  la  famille 
lui  lise  ainsi  qu'à  d'autres  la  lettre  de  Feargus.  Il  fallait  d'abord 
faire  sécher  le  journal  devant  le  feu,  puis  le  couper  soigneusement 
pour  ne  pas  endommager  la  moindre  ligne  de  cette  production 
quasi-sacrée.  Ceci  fait,  Larry  s'installait  en  fumant  placidement 
son  brûle-gueule  pour  entendre  le  message  du  grand  Feargus  avec 
toute  l'extase  d'un  dévot  devant  un  tabernacle,  émettant  à  l'occa- 
sion des  ricanements  approbateurs  quand  la  lecture  traduisait 
quelque  sentiment  particulièrement  emphatique   »   (9). 

Benjamin  Wilson  au  souvenir  du  mouvement  chartiste  à  Halifax 
écrivait  : 

...  (i  Cette  année-là  (1847),  la  farine  était  très  chère,  tandis  que  le 
commerce  marchait  très  mal  aussi.  C'était  une  époque  à  former 
des  politiciens...  Parmi  les  peigneurs,  les  tisserands  sur  métier  à 
main  et  autres,  la  politique  était  le  grand  sujet  de  conversation. 
Le  NortJiern  Star  était  leur  journal  principal  et  il  était  courant, 
surtout  dans  les  villages,  de  se  réunir  chez  un  ami  pour  le  lire  et 
discuter  de  questions  politiques  )>  (10). 

(8)  D.   Rfad  :   Press  and  People  (1962),  appendice. 

(9)  W.  E.  Adams  :  Memoirs  of  a  Social  Atom,   1903.  Vol.  I,  p.   164. 

(10)  Benjamin  Wilson  :  The  Struggles  of  an  olcl  Chartist,  Halifax  1887,  p.   lo. 
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Les  chartistes  avaient  leurs  cabarets  attitrés  où  The  Northern 
Star  devait  inc\itablement  être  à  la  disposition  du  public.  En  1838, 
O'Connor  insista  pour  un  nieeting  à  Liverpool  de  boycott  de  la 
presse  anti-chartiste;  pour  aussi  qu'  k  on  ne  bût  jamais  un  verre 
de  bière  là  où  le  Mercury,  le  Sun,  le  Times  ou  le  (^  h  rouir  le  étaient 
déposés  ». 

A  bon  droit  donc  on  peut  affirmer  que  plusieius  lecteurs  se  pas- 
saient chaque  exemplaire  du  Star;  à  son  zénith  des  centaines  de 
milliers  de  lecteurs  ont  dû  le  voir,  car  pendant  le  semestre  où  il 
tira  le  plus,  sa  vente  hebdomadaire  moyenne  dépassa  42.000  exem- 
plaires —  chiffre  élevé,  atteint  uniquement  dans  la  seconde  moitié 
de  183g.  Mais,  les  dix  années  suivantes,  le  journal  continua  à  se 
vendre  excédant  un  tirage  de  10.000  exemplaires  en  période  d'agi- 
tation (11). 

Le  Xortliern  Star  tout  connue  le  chartisme  absorbait  la  plu- 
part des  mouvements  de  réforme  plus  limités,  qui  l'avaient  précédé, 
le  Xorthern  Star  prit  la  place  de  nombreux  journaux  indépen- 
dants moins  importants.  Il  répondait  à  la  plupart  des  critères  d'un 
bon  journal.  Ses  dépenses  de  reportages  s'élevaient  à  500  livres  par 
an  —  assurait-il  lui-même  en  1841  — ,  probablement  plus  que  tous 
les  journaux,  sauf  le  Times.  «  Cela  fait  notre  force  »,  disait  son 
éditorial,  ((  le  Star  dispose  de  plus  de  textes  originaux  que  n'im- 
porte quel  des  dix  grands  journaux  du  royaume  ». 

En  plus  de  son  équipe  rédactionnelle,  le  journal  employait 
nombre  de  correspondants  permanents  dans  les  villes  de  province 
—  militants  chartistes  actifs  qui  par  cette  combinaison  étaient  en 
mesure  de  se  consacrer  à  l'organisation  du  mouvement  comme  à 
leur  travail  de  reportage.  Georges  White,  le  chartiste  irlandais, 
gagnait  entre  5  et  25  shillings  comme  agent  du  Xorthern  Star  à 
Birmingham  au  début  des  années  40  et  Georges  Julian  Harney 
fut  correspondant  à  Shefîield  en  1841.  Edmond  Stallwood,  diri- 
geant chartiste  à  Londres,  précédennnent  animateur  de  l'agitation 
par  la  presse  non  timbrée,  était  principal  reporter. 

Dans  l'équipe  de  rédaction,  le  premier  rédacteur  en  chef  fut 
William  Hill,  pasteur  adepte  de  Swedenborg  qui  venait  de  Hull. 
En  1843.  Joshua  Hobson  le  remplaça.  Georges  Julian  Harney  qui 
avait  rejoint  l'équipe  la  même  année  lui  succéda  en  1845.  En  1846, 
Ernest  Jones,  nouvelle  recrue  du  chartisme,  devint  rédacteur  litté- 
raire. 

(11)  Dans  la  seconde  moitié  de  iS'îp.  le  tirage  du  Star  atteignait  une  moyenne 
de  30.000  exemplaires.  En  1840,  plutôt  plus  de  18.000,  en  1841  13.000,  en  1842 
12. 000.  Après  quoi,  les  ventes  tombèrent  plus  bas  :  7.500  en  1844,  6.000  en  1846. 
En  1847,  les  chiffres  se  relèvent  aux 'environs  de  11.000.  O'Connor  prétend  avoir 
vendu  21.000  exemplaires  du  numéro  du  13  avril  1848. 
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l'intention  i)rinutive  d'O'Connor,  en  fondant  le  Stnt,  peut 
bien  avoir  été  de  s'assurer  un  porte-parole.  Il  écrivait  dans  le  pre- 
mier numéro  : 

((  Le  silence  de  la  presse  sur  tous  les  sujets  liés  au  parti  du  mou- 
vement a  été  marqué  et  évident;  et  parmi  d'autres  qui  se  sont 
anxieusement  efforcés  de  servir  la  cause  publique,  j'ai  rencontré 
une  indifférente  marquée  et  même  l'insulte  quand  on  pouvait  la 
risquer  impunément.  Le  pouvoir  de  la  presse  est  reconnu  de  tous 
côtés  et  plutôt  que  de  le  combattre  j'ai  préféré  m'en  armer  ». 

Mais  le  Northern  Star  ne  dégénéra  jamais  en  véhicule  d'idées 
simplement  personnelles  à  son  propriétaire.  O'Connor  soutenait 
qu'il  laissait  les  mains  complètement  libres  à  ses  rédacteurs  — 
exagération  caractérisée,  alors  que  ses  disputes  avec  Hobson  et  Hill 
les  amenèrent  à  quitter  le  journal.  Néanmoins,  tout  un  éventail  de 
points  de  vue  s'y  exprimaient,  chose  nouvelle  dans  le  journalisme 
ouvrier.  Comparé  aux  journaux  dirigés  par  Cobbett  par  exemple, 
ou  à  ceux  d'O'Brien,  le  Star  se  distinguait  comme  l'organe  beau- 
coup plus  d'un  mouvement  que  d'un  homme  —  exprimant  en 
réalité  nombre  de  contradictions  internes  au  mouvement. 

La  grande  popularité  du  Stor  tenait,  sans  aucun  doute,  au  fait 
qu'il  s'adressait  aux  couches  chartistes  les  plus  larges  et  les  plus 
diverses  et  qu'il  entretenait  un  contact  étroit  avec  le  mouvement 
à  un  degré  qu'aucun  journal  n'avait  réalisé  avant  lui.  L'éventail 
de  cette  audience  était  assuré,  en  partie,  par  ses  correspondances, 
en  partie  par  la  composition  de  son  personnel.  Par  exemple, 
O'Connor  lui-même  était  très  loin  d'être  socialiste.  En  fait,  il  était 
positivement  en  désaccord  avec  les  principes  du  socialisme.  Néan- 
moins, le  Star  non  seulement  reproduisait  des  textes  tirés  de  la 
presse  owenite,  rendait  compte  des  conférences  owenites,  informait 
sur  la  vie  de  leurs  connnunautés.  mais  employait  dans  son  équipe 
des  socialistes  éminents.  Hobson  et  Stalhvood  étaient  tous  deux 
owenites  et  en  1844  quand  le  journal  s'installa  à  Londres,  G.  A. 
Fleming,  ancien  rédacteur  du  New  Moral  World  et  journaliste 
owenite  de  premier  plan,  devint  rédacteur  adjoint.  A  la  fin  des 
années  40,  Harney  et  Ernest  Jones  se  passionnèrent  pour  le 
développement  de  contacts  avec  le  mouvement  révolutionnaire  en 
Europe.  Tous  deux  étaient  membres  dirigeants  des  Démocrates 
Fraternels,  organisation  qui  avait  Londres  pour  base  et  pour  objet 
la  confrontation  permanente  des  conceptions  avec  les  exilés  euro- 
péens et  les  visiteurs.  —  desquels  la  vision  du  monde  était  très  éloi- 
gnée de  celle  d'O'Connor.  Au  même  moment,  O'Connor  s'appli- 
quait à  organiser  son  plan  agraire  qui  consistait  à  louer  des  lots 
susceptibles  d'être  cultivés  à  la  bêche  et  d'assurer  une  source 
d'emploi    alternative    à    celle   qu'offrait   l'industrie    mécanisée.    Ces 
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deux  lignes  d'action,  apparemment  incompatibles  (12),  —  le  travail 
à  la  bêche  et  le  communisme  international  —  existaient  dans  les 
colonnes  du  Star.  Certes,  O'Connor  protesta  dans  un  de  ses  articles 
contre  les  préoccupations  excessives  de  Harney  pour  les  mouve- 
ments démocratiques  étrangers,  mais  il  ne  l'écarta  pas  de  son  poste 
de  rédacteur. 

Cela  (permit  cj/c  maintenir  pour  les  informations  étrangères 
l'attention  du  public  chartiste  au  cours  d'une  période  oîi  ses  soucis 
dominants  étaient  très  différents.  L'attitude  des  lecteurs  dans  leur 
ensemble  était  sans  doute  celle  exprimée  par  les  cliartistes  de 
Preston.  quand  le  comité  pour  la  renaissance  de  la  Pologne  les 
appela  à  l'aide  en  1847. 

((  Dans  les  circonstances  présentes,  nous  ne  pouvons  apporter 
aucune  assistance  pécuniaire,  car  la  plupart  de  nos  membres  et  de 
nos  amis  arpentent  les  rues,  oisifs,  à  la  recherche  de  travail,  ou 
ne  travaillent  que  trois  ou  quatre  jours  par  semaine...  Ne  pensez 
pas.  Monsieur,  que  nous  sommes  indifférents  à  la  grande  et  sainte 
cause  dans  laquelle  vous  et  vos  compatriotes  êtes  engagés.  Personne 
ayant  le  cœur  d'un  Anglais  ne  peut  faire  autrement  que  sentir  qu'il 
accomplit  un  noble  de\oir  en  aidant  au  rétablissement  de  la  sou- 
\eraineté  de  la  Pologne.  Mais  telle  est  la  misère  qui  accable  les 
classes  ouvrières  dans  notre  région  qu'aucun  autre  sujet  ne  peut 
être  considéré  pour  l'instant.  Espérant  qu'à  l'avenir  nous  serons 
en  état  de  vous  prêter  une  assistance  efficace  pour  la  cause  de  la 
Démocratie  ï"raternelle  »  (13). 

En  première  page,  chaque  numéro  du  Star  comportait  une  lettre 
de  Feargus  O'Connor  habituellement  adressée  «  aux  vestes  de 
futaine,  aux  mains  calleuses  et  aux  mentons  mal  rasés  »  qu'il  con- 
sidérait toujours  comme  ses  plus  solides  appuis.  Pour  beaucoup  de 
ses  lecteurs,  tel  ce  cordonnier  ami  d'Adams,  cette  lettre  faisait  le 
principal  attrait  du  journal.  Mais  d'autres  de  l'équipe  rédaction- 
nelle avaient  leurs  fidèles  attitrés.  Un  ancien  chartiste  se  souve- 
nait avoir  lu  le  journal  à  son  père  :  dès  qu'il  arrivait,  mon  père 
disait  II  Allons,  prends  le  journal  et  regarde  avant  tout  si  Georges 
Julian  a  quelque  chose  à  dire  cette  semaine.  Georges  Julian  était 
l'idole  de  mon  père  )>  (14). 

(12)  Note  du  traducteur  :  à  comparer  avec  le  k  champ  dasile  »,  cher  aux 
ouvriers  français  des  années  vingt,  où  ils  pensaient  se  retirer  en  communautés, 
par  temps  de  chômage,  et  dont  s'inspira  sous  la  Monarchie  de  Juillet  l'atelier  de 
chômage  (ou  de  grève)  corporatif;  l'association  de  travail,  comme  la  communauté, 
s'inscrivait  dans  la  même  lignée  à  un  échelon  j)lus  élahoré. 

(13)  The  Northern  Star,    i8-V'II-i847. 

(14)  John  Arlom,  in  \eivcastle  Weekly  Chrouiclc,  27-VIII  1S92,  cité  in  A.  R. 
SCHOYFA  :  The  Chartist  Challenge  (1958),  à  voir  pour  la  biographie  de  G.  J. 
Har.nf.v  et  plus  ample  discussion  de  ses  idées. 


'^O  DOROTHY    IHOMPSON 

A  part  la  (jualilc  de  la  rédaction  cl  la  varicLc  des  ct)iirants  qui 
s'exprimaient  dans  ses  colonnes,  le  Star  avait  un  autre  puissant 
ressort.  A  un  point  qu'aucun  journal  n'avait  encore  jamais  atteint, 
il  établissait  des  rapports  directs  et  permanents  avec  le  mouvement 
dans  tous  les  coins  du  pays  et  publiait  des  comptes  rendus  régu- 
liers sur  ses  activités.   R.   G.  Ganmiage  le  rappelait  : 

H  Jamais  un  journal  ne  fut  lancé  plus  opportunément;  il  saisit 
et  réfléchit  l'esprit  de  l'époque...  Il  prit  rapidement  la  tête  des 
journaux  démocratiques...  Deux  circonstances  contribuèrent  à  le 
hausser  dans  l'estime  populaire...  L'une,  la  popularité  d'O'Connor, 
l'autre,  le  fait  que  le  Star  était  considéré  comme  le  dossier  le 
plus  complet  du  mouvement.  Il  n'y  avait  pas  un  meeting  tenu  sur 
quelcjue  point  du  pays,  aussi  loin  que  ce  soit,  qui  ne  fît  l'objet 
d'un  compte  rendu  dans  ses  colonnes,  accompagné  de  toutes  les 
fioritures  susceptibles  d'exciter  l'intérêt  du  lecteur  »  (15). 

De  1837  à  1844  le  Star  continua  à  être  publié  par  Hobson  à 
Leeds.  En  1844,  il  se  déplaça  à  Londres  pour  y  être  publié  par 
McGoAvan  et  en  même  temps  prit  le  nom  de  Nortliern  Star  and 
National  Trades  Journal.  Le  changement  de  titre  soulignait 
l'importance  que  beaucoup  de  dirigeants  chartistes,  y  compris 
O'Connor,  étaient  conduits  à  attacher  à  l'activité  syndicale.  Sur 
le  plan  national,  cette  activité  était  à  un  bas  niveau,  en  général, 
pendant  la  période  chartiste.  Cependant  deux  épisodes  se  produi- 
sirent directement  sous  les  auspices  du  chariisme  et  le  Nortliern 
Star  en  fit  état. 

Le  premier  fut  la  formation  en  1842  de  l'Association  des 
Mineurs  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Parmi  les  promoteurs 
de  l'association  figuraient  nombre  de  chartistes,  quelques  mineurs, 
mais  surtout  des  membres  d'autres  métiers.  Le  Star  signala 
la  formation  de  l'Union  et  rendit  compte  de  ses  activités  y 
compris  des  déclarations  des  secrétaires  locaux.  Le  numéro  du 
23  novembre  1842  constatait  que  les  travailleurs  dans  les  houillères 
étaient  congédiés  sans  autre  raison  que  d'avoir  connais  le  crime 
odieux  de  lire  ce  journal  empoisonné,  le  Northern  Star.  Les  pre- 
miers statuts  de  l'association  furent  soumis  à  O'Connor  et  à  Hill 
quant  à  leur  légalité.  Peu  après,  l'avocat  chartiste  W.  P.  Roberts, 
ami  de  Frost  et  d'O'Connor,  devint  l'avocat  officiel  de  l'association. 
Il  défendit  les  membres  de  l'Union  dans  tous  les  procès  où  ils 
eurent  à  comparaître  devant  les  magistrats  et  mettant  en  œuvre 
sa  connaissance  approfondie  du  droit,  il  parvint  à  gagner  des  pro- 
cès qui,  autrement,  auraient  été  perdus,  en  raison  des  préjugés  de 
classe  des  juges.  Traitant  plus  tard  de  la  période,  il  déclara  : 

((    Quand  j'intervenais  pour  le  syndicat   des    mineurs    du    Nord, 

(15)  W.  G.   Gammage  :  History  of  tfie  Chartist  Movement   (1854). 
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nous  résistions  à  chaque  acte  d'oppression  individuelle,  même  dans 
les  cas  où  nous  étions  sûrs  de  perdre;  et  le  résultat  a  été  que  bientôt 
il  n'y  eut  plus  de  ces  abus  à  combattre.  Car,  il  faut  remarquer 
qu'une  oppression,  comme  celle  dont  nous  parlons  recule  tout  de 
suite  devant  une  opposition  décidée  »  (16). 

Les  procès  qu'ils  eurent  à  soutenir  étaient  principalement  affé- 
rents à  la  vieille  loi  «  maître  et  serviteur  »  et  les  etiorts  de 
Roberts    lui   valurent    le    surnom   d'avocat  général    des    mineurs. 

Quand  l'association  créa  son  propre  journal,  le  M  in  ers  Advo- 
cate,  son  premier  rédacteur  fut  William  Beesley,  qui  était  l'un  des 
dirigeants  chartistes  jugés  avec  Feargus  O'Connor  après  les  émeutes 
(Plug  Riots)  de  1842.  La  devise  du  journal  était  ((  Prudence, 
patience,  circonspection  et  persévérance  »,  et  son  principal  souci 
était  de  préserver  l'unité  de  l'organisation.  Il  contenait  des  infor- 
mations régulières  sur  l'activité  de  l'association  à  travers  le  pays 
et  se  maintint  en  vie  certainement  jusqu'en  1848  et  probablement 
plus  longtemps.  Pendant  plusieurs  années,  aux  environs  de  1845, 
Roberts  sortit  son  propre  Miners  Magazine  mensuel,  dont  seule- 
ment de  rares  numéros  ont  survécu  semble-t-il.  Sa  publication  était 
dans  une  certaine  mesure  intennittente,  Roberts  étant  trop  occupé 
des  affaires  de  l'Union  pour  observer  des  dates  régulières  de  publi- 
cation 

L'Association  des  Mineurs  sous  la  direction  de  Martin  Jude, 
autre  chartiste,  se  maintint  à  travers  les  années  40,  menant 
nombre  de  luttes  contre  les  conditions  archaïques  d'emploi  et  de 
salaire  qui  subsistaient  dans  la  plupart  des  mines.  Malgré  des  succès 
considérables  à  ce  point  de  vue,  elle  ne  réussit  pas  à  survivre  en 
tant   qu'organisation    nationale    après    1850. 

Bien  que  l'Angleterre  n'eût  pas  d'organisation  syndicale  natio- 
nale à  l'époque,  des  réunions  de  délégués  des  métiers  se  tenaient 
régulièrement  dans  la  plupart  des  grandes  villes.  Le  Xorthern 
Star  rendait  compte  dans  ses  colonnes  de  ces  réunions  qui  offraient 
parfois  une  image  très  émouvante  des  conditions  de  travail  et 
d'emploi  dans  différents  métiers.  Après  1842,  l'activité  des  trade- 
unions  sous  toutes  ses  formes  bénéficia  d'un  net  surcroît  d'intérêt 
de  la  part  du  plus  grand  nombre  des  dirigeants  chartistes.  Le 
Xorthern  Star  écrivait  en   1843  : 

((  Gardez  les  yeux  fixés  sur  le  grand  mouvement  syndical  qui  est 
en  train  de  se  manifester...  Allez  à  leurs  meetings,  augmentez  leur 
nombre,    donnez-leur    votre    sympathie;    mais    n'opposez   jamais    la 

(16)  Lettre  de  Roberts  dans  le  Flint  Glass  Makers' magazine,  octobre  1851, 
cité  par  Sidney  et  Béatrice  Webb  (History  of  Trade  Unionism).  La  vie  de 
Roberts  n'a  pas  été  étudiée,  une  très  courte  esquisse  biographique  a  paru  dans 
le  R('\7wlds'   Political  Instritctor,  9-11-1850. 
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charte  comme  un  obstacle  à  leurs  démarches.  Tout  le  travail  et 
tous  les  travailleurs  doivent  s'unir;  et  ils  se  rendront  vite  compte 
que  la  charte  est  le  seul  drapeau  sous  lequel  ils  peuvent  se  rallier 
avec  succès  :  mais  ne  l'interposez  pas  pour  interrompre  leurs 
efforts.  » 

En  18/15.  le  Xorthern  Star  annonça  la  formation  de  deux  orga- 
nisations qui  essayèrent  d'établir  un  certain  degré  de  coordina- 
tion entre  les  métiers.  La  première  fut  l'Association  Nationale  des 
Métiers  Unis  pour  la  Protection  du  Travail,  dont  le  but  était 
d'améliorer  la  position  légale  des  trade-unions  et  d'utiliser  les 
movens  légaux  pour  améliorer  les  conditions  de  travail  et  d'emploi. 
L'autre  était  l'Association  Nationale  des  Métiers  Unis  pour 
l'Emploi  du  travail  dans  l'agriculture  et  l'industrie.  Ce  groupe- 
ment ambitionnait  d'établir  ses  membres  en  ateliers,  à  la  fois  pour 
parer  au  chômage  en  temps  de  crise  et  pour  encourager  la  pro- 
duction coopérative.  Tous  deux  étaient  placés  sous  la  présidence 
de  Thomas  Slingsby  Duncombe  M.  P.  —  le  plus  ancien  soutien  du 
chartisme  à  la  Chambre  des  Communes.  Avec  son  collègue  de 
Finsbury,  Thomas  Wakley  et  John  Fielden,  député  d'Oldham,  il 
soutint  la  cause  radicale  —  qu'il  s'agisse  d'enlever  le  pardon  des 
travailleurs  de  Dorchester  ou  d'argumenter  pour  la  prise  en  consi- 
dération de  la  Charte  du  Peuple  elle-même.  Rien  ne  le  prédesti- 
nait à  présider  un  groupement  syndical  :  il  était  membre  d'une 
vieille  famille  d'aristocratie  terrienne  et  se  distinguait  par  son 
élégance  recherchée.  Néanmoins,  il  prit  très  au  sérieux  ses  devoirs 
trade-unionistes  et  se  fit  connaître  et  respecter,  non  seulement 
comme  porte-parole  parlementaire  et  comme  orateur,  mais  aussi 
bien  comme  militant  assidu  dans  les  comités.  Ces  associations 
eurent  toutes  deux  quelque  succès,  mais  limité  à  leur  domaine 
propre  et  contribuèrent  à  entretenir  la  conception  d'une  fédéra- 
tion nationale  des  métiers  au  cours  des  années  40. 

Le  tirage  du  Xorthern  Star  diminua  dans  ces  dernières  années,  mais 
il  continua  à  jouer  un  rôle  important  en  maintenant  l'unité  du  mou- 
vement chartiste.  En  1848,  Jones  et  Harney  saluèrent  les  révolutions 
européennes  et  leur  enthousiasme  se  communiqua  au  mouvement.  La 
révolution  française  en  particulier  souleva  les  passions.  Harney  et 
Jones,  avec  Philip  McGrath,  président  des  chartistes  de  Londres, 
partirent  en  délégation  de  bonne  volonté  et  furent  reçus  par  les 
membres  du  gouvernement  révolutionnaire.  Le  mouvement  char- 
tiste qui  avait  connu  une  recrudescence  dans  l'hiver  1847-1848, 
adoptait  maintenant  le  mot  d'ordre  «  La  France  a  la  République, 
l'Angleterre  aura  la  Charte  ». 

Après  le  rejet  de  la  dernière  pétition  chartiste  en  avril  1848,  les 
effectifs  du  mouvement  déclinèrent  rapidement.  Les  ventes  du  Star 
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tombèrent  parallèlement  et  en  1850  on  vendait  moins  de 
5.000  exemplaires  par  semaine.  En  1852,  Me  Gouan,  l'éditeur, 
l'acheta  à  O'Connor  pour  bientôt  le  revendre  à  Harney  qui  prit  le 
relais  pour  quelques  mois,  sous  un  nouveau  nom  77/r  Star  of  Free- 
dom.  En  novembre  1852  cependant,  il  le  liquida  faute  de  succès. 


Organes  chartistes. 

Bien  que  le  Xorthem  Star  ait  été  de  loin  le  journal  chartisie 
le  plus  influent  et  le  plus  lu,  il  ne  fut  jamais  le  seul  en  circula- 
tion. Pendant  les  périodes  de  la  plus  grande  agitation,  nombre  de 
centres  importants  eurent  leur  propre  journal.  A  Londres,  sans 
compter  le  Dispatch  et  le  Charter,  les  chartistes  les  plus  modérés 
publièrent  The  Eîiglish  Chartist  Circiilar  and  Tempérance  Record 
for  England  and  Wales  qui  parut  de  1841  à  1843.  Londres  était 
aussi  le  lieu  de  publication  d'un  type  très  différent  de  journal,  le 
London  Democrat.  Bien  que  le  chartisme  et  le  radicalisme  dans  la 
métropole  fussent  largement  dominés  par  l'Association  des  Travail- 
leurs de  Londres,  il  existait  quelques  endroits  où  une  agitation 
d'une  espèce  différente  prit  racine.  Des  secteurs  de  l'Est  londonien, 
en  particulier,  formaient  des  zones  industrielles  où  les  conditions 
de  vie  et  de  travail  étaient  pires  que  celles  des  districts  industriels 
du  Nord.  Thomas  Frost  décrivait  la  misère  des  gens  de  Bethnal 
Green  : 

«  Ce  n'était  pas  la  pauvreté  avec  laquelle  une  large  proportion 
de  la  classe  ouvrière,  où  qu'elle  soit,  se  familiarise  un  jour  ou 
l'autre,  mais  une  misère  chronique  sans  espoir  et  sans  issue  qui 
écrase  celui  qui  en  souffre  et  lui  fait  vivre  à  peine  plus  qu'une  exis- 
tence végétative  extrêmement  pénible  à  voir  »   (17). 

Le  récit  de  la  tentative  d'Harney  et  d'autres  pour  organiser  un 
motivement  dans  ces  zones,  l'Association  démocratique  de  l'Est  de 
Londres,  est  en  dehors  du  cadre  de  cet  article  (18).  Mais  c'est  là 
et  alors  que  fut  créé  le  Loudoîi  Democrat  par  Harney  en  1839; 
son  ton  était  très  différent  de  celui  du  Dispntch.  Entre  autres 
articles,  il  publia  une  histoire  de  la  première  révolution  française 
écrite  par  Harney  lui-même  <(  pour  que  mes  compatriotes  au  cours 
de  la  révolution  imminente,  dans  ce  pays,  apprennent  à  éviter  les 
erreurs  et  à  imiter  les  faits  héroïques  et  divins  des  fils  de  la  Répu- 
blique française  ». 

L'insurrection  armée  était  constamment  prônée,  par  exemple 
dans  le  numéro  du  20  avril  1839  :  <(  N'écoutez  pas  les  gens  qui  vous 

(17)  Thomas  Frost  :   Furty   Yeais'  Recollections  (1880),   p.  j.i^. 

(18)  Voir  SCHOVEN.   op.  cit. 
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prêchent  rattcntc...  Armez-vous,  armez-vous.  armez-\ous  !  x,  ou  la 
semaine  suivante  : 

«  La  lutte  à  mort  est  imminente.  Notre  droit  de  réunion  et 
d'association  est  sur  le  point  d'être  violé.  Aux  armes  donc,  aux 
armes  !  Et  soyez  prêts  s'il  est  nécessaire  à  tomber  pour  votre  pre- 
mier droit  le  plus  saint  —  le  droit  sacré  de  l'insurrection  ». 

Le  ton  du  Democrat  était  très  éloigné  de  celui  des  journaux 
moins  passionnés  de  l'Association  des  Travailleurs  de  Londres, 
mais  c'est  un  ton  qui  s'éleva  progressivement  au  cours  de  l'été  1839. 
D'une  manière  bien  plus  raffinée,  c'est  le  ton  du  Northern  Libe- 
rator,  l'un  des  plus  vivants  et  des  plus  satisfaisants  de  tous  les  jour- 
naux chartistes.  Publié  à  Xewcastle-on-Tyne  pour  4  1/2  d.,  sous  la 
direction  d'Augustus  Beaumont,  le  Liberator  donnait  beaucoup 
plus  d'informations  et  beaucoup  moins  d'exhortations  que  le  Lon- 
clou  Democrat,  mais  c'était  un  solide  soutien  pour  Harney  qui  fut 
délégué  de  Xewcastle  à  la  première  convention  chartiste  —  tou- 
jours prêt  à  défendre  la  politique  de  la  «  force  physique  »  contre 
les  modérés  de  Londres  : 

«  Ces  gens  étaient  bien  nourris,  c'est  pourquoi  ils  se  réclamaient 
de  la  force  morale.  Mais  qu'ils  travaillent  pendant  une  seule 
semaine  et  cju'ils  soient  mal  nourris  et  mal  habillés  et  leur  force 
morale  se  trouvera  vite  convertie  en  force  physique  »  (19). 

De  l'équipe  du  Northern  Liberator  faisait  partie  un  jeune  jour- 
naliste irlandais,  Thomas  Ainge  Devyr,  qui  a  laissé  des  indica- 
tions sur  les  plans  de  l'insurrection  qui  fut  organisée  à  Xewcastle 
durant  l'hiver  1839-1840.  Après  la  défaite  des  chartistes  gallois  à 
Newport,  Devyr  échappa  à  l'arrestation  en  s'embarquant  pour  les 
Etats-Unis.  Fin  1840,  Augustus  Beaumont  mourut  et  le  journal 
finit  en  décembre  de  cette  même  année. 

Leicester  avait  un  long  passé  radical  et  un  fort  mouvement  char- 
tiste y  donna  naissance  à  une  série  de  journaux,  dont  le  premier 
fut  The  Midlayids  Counties  Illuniinator,  en  1839-1840,  sous  la  direc- 
tion de  Thomas  Bown,  vieux  radical  et  ancien  jacobin  anglais  des 
dernières  années  du  xviii^  siècle.  En  1840,  Thomas  Cooper  arriva 
à  Leicester  pour  travailler  comme  journaliste  au  Leicestershire 
Mercury,  il  s'intéressa  au  chartisme  et  donna  quelques  articles  à 
Yllluminator  qui  lui  firent  perdre  sa  place  au  Mercury  et  il 
eût  été  contraint  de  quitter  le  district  si  les  chartistes  n'avaient 
insisté  pour  qu'il  restât  et  reprît  leur  journal  qui  ne  couvrait  pas 
ses  frais.  Cooper  accepta  et  parvint  à  le  remonter  jusqu'à  en  faire 
une    entreprise    réussie.    Comme    beaucoup    d'éditeurs    radicaux,   il 

(19)  Xorlhern  Liberator,  voir  aussi  T.  A.  Din'VR,  The  Odd  Book  of  the 
mneteenth   century.    New   York.    1882. 
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ouvrit  une  librairie  et  un  café  en  combinaison  avec  le  journal  et 
ainsi  procura  un  lieu  de  réunion  aux  chartistes  locaux  aussi  bien 
qu'une  source  de  revenus.  De  ce  centre,  il  édita  une  série  de  petits 
journaux  non  timbrés,  The  Chartist  Rushlight  (1841),  The  Extin- 
iriiisher  (1841),  The  Commonwealthsman  et  The  Chartist  Pioneer 
(1841-1842).  En  1842,  Cooper  fut  emprisonné  pour  un  discours  qu'il 
avait  fait  dans  le  «  district  des  Poteries  »  et  ne  reprit  pas  ses  jour- 
naux de  Leicester  après  son  élargissement.  Il  écrivit  toujours  pour 
la  presse  chartiste  et  radicale,  bien  qu'il  s'intéressât  de  plus  en 
plus  aux  questions  culturelles  et  éducatives,  plutôt  qu'aux  affaires 
politiques  proprement  dites.  Après  la  retombée  du  mouvement 
chartiste.  il  édita  deux  journaux  radicaux,  The  Plaiii  Speaker,  en 
1849,  et  The  Cooper's  Journal  en   1850  (20). 

Dans  l'Ouest  de  l'Angleterre,  le  principal  journal  chartiste  fut 
le  Western  î'indicator  qui  ne  payait  pas  de  droit  de  timbre,  et 
était  publié  par  Payne,  incarcéré  lors  de  l'agitation  antérieure 
contre  le  droit  de  timbre,  avec  pour  rédacteur  Henry  X'incent, 
jeune  membre  de  l'Association  des  Travailleurs  de  Londres  sur- 
nommé le  Démosthène  du  mouvement;  orateur  extrêmement  popu- 
laire, il  avait  dans  les  25  ans  au  moment  où  il  devint  rédacteur. 
F.diic  à  Bristol,  ce  journal  circula  à  travers  l'Ouest  et  le  Pays  de 
Galles  du  Sud;  il  contenait  des  articles  du  chef  des  chartistes  de 
Xewport.  John  Frost,  et  de  Vincent  lui-même,  d'un  style  très  révo- 
lutionnaire :  on  était  dans  les  premiers  mois  de  1839;  Vincent 
montrait  qu'il  était  facile  de  défendre  les  vallées  galloises  contre 
luie  action  militaire.  En  mai  1839,  son  arrestation  pour  sédition 
—  du  fait  de  ses  discours  seulement,  non  de  ses  écrits  —  fut  l'un 
des  événements,  sans  aucun  doute,  qui  provoqua  le  soulèvement 
des  chartistes  gallois  à  Newport. 

-Après  15  mois  de  prison,  Vincent  libéré  reprit  la  rédaction  du 
I'indicator,  mais  dans  un  style  complètement  modifié  :  bien  qu'il 
demeurât  radical  le  restant  de  sa  longue  vie,  ce  fut  comme  inter- 
prète de  la  tendance  avancée  de  recelé  de  la  force  morale,  et  il 
plaida  pour  la  sobriété  comme  remède  essentiel  aux  aliénations 
de  la  condition  ouvrière.  Si  dramatique  fut  l'évolution  survenue 
en  \'incent  que  bon  nombre  de  chartistes  crurent  que  les  pressions 
subies  par  lui  en  prison  avaient  été  telles  que  ses  convictions 
avaient  été  ébranlées  (21).  En  fait,   il   s'agit  d'un  exemple  extrême 

f;.'o)  \'oir  l'autobiograpliic,  Tlic  Life  of  Thomas  Cool)er  (187a),  à  condiiion  de 
tenir   compte    qu'elle   a   été   écrite    à    une    période    tardive    de    son    existence   et 
qu'elle  tend  à  une  certaine  version  révisée  de  ses  activités  chartistes.  Voir  aussi 
R.  J.  Co.NKLiN  :   Thomas  Coo{)er  thc  Chartist.  Manila.    1933.  et  J.  F.  C.   Harris 
SON,  «  Chartisnie  à  leicester  »  :   in  Chartist  Studies,  éd.   Asa  Briggs  (1959). 

(21)  \oir  \V.  F.,  .-\dams.  o/;.  cit..  \o\.   1.  ]).    i(J8. 
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d'une  évolution  générale  parmi  les  dirigeants  chartistes  :  même  en 
période  d'intense  agitation,  on  ne  retrouva  plus  le  ton  qui  avait 
été  celui  du  journal  de  1839.  Vincent  épousa  Lucy  Cleave,  fille 
d'un  vétéran  de  l'édition  radicale  à  Londres.  Bien  plus  tard,  con- 
sacrant un  livre  de  souvenirs  à  son  mari,  elle  écrivait  de  ses  débuts 
chartistes  : 

((  En  retraçant  le  cours  chargé  d'événements  de  la  vie  de  mon 
mari,  je  me  sens  plus  fière  de  ses  premières  paroles  qui  ont  alarmé 
les  gens  timorés  et  lui  ont  valu  une  condamnation  injuste  que  je 
ne  le  suis  de  l'expression  de  son  intelligence  mûre...  Le  langage 
violent  était  une  nécessité  de  l'époque  et  peu  de  choses  m'ont  plus 
peinée  que  le  ton  d'excuse  que  des  amis  ont  pris  quand  ils  en  ont 
parlé  »  (22). 

Bronterre  O'Brien  lança  deux  journaux  de  plus  après  la  chute 
du  Southern  Star  :  ce  fut  en  1842  pour  peu  de  temps  The  British 
Statesman.  A  cette  époque,  il  était  associé  avec  Joseph  Sturge,  le 
Quaker,  dans  le  mouvement  pour  le  suffrage  intégral.  Nombre  des 
dirigeants  chartistes  les  plus  modérés  étaient  séduits  par  l'éven- 
tualité d'une  alliance  avec  la  bourgeoisie  pour  réaliser  une  étape 
limitée  de  la  réforme  parlementaire  et  on  tint  une  conférence  en 
juillet  1842,  à  Birmingham,  pour  rechercher  une  base  d'accord. 
Le  Xortliern  Star  suivait  le  point  de  vue  d'O'Connor  et  des 
chartistes  qui  refusaient,  même,  d'envisager  une  alliance,  tandis 
que  le  journal  d "O'Brien  soutenait  le  point  de  vue  de  la  collabo- 
ration. Finalement,  aucun  accord  n'aboutit,  au  soulagement  des 
associés  bourgeois  de  Sturge  et  à  la  jubilation  de  la  faction 
d'O'Connor  (23). 

En  1844,  Bronterre  s'installa  à  l'île  de  Man,  d'où  il  lança  celui 
de  ses  journaux  qui  eut  le  plus  de  succès,  le  Xational  Reformer 
and  Matix  Weekly  Revieiv,  qui  vécut  de  1844  à  1847. 

En  1847,  Feargus  O'Connor  et  Ernest  Jones  publièrent  un  men- 
suel. Tlie  Labourer,  surtout  destiné  à  soutenir  le  plan  agraire  et  à 
publier  une  abondante  documentation  sur  ce  plan.  Il  contient 
encore  une  nouvelle  d'O'Connor  inachevée  et  un  certain  nombre 
de  poèmes  et  d'articles  de  Jones.  Il  succomba  du  fait  de  l'empri- 
sonnement de  Jones  pour  sédition  en  1848.  L'œuvre  de  Jones  — 
l'un  des  journalistes  chartistes  les  plus  capables  et  les  plus  tenaces 
—  est  plus  importante  dans  les  années  qui  suivirent  son  élargisse- 
ment quand,  dans  les  années  50,   il  maintint  le  mouvement  char- 

(22)  William  Dori.ing  :  Hciir\  linceul,  a  biogiapJiical  slicUh.  avec  pré- 
face de  Lucy  Vincein  (1879). 

(23)  Pour  plus  ample  clc-veloppcment  hui  la  position  d'O'Biicn,  \oir  le 
pamphlet,  O'Brien  vindication  of  his  conduit  of  tlir  latc  Birniingiiain  Confé- 
rence (mai   1842). 
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tiste  en  vie,  et  publia  une  série  de  journaux.  Des  années  50 
relèvent  les  journaux  ultérieurement  publics  par  George  Julian 
Harney,  où  il  développe  quelques-unes  de  ses  idées  largement 
internationalistes. 

De  1836  à  1848,  la  presse  chartiste  est  sans  aucun  doute  le  véhi- 
cule essentiel  de  l'opinion  de  la  classe  ouvrière.  Toutefois,  en 
dehors  des  journaux  déjà  signalés,  il  a  existé  de  petits  organes,  dont 
certains  ne  nous  sont  pas  parvenus  et  dont  d'autres  ont  eu  indiscu- 
tablement une  influence  locale  considérable  mais  ne  semblent  pas 
s'être  diffusés  très  largement,  tel  le  McDounll's  Chartist  and  Repii- 
blican  Journal  édité  à  Ashton-under-Lyne. 

Journaux  communistes,  libres  penseurs  et  divers. 

On  note  encore,  en  relation  avec  la  presse  chartiste  quoiqu'indé- 
pendants,  trois  courants. 

Le  premier  est  le  communisme.  Il  est  clairement  établi  que 
nombre  des  partisans  d'Owen  du  début  des  années  30  se  lancèrent 
dans  le  mouvement  chartiste;  ils  fournirent  même  les  cadres  du 
mouvement  à  ses  débuts.  Owen,  jDcrsonnellement,  se  désintéressa  de 
l'organisation  ouvrière  après  l'effondrement  de  la  grande  Union 
Nationale  Solidaire  des  Métiers  en  1834.  Fait  significatif,  la  place 
des  journaux,  le  Crisis  et  le  Pioneer  fut  prise  par  le  Xew  Moral 
]]'orld,  dont  le  premier  numéro  annonça  avec  optimisme  : 

<i  Les  temps  sont,  par  conséquent,  venus  où  le  règne  du  Nfessie 
va  commencer  selon  la  prédiction,  quand  l'esclave  et  le  prisonnier, 
le  serf  et  la  serve,  l'enfant  et  le  domestique  seront  libérés  pour 
toujours  et  l'oppression  du  corps  et  de  l'esprit  sera  inconnue  de 
l'homme  »  (24). 

En  1839,  le  XeiL'  Moral  ]Vorld  s'installa  à  Leeds  avec  joshua 
Hobson  comme  éditeur.  Il  se  fit  de  plus  en  plus  l'organe  de  ces 
expériences  communautaires  auxquelles  Owen  s'attachait  en  per- 
sonne. 

Pour  beaucoup  d'adeptes  d'Owen,  l'édification  de  communautés 
paraissait  une  alternative  à  l'action  politique.  John  Moncas,  chef 
d'un  groupe  de  socialistes  de  Liverpool,  «  la  Communauté  des 
Amis  réunis  »,  écrivait  au  Xew  Moral  M'orld  le  4  avril  1848  pour 
présenter  son   projet  de  communauté   agricole   à   Pant   Glas  : 

<i  Maintenant  que  les  fonds  disponibles  ont  été  gaspillés  dans 
un  chartisme  stimulant  mais  décevant,  le  syndicalisme  et  les  clubs 
vont  trouver  leur  voie  dans  les  communautés  sociales.  » 

Mais  le  bilan  des  communautés  déjà  à  pied  d'œuvre,  telles  que 

(24)  \ew  Moral  World.  Pour  l'historique  des  comniunauiés  de  Tytherley  et 
Manea  Fen,  voir  aussi  \V.  H.  G.  Armvtage  :  Heavens  lirhnr.  utopian  Experi- 
tnrnts  in  Eiiglaud  lyôoipôo  (1961). 
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les  joiunaux  owenites  de  l'époque  les  présentaient,  n'était  guère 
à  niênic  d'encourager  les  travailleurs  à  en  devenir  membres.  Pour 
une  part,  la  position  des  membres  ouvriers  dans  les  communautés 
devait  toujours  être  pénible.  Les  désaccords  venus,  les  décisions 
étaient  prises  par  ceux  qui  avaient  englouti  leur  capital  dans  le 
projet,  tandis  que  celui  qui  n'y  avait  contribué  que  par  son  tra- 
vail était  le  dernier  à  être  pris  en  considération. 

Les  progrès  de  la  communauté  de  Tytherley,  dans  le  Hampshire, 
ont  été  présentés  avec  suite  par  le  Xeiu  Moral  World;  également 
par  le  Stor  of  the  East  rédigé  à  Wisbech  par  James  Hill.  depuis 
1838.  Une  autre  communauté,  à  Manea  Fen.  dans  le  comté  de  Cam- 
bridge, pour  une  raison  ou  pour  une  autre  était  mal  vue  des  diri- 
geants du  mouvement  et  dut  sortir  son  propre  journal,  The  Wor- 
king  Bee,  pour  faire  connaître  ses  progrès.  Elle  avait,  en  outre, 
le  soutien  d'un  petit  journal  publié  par  un  groupe  de  socialistes 
de  NLanchester,  le  Pioneer  Social.  Ces  trois  journaux  le  Xew 
Moral  World  et  ces  deux  organes  de  soutien,  retracent  la  triste 
histoire  de  la  conmiunauté  de  Manea  Fen.  Tandis  que  la  com- 
munauté décline  et  s'embrouille  dans  les  difficultés  et  les  dissen- 
sions, ces  journaux  poursuivent  leurs  articles  théoriques  sur  les 
questions  sociales  et  leur  exposé  des  principes  du  vrai  socialisme. 
Finalement,  le  Pioneer  Social  ému  des  révélations  de  polygamie  et 
autres  méfaits  se  saborda,  non  sans  conclure  envers  et  contre  tout 
sur  une  note  d  espoir  : 

((  Même  la  communauté  du  comté  de  Cambridge  ou  plutôt  la 
colonie  avec  tout  ce  qui  a  pu  lui  arriver  de  contraire  est  un  mail- 
lon dans  la  chaîne  du  progrès.  Toutefois,  il  se  pourrait  que  la  colo- 
nie s'en  sorte;  nous  souhaitons  que  ce  soit  pour  le  mieux.  Mais 
quoi  qu'il  arrive,  la  grande  cause  du  socialisme  ne  peut  qu'avan- 
cer »  (25). 

Le  fin  mot  de  l'histoire  avec  le  récit  des  coups  de  fusil  et  de 
matraque  entre  les  colons  est  donné  dans  le  Xew  Moral  World 
—  conclusion  sordide  et  mélodramatique  —  guère  plus  que  les  dis- 
sensions survenues,  semble-t-il,  pour  la  ruine  des  autres  commu- 
nautés. 

A  Londres  aussi,  nombre  de  chartistes  s'intéressèrent  aux  expé- 
riences de  socialisme  pratique.  Thomas  Frost  a  laissé  des  souve- 
nirs où  il  définit  ceux  qui  se  considéraient  eux-mêmes  comme  des 
((  chartistes  avec  quelque  chose  de  plus  »  : 

((  Moi-même,  et  de  nombreux  autres,  occupions  vis-à-vis  du  char- 
tisme  la  position  que  ceux  qui  professaient  cette  conviction  poli- 
tique soutenaient  contre  ceux  qui  réclamaient  le  rappel  de  la  loi 

(25)  Pioneer  Social,   ii-V-1839. 
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sur  les  blés.  Nous  considérions  la  rexendication  de  la  Charte  comme 
une  cause  juste,  mais  nos  aspirations  visaient  beaucoup  plus  haut 
et  nous  n'étions  pas  volontaires  pour  gaspiller  nos  forces  en  agita- 
tion pour  quoi  que  ce  soit  de  moins  que  la  reconstruction  de  la 
société  entière  »  (2G). 

Frost  et  ceux  qui  partageaient  ses  vues  se  désignaient  eux-mêmes 
connue  <(  socialistes  de  la  Charte  »  et  pendant  quelc{ue  temps  sou- 
tinrent un  journal  intitulé  The  Model  Republic.  D'autres  groupes 
similaires,  à  Londres,  et  aux  environs  de  Londres,  existèrent, 
notamment  un  groupement  à  pratiques  communautaires,  le  Con- 
cordium  de  Ham  Common.  Les  concordistes,  non  seulement,  obser- 
vaient une  connnunauté  végétarienne  à  portée  morale,  mais  de 
plus  eurent  leur  propre  presse;  ils  publièrent  peu  de  temps  un 
journal  intitulé  Ihe  Sun  Beaui  rédigé  par  James  Elmzlie  Duncan. 
Ce  journal  consacrait  une  grande  place  aux  récits  relatifs  à  la 
Société  d'Emigration  tropicale  de  J.  A.  Etzler,  et  l'influence 
d'Etzler  a  pu,  aussi  bien  que  les  difTicultés  de  mener  une  vie  simple 
sous  le  climat  anglais,  conduire  la  plupart  de  ses  membres  à  émi- 
grer  au  \'énézuéla. 

Vers  1845,  les  petits  journaux  divers  publiés  à  Londres  par  les 
groupes  socialistes  extrémistes  n'existaient  plus  et  le  Xeiv  Moral 
World  lui-même  se  trouvait,  de  toute  évidence,  en  difficulté  et  sa 
publication  menacée.  Thomas  Frost  jugea  le  moment  favorable 
pour  un  nouvel  organe  socialiste.  Il  s'unit  à  Goodwyn  Barniby, 
l'organisateur  d'un  groupe  appelé  l'Eglise  Communiste,  et  ensemble 
ils  lancèrent  un  hebdomadaire  avec  Frost  pour  homme  d'affaire 
et  Barmby  pour  rédacteur. 

Le  Coinuiunist  Chronicle  édité  par  Hetherington  coûtait  id. 
Il  échangeait  des  articles  et  des  correspondances  avec  Le  Populaire 
de  Cabet  en  France  et  plusieurs  journaux  américains;  il  avait  des 
correspondants  à  Paris,  Cologne,  Lausanne,  New  York  et  Cincin- 
nati et  il  comportait  des  articles  sur  les  idées  socialistes  euro- 
péennes. Ses  propriétaires  nourrirent  l'espoir  que  leur  journal 
deviendrait  un  foyer  d'idées  et  aussi  de  réalisations  communau- 
taires; mais  l'entente  ne  dura  guère  entre  Barmby,  mystique  et 
paternaliste,  et  Frost,  démocrate  conséquent.  Ils  rompirent  et  cha- 
cun tenta  sans  succès  de  lancer  un  journal  séparé,  aucun  n'obte- 
nant assez  d'audience  pour  le  continuer.  Pour  finir,  Frost  lia  son 
sort  aux  chartistes  locaux  et  Barmby  se  rendit  dans  le  Nord  de 
l'Angleterre  où  il  devint  plus  tard  ministre  unitarien. 

Le  second  courant  à  avoir  eu  une  existence  indépendante  du 
chartisme  durant  les  années  40  fut  celui  de  la  Libre  Pensée.  Pen- 

(26)  Thomas  Frost,  op.  cit.  Ce  qui  suit  est  largement  inspire  de  Frost.  Voir 
également  Armytagk,  op.  cit. 
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dant  l'agitation  j)ar  la  presse  non  timbrée  et  même  a\ant.  les  édi- 
teurs radicaux  eurent  à  subir  de  fréquentes  poursuites  pour  blas- 
phèmes. En  iS.jo  encore,  Henry  Hetherington  fut  poursuivi  pour 
vente  des  Haslatn's  Letters  to  tlie  Cicrgy  of  ail  Dénominations 
dans  sa  boutique  de  Londres.  En  1841,  Charles  Southwell,  un 
ancien  acteur,  se  mit  à  publier  à  Bristol  The  Oracle  of  Reason, 
petit  hebdomadaire  consacré  au  rationalisme  et  à  la  pensée  libre 
et  en  vendit  en\iron  6.000  exemplaires  par  semaine.  Au  4''  numéro, 
Southwell  fut  arrêté  et  inculpé  d'avoir  composé,  imprimé  et  publié 
un  écrit  immoral  et  blasphémateur  contre  la  religion  chrétienne, 
du  chef  d'iui  article  intitulé  <(  Le  Livre  juif  ».  Entre  autres,  l'article 
incriminé  disait  : 

«  Cette  odieuse  et  révoltante  production  juive  appelée  Bible  a 
été  au  cours  des  âges  l'idole  de  toute  espèce  d'esprits  bornés,  la 
gloire  des  coquins  et  le  dégoût  des  gens  sages.  C'est  une  histoire  de 
luxure,  de  sodomies,  de  massacres  et  d'abominables  dépravations 
tels  que  la  réunion  en  un  seul  livre  monstrueux  des  morceaux  les 
plus  bas  de  toutes  les  autres  histoires  pourrait  à  peine  soutenir  la 
comparaison  »  (27). 

South^vell  fut  condamné  à  une  amende  de  cent  livres  et  à  une 
peine  de  prison  d'un  an  prolongé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  l'amende. 
Pendant  son  incarcération,  la  publication  de  l'Oracle  fut  assurée 
par  un  jeune  missionnaire  owenite  qui  vint  de  Shefïield  prendre  en 
charge  la  rédaction,  George  Jacob  Holyoake.  En  juin  1842,  il  fut 
arrêté,  officiellement  pour  ses  déclarations  lors  d'une  conférence 
owenite,  mais  de  toute  évidence,  il  dut  ses  poursuites  à  sa  position 
de  rédacteur  en  chef  de  l'organe  de  Southwell.  Inculpé  de  blas- 
phème, il  fut  condamné  à  six  mois  de  prison.  Lors  de  son  arresta- 
tion, il  séjournait  chez  le  secrétaire  des  chartistes  de  Cheltenham, 
George  Adams.  Adams,  bien  qu'il  ne  fût  pas  lui-même  athée,  se 
procura  un  paquet  de  livres  et  de  journaux  dont  ï Oracle  of 
Reason  qu'il  mit  en  vente  à  son  étalage.  Il  fut  arrêté  et  sa  femme 
qui  continua  à  vendre  les  journaux  litigieux  fut  incarcérée  avec 
son  jeune  bébé.  Si  Mme  Adams  finit  par  être  relâchée,  son  mari 
purgea  une  peine  d'un  mois. 

Les  arrestations  et  les  poursuites  soulevèrent  un  grand  élan  de 
solidarité  parmi  les  anciens  radicaux.  Un  autre  owenite,  Thomas 
Paterson,  reprit  la  rédaction  à  la  suite  d'Holyoake  et  introduisit 
la  raillerie  et  la  satire,  en  plus  du  blasphème,  dans  les  colonnes  de 
l'Oracle.  Paterson  fut  à  son  tour  arrêté  et  condamné  à  trois  mois 
de  prison,  cette  fois  pour  avoir  exposé  des  affiches  profanes  dans 
son  bureau  de  Londres. 

Un  comité  de  soutien  fut  constitué  pour  réunir  les  fonds  néces- 

(27)   Tlie  Oracle  of  Reason,  27-XI-1841. 
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saires  au  paiement  des  amendes  et  pour  aviser  à  la  parution  du 
journal.  Dans  une  réunion  publique  en  faveur  de  Paterson,  Henry 
Hetherington  déclara  qu'  : 

((  il  se  faisait  vieux,  pensait  à  la  retraite  et  remerciait  ses  jeunes 
amis  qui  se  battaient  pour  la  liberté  à  sa  place.  Mais  que  le  gou- 
vernement entrave  son  droit  à  la  libre  parole,  si  vieux  qu'il  fût, 
et  encourrait-il  de  nouveau  le  désastre  de  son  foyer,  il  le  subirait  et 
endurerait  la  prison  plutôt  que  d'abandonner  ce  droit  »  (28). 

Carlyle  s'estimait  alors  être  chrétien,  «  mais  je  ne  le  suis  pas  au 
point  »,  écrivait-il  à  Malthus  Ryall,  secrétaire  du  comité,  «  de  me 
laisser  passivement  cracher  à  la  figure  et  gifler  ».  Il  menaçait  d'en 
revenir  aux  publications  blasphématoires,  si  le  gouvernement  per- 
sévérait dans  ses  poursuites. 

L'Oracle  of  Reason  cessa  de  paraître  en  1843  et  fut  remplacé 
par  un  autre  petit  hebdomadaire  rationaliste,  le  Movement  and 
Anti-Persecution  Gazette,  qui  eut  54  numéros.  En  1846,  Holyoake 
gagna  un  prix  de  50  livres  qu'il  consacra  à  la  création  de  son 
propre  hebdomadaire,  le  Reasoner  qui  combinait  rationalisme 
et  libre  pensée  à  un  chartisme  modéré  et  à  la  défense  de  causes 
telles  que  l'abolition  de  la  peine  capitale,  la  réforme  des  lois  sur  la 
chasse,  la  coopération,  le  développement  de  l'éducation  et  la  diffu- 
sion des  lumières.  Il  persista  15  années  durant  et  disposait  évidem- 
ment d'une  audience  régulière  et  fidèle. 

Le  troisième  courant  qui  resta  quelque  peu  en  dehors  du  char- 
tisme fut  une  séquelle  du  mouvement  de  réforme  industrielle.  Bien 
que  la  plupart  des  membres  du  mouvement  à  la  base  devinssent 
chartistes  et  que  ses  chefs  comme  O'Connor  et  Stephens  devinssent 
dirigeants  chartistes,  pour  un  temps  du  moins,  Oastler  quant  à  lui 
et  un  ou  deux  des  autres  dirigeants  ne  soutinrent  pas  le  suffrage 
universel.  Oastler  resta  en  bons  termes  personnels  avec  ceux  de  ses 
anciens  associés  qui  devinrent  chartistes,  comme  Hobson  et  O'Con- 
nor, mais  il  jugea  que  la  Charte  était  une  illusion  qui  aboutirait 
à  la  déception  et  à  la  frustation.  De  1841  à  1844.  depuis  Fleet 
prison  où  il  était  pour  dettes,  il  sortit  son  propre  hebdoma- 
daire, le  Fleet  Papers,  sous  forme  de  lettres  hebdomadaires  à  son 
précédent  employeur,  Thomas  Thornhill  de  Fixby  Hall  et  fut  cer- 
tainement lu  par  nombre  d'admirateurs  d'Oastler  dans  les  milieux 
ouvriers  du  Nord.  C'était  un  mélange  d'autobiographie  d'Oastler 
et  de  philosophie  politique  personnelle,  inestimable  comme  source 
de  documentation  sur  le  mouvement  de  réforme  industrielle  et 
lagitation  contre  la  nouvelle  loi  sur  les  pauvres. 

(28)  Cité  par  Ambroise  G.  Barklr  :  Henry  Hetherington  (s.  d.).  Ce  petit 
pamphlet  est  la  seule  biographie  d'Hetherington.  Pour  tout  l'épisode,  voir 
Joseph  McCabe  :  Li^e  and  Lctters  of  George  Jacob  Holyoake  et  de  Holvoake  lui- 
même  :  Sixty  Years  of  an  Agitator's  Life  (1892). 
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En  1846.  les  partisans  de  la  réforme  industrielle  lancèrent  un 
petit  hebdomadaire  pour  soutenir  la  cause  du  décret  des  10  heures  : 
le  Tcn  Hours  advocate  édité  par  Philip  Grant,  ancien  tisserand 
sur  métier  à  vapeur  et  vétéran  du  mouvement  pour  la  réduction 
du  temps  de  travail.  Cas  unique  parmi  les  journaux  ouvriers  de 
l'époque,  en  ce  qu'il  cessa  de  paraître  quand  son  objectif  fut 
atteint.  L'éditorial  du  dernier  numéro  annonça  cet  arrêt  de  publi- 
cation sur  un  ton  très  différent  de  celui  des  avis  du  même  genre  : 

((  C'est  avec  un  sentiment  d'extrême  satisfaction  que  nous 
sommes  en  mesure  cette  semaine  d'annoncer  que  voici  le  dernier 
numéro  du  Ten  Hours  advocate...  L'objectif  pour  lequel  il  a  été 
fondé  est  atteint  et  son  titre  même  est  devenu  lettre  morte,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  travail  industriel  ». 

Les  années  étudiées  furent  celles  qui  virent  le  développement 
d'une  conscience  de  classe  distincte  en  Angleterre.  En  aucune  autre 
époque  au  xix"  siècle,  cette  conscience  de  classe  ne  s'est  aussi  nette- 
ment exprimée  et  dégagée  dans  des  publications  indépendantes. 

Traduction  J.-M.   Harmand. 


N.  B.  Le  domaine  de  la  presse  de  la  classe  ouvrière  ne  se  laisse  pas 
aisément  définir.  A  l'époque  on  s'efforçait  de  gagyier  la  clientèle 
croissante  de  la  classe  ouvrière  suivant  deux  voies  que  cette  étude  ne 
se  propose  pas  d'examiner.  L'une  restait  simplement  commerciale  : 
la  période  vit  la  multiplication  de  toute  une  série  d'ouvrages  à  bon 
marché  dont  les  moyens  modernes  d'impression  et  de  fabrication  du 
papier  permettaient  d'abaisser  le  coût  de  production;  ce  développe- 
ment a  été  décrit  en  détail  par  Louis  James,  dans  son  livre  si  docu- 
menté :  Fiction  for  the  Working  Man  {Londres  1963).  En  même 
temps,  une  poussée  s'opéra  dans  ce  qu'on  peut  appeler  l'offre  idéolo- 
gique à  destination  du  public  des  lecteurs  ouvriers  —  également  con- 
sidérée comme  restant  hors  du  cadre  de  cette  étude,  sauf  une  brève 
mention  des  deux  plus  éminents  journaux  du  genre.  On  trouvera 
plus  sur  cet  aspect  du  <(  readership  »  ouvrier  dans  The  British 
Working  Class  Reader  1790-1848  {Londres  193^)  de  R.  K.  Webb  et 
dans  The  English  Common  Reader  {Chicago  iÇyj)  de  Richard  D. 
Altick. 

Délibérément  intitulée  «  La  presse  de  la  classe  ouvrière  anglaise  » 
en  vue  de  la  limiter,  cette  étude  omet  de  faire  état  des  très  vivants 
efforts,  dans  la  presse,  des  mouvements  gallois  et  écossais  vers  cette 
même  période.  Il  n'en  existe  pas  d'analyse  particulière,  en  dépit 
d'une  précieuse  bibliographie,  pour  la  presse  écossaise,  dans  Scottish 
Chartism  {Edinburgh  1933)  de  Leslie  C.  Wright  et  pour  la  presse 
galloise,  dans  John  Frost  (Cardiff  1939)  de  David  Williams. 
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LA     PREMIÈRE      PRESSE      DU     TRAVAIL 
ORIGINE,    ROLE,    IDÉOLOGIE 


Aux  Etats-Unis,  le  premier  mouvement  syndical  proprement  dit 
naquit  à  Philadelphie  quand,  en  1827,  les  sociétés  ouvrières  de 
maçons,  peintres,  vitriers,  typographes  et  autres  corporations  déci- 
dèrent de  ((  s'amalgamer  »  et  d'établir  inie  union  des  syndicats  en 
vue  de  soutenir  la  grève  engagée  par  les  charpentiers  de  la  ville 
pour  les  10  heures  (i).  Cette  <(  Mechanics'  Union  of  Trade  Associa- 
tions »,  comme  s'intitula  la  nouvelle  organisation,  ouvrit  pour  10  ans 
une  période  d'activité  syndicale  et  politique  vivante  chez  les  tra- 
vailleurs américains,  d'autant  que  presque  immédiatement  l'exemple 
de  Philadelphie  fut  imité  par  les  travailleurs  salariés  (journaliers)  à 
New  York,  Boston,  Newark,  Cincinnati  et  une  douzaine  d'autres 
villes  dans  tous  les  coins  de  la  nation.  La  même  période  vit  égale- 
ment la  naissance  de  la  presse  syndicale  américaine. 

Un  des  premiers  actes  de  l'organisation  de  Philadelphie  fut  d'as- 
sumer la  publication  d'un  journal  syndical  hebdomadaire,  le 
Joiirneymen  Mechanics'  Adx'ocate,  inventorié  comme  ayant  paru 
dans  l'été  de  1827.  Malheureusement,  aucun  exemplaire  n'en  a  été 
retrouvé  et  il  n'y  a  aucune  certitude  qu'il  ait  jamais  vu  le  jour  (2). 

(1)  John  R.  Gommons  en  collaboration  :  History  of  Labour  in  the  United 
States,  2  vol.,  New  York,  1918,  I,  25,  i(kj,  186-189,  190;  Gommons,  rédacteur  : 
Documentory  History  of  the  American  Industrial  Society,  10  vol.,  Gleveland, 
1910,  V,   75,  82-84. 

(2)  Gommons  :  History  of  Labour,   I,   189. 
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Mais,  dès  l'cté  de  l'annce  sui\aiue,  la  création  d'un  \  igoureux 
journal  fut  un  fait  accompli  à  Philadelphie.  Edité  par  William 
Hcighton,  jeune  émigrant  britannique  aux  Etats-Unis,  dirigeant  des 
cordonniers  de  Philadelphie  et  fondateur  du  Mechanics'  Unions,  le 
MecJianics'  Free  Press,  ((  premier  des  journaux  ouvriers  rédigé  par 
des  travailleurs  et  à  eux  destiné  »,  devint  le  porte-parole  officiel 
de  la  première  organisation  politique  des  travailleurs  aux  Etats- 
Unis,  le  Parti  des  Travailleurs  de  Philadelphie  (3).  Ce  parti  sortit 
de  l'Union  Ouvrière  des  Associations  de  Métiers  et  sa  création 
dans  l'été  1828  fut  le  dernier  acte  de  cette  union  éphémère.  De 
haute  portée,  ce  mouvement  syndical  américain  de  l'ère  Jackson 
ne  devait  être  arrêté  que  par  la  panique  de  1837  ^^  ^'^  terrible 
dépression  qui  suivit  dans  le  sillage  de  cette  débâcle.  Mais 
antérieurement  à  son  décès,  des  centaines  de  journaux  syndicaux 
ou  para-syndicaux  virent  le  jour.  On  a  estimé  que  pour  la 
seule  brève  période  1829  à  1832,  pas  moins  de  50  journaux  sortirent 
à  l'appui  du  programme  des  groupements  travaillistes  (4).  Ces 
organes  parurent  aussi  bien  dans  le  Sud  et  l'Ouest  que  dans  le 
Nord-Est  plus  commercial  et  industriel.  Manifestement,  la  première 
presse  américaine  du  travail  ne  fut  pas  une  sorte  d'entité  désincarnée 
ou  le  fruit  de  la  générosité  de  riches  éditeurs  mais  la  réalisation 
organique  et  l'expression  du  mouvement  ouvrier  américain  dans  sa 
phase  pionnière. 

Impossible  de  traiter  de  ce  mouvement  sans  référence  à  ces  jour- 
naux ou  de  traiter  de  la  presse  sans  référence  à  ce  mouvement.  Tous 
deux  sont  inextricablement  liés.  La  plupart  de  nos  connaissances 
relatives  au  mouvement,  ses  activités,  son  programme,  ses  problèmes, 
son  idéologie,  l'ensemble  des  intérêts  en  cause,  sont  tirés  des  jour- 
naux du  travail.  La  presse  du  travail  est  ainsi  la  providence  des 
historiens.  Pour  les  militants  du  mouvement  ouvrier  américain, 
elle  revêt,  bien  entendu,  la  plus  haute  importance.  Et  cette  valeur 
ne  saurait  être  appréciée  par  comparaison  avec  le  rôle  et  l'influence 
des  journaux  syndicaux  modernes.  Qui  connaît,  qui  se  soucie  de 
connaître  les  rédacteurs  des  journaux  ouvriers  américains  d'aujour- 
d'hui, du  genre  paroissial  dénués  d'inspiration  et  encore  plus  d'in- 
fluence ?  Par  contre,  à  l'aurore  de  la  presse  ouvrière,  rédacteurs  et 
éditeurs  étaient  bien  connus  et  les  exemples  abondent  où  le  rôle 


(3)  Louis  Arkv  :  «  The  Mechanics'Union  of  Trade  Association  and  the  For- 
mation of  the  Philadelphia  Working  Men's  Movement  »,  in  Pennsylvania  Maga- 
zine of  History  and  Biography,  1.>LXVI  (avril  1952),  142-176;  William  A.  Sulli- 
van :  «  Did  Labor  Support  Andrew  Jackson  ?  »,  in  Political  Science  Quarterley, 
LXII   (décembre   1947),   569-580. 

(4)  COMMO.NS,  op.  cit.,  I,  286.  Voir  également  le  Working  Man's  Advocate  de 
New  York,  d'octobre   1831. 
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dirijçeant  dans  le  mouvement  consistait  seulement  dans  l'édition  et 
la  rédaction  d'un  journal.  Les  motifs  ne  manquent  pas  :  les  autres 
journaux  ne  comportaient  auciuie  nouvelle  relative  au  monde  du 
travail,  si  ce  n'est  pour  le  couvrir  de  sarcasmes.  Leur  précarité  carac- 
térisait les  organisations  ouvrières  dans  leur  enfance  :  dans  un  tel 
contexte,  le  maintien  en  vie  du  mouvement  dépendait  des  journaux, 
pour  la  diffusion  des  programmes,  pour  la  dénonciation  des  ini- 
quités et  de  la  misère,  pour  les  communications  sur  telle  ou  telle 
activité  comme  les  réunions  et,  en  général,  pour  la  direction  maté- 
rielle et  morale. 

Quelle  qu'en  soit  l'explication,  il  est  de  fait  que  bon  nombre  des 
personnages  reconnus  comme  dirigeants  du  mouvement  ouvrier  amé- 
ricain étaient  essentiellement  rédacteurs  ou  directeurs  de  journaux 
ouvriers.  Une  liste  partielle  comprendrait  :  Heighton  et  son 
Mechanics'Free  Press;  George  Henry  Evans,  éditeur  ou  rédacteur 
de  nombreux  journaux,  à  savoir  le  Working  Man's  Advocate  de 
New  York  qui  conmiença  à  paraître  en  octobre  1829,  comme  porte- 
parole  du  parti  des  travailleurs  de  New  York,  récemment  formé,  et 
le  Man,  organe  des  syndicats  de  la  ville  de  New  York  dès  le 
moment  où  cet  hebdomadaire  fut  pour  la  première  fois  imprimé  en 
mars  1834;  Robert  Dale  Owen,  fils  du  fameux  socialiste  utopiste, 
qui  lança,  entre  de  nombreuses  et  hasardeuses  entreprises  d'édition, 
deux  organes  supplémentaires  pour  les  travailleurs  new-yorkais, 
Tfie  Sentinel  un  moment  incorporée  à  YAdvocnte  d'Evans.  et  le 
l'rcc  Euquirer,  périodique  publié  par  lui  conjointement  avec  Mlle 
Erances  \Vright,  peut-être  mieux  connue  pour  ses  vues  avancées  en 
matière  religieuse  que  pour  son  action  travailliste  —  les  journalistes 
anti-travaillistes  trouvèrent  de  belles  occasions  pour  couvrir  de  ridi- 
cule '>  ^Lld'Fannv  ^Vright,  la  grande  prêtresse  de  Belzébuth  »  et 
jîour  flétrir  le  mouvement  ouvrier  comme  «  infidèle  »  — ;  Thomas 
Skidmore,  le  plus  intransigeant  de  tous  les  dirigeants  ouvriers  amé- 
ricains, à  peine  exclu  du  Parti  des  Travailleurs  de  New  York,  hn 
1.S29,  fit  paraître  au  début  de  l'année  suivante  son  propre  journal, 
le  Fricud  of  Equal  Rights,  dont  fâcheiLsement  aucun  numéro  ne 
subsiste,  quoique  sans  auciui  doute  ce  journal  se  soit  un  moment 
manifesté;  Charles  Douglas  et  Seth  Luther  qui  collaborèrent  comme 
dirigeants  du  mou\ement  syndical  en  Nouvelle-Angleterre  et  comme 
éditeurs  du  journal  du  mouvement,  le  Xeic  England  Artisan; 
Theophilus  Fisk,  jadis  radical  de  Nouvelle-Angleterre,  libre  penseur, 
délégué  à  l'Union  nationale  du  Travail  et  pour  un  bref  instant,  en 
1835,  co-rédacteur  du  Reformer  de  Boston,  jusqu'à  ce  que  \'Artisa)i 
parvienne  à  s'imposer;  John  Commerford,  chef  des  syndicats  de 
New  York,  et  en  1836  rédacteur  en  chef  de  son  organe  ofliciel, 
yUnio)i;  enfin,   une   figure   qui   n'est   pas   la   moins   intéressante  du 
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mouvement.  l'Anglais  Thomas  Brothers,  fabricant  de  chapeaux  qui 
prétendait  n'exploiter  que  son  propre  travail,  antisémite,  admira- 
teur de  l'ancienne  aristocratie,  qui  prit  parti  pour  le  mouvement 
syndical  en  Pennsylvanie  quand  il  renaquit  en  1835,  éditeur  et  rédac- 
teur en  chef  du  Radical  Reformer  and  Working  Man's  Advocate, 
organe  destiné  à  la  cause  de  l'Union  et  suffisamment  radical  pour 
mériter  à  son  éditeur  l'étiquette  admirative  n  Le  Cobbett  améri- 
cain »  d'après  l'ardent  censeur  de  la  société  anglaise  (5). 

L'histoire  de  la  première  presse  ouvrière  aux  Etats-Unis  est  donc, 
on  l'a  dit,  l'histoire  du  premier  mouvement  ouvrier  dans  ce  pays.  Sa 
diversité  caractérise  de  façon  frappante  ce  mouvement.  Ainsi,  en 
1831,  une  organisation  connue  sous  le  nom  d'Association  des  fer- 
miers, ouvriers  et  autres  travailleurs  de  Nouvelle-Angleterre  se  forma 
à  Providence  (Rhode  Island)  et  tenta  de  réunir  en  une  seule  orga- 
nisation les  artisans  urbains,  les  ouvriers  de  fabrique  ruraux  et  les 
travailleurs  agricoles.  Toutes  ces  ambitions  se  soldèrent  par  un 
échec  qui  n'en  reste  pas  moins  édifiant.  En  vérité,  deux  types  d'or- 
ganisation ouvrière  prédominèrent  au  cours  de  la  période  :  les  orga- 
nisations politiques  sous  forme  de  partis  des  travailleurs  et  les  syndi- 
cats sous  forme  d'unions  d'ouvriers  qualifiés  pour  telle  ou  telle  ville. 
La  main-d'œuvre  industrielle,  en  raison  de  son  petit  nombre,  de  sa 
faiblesse,  de  l'âge  et  du  sexe  de  ses  éléments,  ne  constituait  pas  une 
partie  importante  de  ce  premier  mouvement  ouvrier  américain. 
D'ailleurs,  le  système  industriel  demeurait  encore  cantonné  pour 
l'essentiel  en  Nouvelle-Angleterre  —  plutôt  comme  avant-coureur 
de  l'avenir  que  comme  réalité  déterminante. 

Programme  des  partis  des  travailleurs. 

Les  partis  politiques  revêtaient  nombre  de  formes,  présentaient 
une   diversité    de    bases    autant    que   d'étiquettes   et    de   dénomina- 

(5)  Sur  la  tanière  syndicale  des  personnages  signalés  ci-dessus,  voir  Edward 
Pessen  :  «  Thomas  Skidmore,  Agrarian  Reformer  in  the  Early  American  Labor 
.Movement  »,  in  Seic  York  History,  XXV  (juillet  1964).  280-296;  également 
de  Pessen  :  «  Thomas  Brothers,  Anti-Capitalist  Employer  »,  in  Peunsylvaina 
History,  XXIII  (octobre  1956),  321-330;  <(  The  Working  Men's  Movement  of 
the  Jacksonian  Era  »  in  Mississipi  Valley  Historical  Rcviexr,  XLIII  (décembre 
1956),  428-443;  <(  The  Working  Men's  Party  Revisited  ».  in  Labor  History,  IV 
(automne  1963),  203-226;  «  Did  Labour  Support  Jackson  ?  :  the  Boston  Story  », 
in  Politicaf  Science'  (htatcrly,  LXIV  (juin  1949),  262-274;  et  <<  The  Ideology  :>( 
Stephen  Simpson,  Upperclass  Champion  of  the  Early  Philadelphia  \Vorkingmen's 
Movement  »,  in  Pennsxhania  History,  XXIII  (octobre  1955),  3-''^-.S40-  ^^ït 
également  :  Arthur  M.  Schlesinger  junior  :  The  Age  of  Jackson,  Boston,  1945; 
Joseph  DoREMAN  :  u  The  Jackson  Wage  Earner  Thesis  ».  in  American  Histo- 
rical Review,  I.IV  (janvier  1949),  296-306;  Louis  Hartz  :  c  Seth  Luther  :  the 
story  of  a  Working-Class  Rebel  »,  in  New  England  Qiiarterley,  XIII  (septembre 
1940),  401-418. 


LA   PREMIÈRE    PRESSE   Df   TRAVAIL  :    ORIGINES,    RÔLE,    IDÉOLOGIE  47 

tions  (6).  Cependant,  leurs  programmes  offraient  des  similitudes  à 
un  point  surprenant.  En  pratique,  compte  tenu  du  petit  nombre 
dobjectifs  fondamentaux  qui  pouvaient  être  consignés  sur  la  man- 
chette du  journal,  dans  plus  d'un  cas  on  pourrait  interchanger  les 
manchettes  du  JVorkiyig  Mans  Advocate  de  New  York,  du 
Mechnuics'  Free  Press  de  Philadelphie  et  du  \'Hlagc  Clironicle  and 
Farmers  Meclianics  and   Working  Man's  Advocate  de  Newark. 

Ce  dont  les  programmes  des  groupements  politiques  ouvriers 
témoignaient  le  plus  ordinairement,  c'étaient  des  besoins  de  leurs 
membres  ou  de  ce  que  leurs  dirigeants  considéraient  comme  tels. 
Interprétés  avec  soin ,  ces  programmes  jettent  une  lumière  indirecte 
sur  les  origines  et  les  causes  de  la  montée  du  mouvement.  Au  cours 
d'une  période  de  trois  ans  —  1828  à  1831  — ,  le  Mechanic's  Free 
Press,  premier  journal  syndical  américain  à  proprement  parler, 
dénonce  toute  une  série  de  maux  sociaux,  à  savoir  l'état  des  loge- 
ments ouvriers  malsains  et  surpeuplés;  le  coût  élevé  de  la  vie;  les 
heures  de  travail  prolongées;  les  bas  salaires  et  les  misérables  condi- 
tions de  travail  ainsi  que  le  mépris  où  était  tenu  le  travail  manuel; 
l'hostilité  des  grands  partis  envers  le  Travail:  les  discriminations 
contre  les  syndicats;  le  système  des  loteries  décrit  comme  ((  cause 
féconde  de  misères  et  de  besoins  pour  les  innombrables  veuves 
éplorées  et  enfants  livrés  à  eux-mêmes  dont  les  moyens  de  subsis- 
tance sont  dissipés  dans  l'acquisition  des  bons  de  loterie  »;  le  paie- 
ment du  salaire  en  monnaie  de  papier;  l'insuffisance  des  bouches 
d'eau  (de  récentes  améliorations  dans  la  distribution  de  l'eau 
potable  dans  la  ville  restaient  limitées  aux  quartiers  où  les  puits 
avaient  été  prévus);  le  <(  fiasco  de  la  ville  quant  au  nettoyage  des 
rues  dans  les  quartiers  éloignés  où  résidaient  les  ouvriers  »;  les 
banques  et  tout  le  système  bancaire,  considérés  comme  frustrant  le 
travail  d'une  bonne  part  de  ses  gains  légitimes;  les  fraudes  prati- 
quées par  les  institutions  charitables;  la  vente  libre  de  boissons 
alcoolisées;  le  travail  à  bon  marché  des  prisons;  l'application  aux 
syndicats  de  la  loi  contre  les  complots  et,  à  ce  propos,  la  totalité 
du  système  des  lois  dont  la  complexité  n'était  considérée  que 
comme  un  moyen  de  tromper  les  travailleurs. 

Le  Working  Man's  Advocate  se  prononça  d'abord  pour  le  pro- 
gramme agraire  de  Thomas  Skidmore  exigeant  ((  la  propriété  égali- 
taire  de  tous  les  adultes  »  (George  Henry  Evans,  le  rédacteur, 
apporta  ultérieurement  à  ce  projet  une  atténuation  qui  fut  justifiée 
comme  une  pure  mesure  tactique,  sans  conséquence,  quant  ù  l'appui 
que  le  journal  continuait  à  assurer  aux  objectifs  généraux  de   «  la 

(6)  Pessen  :  «  Tlxe  Working  Men's  Party  Revisited  »,  relativement  à  leurs 
différents  titres,  cf.  p.  204. 
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propriété  égaliiaire  pour  tous  les  adultes  »)  (7).  Fut  encore  envisagé 
un  changement  sans  précédent  en  matière  de  réforme  générale  de 
l'éducation  :  le  système  de  la  tutelle  de  l'Etat.  Cette  panacée  de 
Miss  Wright  et  du  jeune  Owen  impliquait  pour  les  enfants  de 
la  classe  ouvrière  leur  mise  en  pension,  aux  frais  des  contribuables, 
dans  des  écoles  où  leur  serait  enseigné  un  programme  étendu  et 
divers.  UAdvocate,  de  temps  à  autre,  s'en  prenait  au  cléricalisme, 
et  pas  seulement  à  la  plupart  des  abus,  déjà  critiqués  par  son 
équivalent  dans  la  presse  de  Philadelphie.  Il  se  montrait  encore 
favorable  à  certaines  réformes  :  indemnité  aux  jurés  et  témoins, 
élection  du  maire  au  suffrage  direct,  réduction  des  secteurs  électo- 
raux, traitement  aux  fonctionnaires  politiques  proprement  dits 
(pour  la  raison  classique,  plus  tard  donnée  par  les  chartistes, 
qu'autrement,  seuls  les  gens  riches  seraient  en  mesure  de  remplir 
ces  fonctions),  réduction  des  autres  traitements  publics,  réforme 
de  l'administration,  abolition  de  la  peine  capitale,  pension  pour 
les  vétérans  de  la  Guerre  d'Indépendance,  une  seule  chambre 
législative  municipale  et  le  libre-échange. 

Le  New  England  Artisan,  un  moment  interprète  de  la  vaste 
association  de  Nouvelle-Angleterre,  trahit  la  composition  en  partie 
rurale  de  ce  groupement  en  réclamant  une  réforme  dans  la  législa- 
tion de  la  propriété  foncière  et  ses  sympathies  envers  les  besoins 
des  ouvriers  d'usine  en  insistant  pour  une  législation  industrielle. 
Le  Boston  Working  Men  plaidait  pour  une  réduction  dans  les 
dépenses  excessives  du  gouvernement  de  l'Etat  et  dans  les  droits 
supportés  par  les  membres  des  diverses  professions.  De  son  côté. 
Le  Journal  de  Cincinnati  insérait  un  appel  pour  les  progrès  des 
arts  et  des  sciences,  à  l'appui  du  programme  de  base  du  Travail. 

On  peut  considérer  comme  programme  classique  les  revendica- 
tions relativement  peu  nombreuses  portées  en  manchette  des  jour- 
naux ouvriers.  En  tête  de  liste  se  place  l'appel  pour  un  système 
d'éducation  libre  et  gratuit,  substitué  aux  ((  écoles  du  pauvre  » 
insuffisantes,  discréditées  et  blessantes  pour  les  travailleurs  tant 
comme  symbole  de  leur  humiliation  qu'en  raison  de  leur  faible 
niveau.  Autres  revendications  de  base  :  l'abolition  de  la  prison  pour 
dettes;  de  tous  les  monopoles  privilégiés,  tenus  pour  aliment  prin- 
cipal de  la  corruption  publique;  la  révision  totale  ou  l'abolition 
du  système  régnant  de  la  milice,  qui  frappait  de  la  même  amende 
riches  et  pauvres,  en  cas  de  non  accomplissement  de  leurs  obliga 
tions  militaires,  par  une  déviation  ressentie  à  juste  titre  comme 
ayant  un  caractère  de  classe;  un  système  judiciaire  moins  coûteux; 
l'égalité  dans  la  taxation  de  la  propriété;   la  séparation  des  églises 

(7)  Voir  le  Working  Man's  Advocate,  31   octobre,  7  et   14  novembre   1829. 
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et  de  l'Etat;  la  réforme  électorale;  et  la  transformation  en  loi  du 
privilège  du  salaire,  pour  garantir  aux  ouvriers  une  créance  priori- 
taire sur  les  rôles  de  paye  des  employeurs. 

Il  y  avait  là  tout  un  programme  étendu  qui,  sur  nombre  de 
points,  n'avait  que  peu,  ou  rien,  à  faire  avec  les  intérêts  écono- 
miques immédiats  du  travailleur.  Cette  largeur  de  vue  —  sans 
parler  de  son  assaisonnement  moralisant  —  a  conduit  certains 
érudits  modernes  à  mettre  en  cause  l'authenticité  de  ces  groupe- 
ments de  travailleurs  (8).  Certains  exemples  montrent  que  telle 
prétendue  organisation  de  travailleurs  l'était  seulement  de  nom 
—  évidemment  avec  l'arrière-pensée  de  spéculer  sur  ce  nom.  Dans 
un  cas  isolé,  un  groupe  de  politiciens  opportunistes  et  d'affairistes 
de  Philadelphie  chercha  à  se  faire  passer  pour  une  organisation 
de  travailleurs  en  se  servant  de  cette  étiquette  comme  couverture 
de  ses  émissions  monétaires  et  de  ses  propres  titres  bancaires  (9). 
Mais  que,  en  général,  on  puisse  valablement  se  fonder  sur  le  pro- 
gramme lui-même  pour  mettre  en  cause  l'authenticité  du  parti 
des  travailleurs  est  une  autre  affaire.  La  diversité  du  programme 
faisait  que,  sur  des  points  substantiels,  il  rencontrait  le  soutien 
de  gens  et  de  groupes  n'ayant  rien  à  voir  avec  le  Travail  :  il  en 
allait  ainsi  de  la  prison  pour  dettes  qu'un  large  éventail  de  l'opinion 
condamnait  pour  des  motifs  s'étendant  de  l'humanitarisme  à 
l'inefficacité  économique  de  l'institution;  ses  victimes  n'étaient  pas 
toujours  seulement  «  le  pauvre  travailleur  ».  C'est  aussi  vrai  d'autres 
réformes,  comme  l'éducation.  Hors  le  monde  du  Travail,  des 
réformateurs  bourgeois  pleins  de  nobles  sentiments  pensaient  que 
le  droit  des  travailleurs  aux  lumières  n'était  qu'affaire  de  justice 
sociale,  tandis  que  des  conservateurs  clairvoyants  prévoyaient  le 
besoin  qu'aurait  la  société  capitaliste  d'une  classe  ouvrière  instruite, 
comme  ils  attendaient  d'un  svstème  scolaire  plus  efficace  la  diffusion 
parmi  les  travailleurs  de  valeurs  salutaires  à  la  société  et  de  l'écono- 
mie politique   du   pasteur    Malthus   (10).    Quelques   éditeurs    syndi- 

(8)  L'expression  la  plus  troublante  de  ce  soupçon  se  trou\e  dans  Dorfman, 
loc.  cit.  :  elle  est  suscitée  par  les  assertions  trop  absolues  de  Schlf.singer,  dans  : 
A^e  of  Jackson.  Voir  aussi  de  Dorfman  :  The  Economie  .Mind  in  .imcrican 
Civilization.  2  vol.,   New  York,    1946,   II,  ch.  24. 

(9)  Ce  que  Schlesinger  prend  pour  une  réunion  régulière  de  travailleurs  de 
riiiladelphie  en  1829  {op.  cit.,  78-79)  n'était  en  réalité  rien  de  tel  comme 
l'expose  Dorfman,  loc.  cit.,   298-299. 

(10)  Cf.  Thomas  Coopf.r  :  Eléments  of  Political  Economy,  Londres.  iS'^i. 
"SSS.M-  relativement  à  cet  argument.  A  propos  du  large  appui  donné  dans 
il  bourgeoisie  à  la  réforme  de  l'éducation,  voir  Philip  R.  V.  Curof.  :  Educa- 
tional  .ittilndes  and  Policies  of  Organized  Labor  in  the  United  States,  New 
York,  1926;  Sidney  L.  Jackson  :  .imcrica's  Struggle  for  Frce  Schools,  Washing- 
ton, 1941;  .Merle  Curti  :  The  Social  Idcas  of  American  Educators,  New  York, 
>935- 
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calistes  insistaient  eux-mêmes  sur  l'occasion  qui  s'offrait  d'améliorer 
l'éducation  de  la  jeunesse  —  cette  réforme  sans  pareille  —  dans 
l'espoir  précis  que.  par  cette  mesure,  l'homme  pourrait  trouver 
sa  régénération  interne,  que  la  solution  inmiédiate  de  problèmes 
épineux  pourrait  être  différée,  et  que  les  contradictions  sociales 
pourraient  être  harmonisées.  Robert  Dale  Owen  et  Frances  Wright 
ne  voulaient  rien  faire  avec  la  lutte  de  classe.  Mais  leur  conception 
de  l'éducation  n'était  pas  typique,  du  moins  du  point  de  vue  du 
Travail. 

Leurs  confrères  soutenaient  la  réforme  de  l'éducation  pour  des 
motifs  très  différents.  L'éducation  publique  universelle,  d'après 
Evans,  aurait  mis  en  état  le  Travail  de  ((  lever  le  voile  de  cette 
ignorance  totale  qui  empêchait  le  pauvre  qui  souffrait  d'accéder 
aux  arcanes  du  riche  d'où  provenaient  ses  souffrances  ».  Une  classe 
ouvrière  éduquée  se  débarrasserait  de  ces  politiciens  qui  représen- 
taient «  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  monde  du  Travail  »,  et 
les  remplacerait  par  des  travailleurs  qui  établiraient  des  «  lois 
équitables  pour  la  défense  de  leurs  droits  et  à  l'avantage  de  leurs 
intérêt  »  (cela  de  crainte  que  certains  capitalistes  mettent  obstacle 
à  une  éducation  de  masse).  Semblable  éducation  aboutirait  à  plus 
d'égalité  sociale  et  mettrait  fin  aux  abus  du  régime  capitaliste. 
En  dernière  analyse,  c'était  dans  l'éducation  de  la  classe  ouvrière 
et  dans  son  accession  à  la  connaissance  scientifique  de  la  nature 
véritable  de  la  société  —  y  compris  de  sa  vraie  valeur  propre  — 
que  reposaient  tous  les  espoirs  de  résoudre  les  problèmes  sociaux 
majeurs.  Manifestement,  les  journalistes  du  Travail  escomptaient 
qu'il  découlerait  de  l'éducation  publique  des  bénéfices  que  n'imagi- 
naient pas  les  autres  partisans  du  système  de  l'école  publique  (n). 

Il  ne  paraît  d'ailleurs  pas  nécessaire  de  dégager  des  arguments 
distinctifs,  répondant  à  la  situation  du  Travail,  en  vue  d'expli- 
quer ou  de  justifier  le  concours  accordé  par  le  syndicalisme  à  une 
réforme  générale.  Car  ce  serait  d'un  déterminisme  économique 
d'un  genre  bien  étriqué  que  d'exiger  des  organisations  ouvrières 
authentiques  la  limitation  de  leur  programme  aux  seuls  développe- 
ments économiques  avantageux  pour  les  travailleurs.  Le  monde 
du  Travail  américain  ne  vivait  pas  que  de  pain.  De  fait,  son  pro- 
gramme pour  une  bonne  part  s'attachait  aux  problèmes  quotidiens. 

(il)  Cf.  le  IVorkin^  Man's  Advocate  des  8  mai  1830  et  21  mai  1831;  Fisk  : 
«  Capital  against  Labor  »,  ihid.,  25  juillet  1835;  Charles  Douglas  :  «  Propo- 
sais for  Extending  the  Circulation  of  the  Artisan  »  et  «  Proposais  for  Publishing 
a  Weekly  Newspaper  to  be  Called  the  Female  Advocate  and  Factory  Girl's 
Friend    »    in    New    England    Artisan,    22    mars,    7    juin    1834;    le  Free    Enquirer, 

16  janvier  1830;  le  Daily  Sentinel,  8-14  avril  1830;  sur  les  conceptions  similaires 
des  éditeurs  et  rédacteurs  favorables  au  syndicalisme,  cf.  le  Man,  29  août  1834; 
le   Radical    Reformer    and    Working   Man's    Advocate,    4   juillet    1835;    l'Union, 

17  mai   1836. 
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Que  le  monde  du  Travail  cherchât  à  améliorer  sa  position  dans  la 
société  et  à  réaliser  un  large  ensemble  de  rélormes  sociales  montre 
qu'en  Amérique,  comme  partout  ailleurs,  les  dirigeants  ouvriers 
concevaient  leur  mouvement  autrement  que  comme  un  simple 
moyen  pratique  d'obtenir  une  tranche  du  gâteau  plus  grosse  que 
celle  d'un  autre  groupe  d'intérêts.  Plus  exactement,  ils  identifiaient 
la  cause  du  Travail  à  la  grande  cause  de  la  justice  sociale  universelle 
conformément  à  la  tradition  des  mouvements  ouvriers,  partout 
ailleurs  dans  le  monde. 

D'autres  aspects  des  partis  ouvriers  ont  encore  suscité  des  doutes 
à  leur  sujet.  J'ai  par  ailleurs  essayé  de  montrer  que  ces  organisations 
ouvrières  n'en  étaient  pas  moins  de  bonne  foi  (12).  Dans  une  étude 
sur  la  presse  de  parti,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  dans  les  questions 
un  peu  ésotériques  relatives  à  la  structure  et  à  l'histoire  de  ces 
organisations.  Kn  relève  toutefois  un  sujet  annexe,  du  fait  qu'il 
touche  directement  aux  dirigeants  de  la  presse.  Il  s'agit  de  la  posi- 
tion économique  et  sociale  des  militants  et  des  dirigeants  du  parti. 

A  Philadelphie,  par  exemple,  le  Mechanic's  Free  Press  se  plaisait 
à  penser  qu'a  la  différence  des  grands  partis  —  les  fédéralistes 
constitués  d'hommes  de  loi  et  d'aristocrates,  et  le  parti  de  Jackson 
composé  de  spéculateurs  bancaires  et  de  coureurs  d'emplois,  comme 
fonctionnaires  —  <(  sur  la  liste  des  travailleurs,  les  candidats  du 
premier  au  dernier  ont  été  tirés  des  rangs  du  peuple  ».  Cependant, 
d'érudites  recherches  ont  établi,  qu'en  fait,  sur  une  centaine  de 
candidats  nommés  à  diverses  charges  pendant  les  quatre  ans  d'exis- 
tence de  ce  parti,  seulement  dix  d'entre  eux  se  trouvaient  être  des 
ouvriers  (i.'O-  De  semblables  doutes  s'élèvent  aussi  pour  les  candidats 
du  parti,  dirigeants  et  militants,  dans  le  Xew-Jersey,  à  New  York  et 
en  Nouvelle-Angleterre.  Sur  68  candidats  désignés  à  diverses  respon- 
sabilités par  les  travailleurs  de  Boston,  j'ai  découvert  que  40  d'entre 
eux  appartenaient  à  la  bonne  société  de  Boston  —  soit  2  %  de  sa 
population,  correspondant  au  milieu  aisé  dont  la  propriété  était 
évaluée  à  plus  de  2.600  dollars  (14).  La  réalité  voulait  qu'éditeurs 
et  rédacteurs  du  Travail  soient  par  eux-mêmes  autre  chose  que 
des  travailleurs  ordinaires.  Même  .Skidmore  resta  peu  de  temps 
mécanicien. 

La  contradiction  n'est  pas  aussi  gênante  qu'elle  le  paraît.  Quand 
la    M    Chambre    des    compagnons    charpentiers    »    de    Philadelphie 

(12)  Voir  Pfssfn  :  «  The  Working  Men's  Party  Revisited  », 

(13)  William  A.  Sullivan,  loc.  cit.  Cf.  Arky  quant  au  point  de  vue  que  plus 
^c  73  %  des  dirigeants  du  parti  —  mais  non  pas  de  ses  candidats  —  étaient 
ouvriers  ou   artisans.   (The   Mechanic's   Union). 

(14)  Ces  chiffres  sont  fondés  sur  une  étude  de  la  List  of  Persons  Taxed  tiventy- 
five  dollars  and  ufnvards  in   Boston   for   iSj.f,   Boston,    1835. 
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inaugura  le  mouvement  politique,  à  la  suite  d'un  meeting,  le 
r""  juillet  1828,  on  convint  «  de  se  mettre  en  mesure  de  susciter 
le  choix  aux  fonctions  législatives  et  autres  de  candidats  qui  soutien- 
draient les  intérêts  des  classes  ouvrières  ».  Le  parti  des  travailleurs 
trouvait  son  avantage,  non  dans  la  position  économique  et  sociale 
de  ses  candidats,  mais  dans  l'orientation  effective  de  leur  compor- 
tement politique  et  de  leurs  conceptions.  Il  n'y  avait  donc  pas  incon- 
séquence dans  la  nomination  de  gens  qui  n'étaient  pas  eux-mêmes 
des  travailleurs. 

La  définition,  la  conception  contemporaines  du  travailleur 
étaient  en  outre  bien  plus  larges  que  ce  n'est  le  cas  aujourd'hui. 
Le  point  de  vue  dominant  était  que  quiconque  accomplissait  un 
((  travail  honnête  »  était  un  travailleur.  A  vrai  dire,  Evans  aurait 
restreint  la  direction  du  parti  à  New  York  aux  «  compagnons 
ouvriers  »  en  écartant  les  «  patrons  qui  emploient  une  main- 
d'œuvre  importante  ».  D'autre  part,  cette  définition  disqualifiait 
seulement  les  hommes  de  loi.  banquiers  ou  courtiers  comme  mem- 
bres de  la  classe  ouvrière.  Et  une  semblable  équivoque  affectait  la 
conduite  politic[ue  d'Heighton  et  des  Philadelphiens.  D'autre  part, 
la  décision  avait  été  prise,  tout  au  début  de  la  carrière  du  parti, 
que  si  les  employeurs  pouvaient  assister  aux  réunions,  ils  ne  pour- 
raient recevoir  de  responsabilités.  Et  un  an  plus  tard  encore,  le 
socialiste  ricardien  Heighton  pouvait  écrire  :  «  si  un  employeur 
dirige  en  personne  sa  propre  affaire  (à  fortiori  s'il  y  travaille  de 
ses  propres  mains),  il  est  un  travailleur  ».  Pour  être  membre  du 
parti  selon  Heighton,  une  seule  question  se  posait,  qui  n'avait  rien 
à  faire  avec  l'aisance  personnelle,  la  profession  ou  la  catégorie 
sociale.  Simplement  :  «  Voulez-vous  nous  rejoindre  pour  réaliser 
nos  objectifs  ?  ».  La  classe  ouvrière  du  temps  de  Jackson  n'était 
pas  le  prolétariat  des  ouvrages  de  Marx.  Elle  était  composée  en 
majorité  d'artisans  relativement  qualifiés  qui  tentaient  essentielle- 
ment de  résister  aux  nouvelles  tendances  économiques  menaçant 
de  dévaloriser  leur  qualification,  de  leur  fermer  tout  moyen  de 
parvenir,  d'aggraver  leurs  conditions  de  travail  et  d'existence,  de 
remplacer  la  fabrique  urbaine  des  ateliers  dispersés  par  le  système 
de  la  manufacture  ou  de  l'usine,  de  fâcheuse  réputation.  Une  révolu- 
tion dans  les  transports,  giosse  de  conséquences,  avait  fait  entrer 
l'Amérique  dans  l'âge  du  «  capitalisme  mercantile  ».  Le  marchand 
en  gros,  qui  avait  accès  aux  marchés  éloignés  et  que  ses  capitaux 
mettaient  en  état  de  produire  sur  une  grande  échelle,  devenait, 
à  une  vitesse  croissante,  le  personnage  dominant  dans  l'économie. 
Dans  le  système  de  la  fabrique  dispersée  qu'il  contrôlait  dès  lors, 
le  ((  maître-ouvrier  »  (ou  marchandeur)  devenait  son  agent  pour 
tirer  plus  de  travail   à   meilleur  marché  des   compagnons   ouvriers. 
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Le  travail  des  prisons,  des  enfants,  des  u  jaunes  »  était  exploité, 
alors,  en  bien  plus  grande  quantité  qu'il  ne  l'avait  jamais  été  aupa- 
ravant (15).  Infailliblement,  le  travailleur  américain  résistait  à  ces 
nouvelles  atteintes  à  sa  condition  existante  et  à  ses  espérances 
d'avenir.  Mais  ce  travailleur  était  d'un  ((  type  complexe  >■  !  Aujour- 
d'hui salarié,  demain  il  semblait  pouvoir  encore  espérer  devenir 
maître.  D'après  la  plupart  des  observateurs  contemporains,  ce  qui 
caractérisait  les  Américains  c'était  leur  rêve  de  parvenir  à  une 
couche  sociale  plus  élevée  (16).  La  portion  ouvrière  de  la  popula- 
tion demandait  le  droit  de  s'organiser  et  de  faire  grève  et  en  même 
temps,  comme  on  le  montrera,  était  accessible  à  la  dénonciation, 
sans  détour,  du  système  social  et  économique  même  dans  lequel 
les  travailleurs  comptaient  s'élever  ! 

Les  partis  de  travailleurs  furent  exposés,  une  très  brève  saison, 
aux  feux  de  la  rampe  et  la  plupart  s'effacèrent  dès  les  premières 
années  30.  Dans  le  premier  élan  de  leur  existence,  ils  rempor- 
tèrent quelques  victoires  politiques  impressionnantes  surtout  à 
Philadelphie  et  New  York.  Ils  étaient  redoutés  de  la  presse  conser- 
vatrice qui  les  dénonçait  comme  anarchistes,  incroyants  ou  au  mini- 
mum comme  exagérés.  Suivant  l'expression  du  Courier  de  Boston, 
propriété  de  la  riche  famille  Buckingham,  «  la  seule  prétention  à 
se  vouloir  nécessaire  de  la  part  d'un  tel  parti  a  le  caractère  d'une 
diffamation  pour  la  communauté  ».  Ils  n'en  prospérèrent  aucune- 
ment moins.  Mais  plusieurs  facteurs  se  réunirent  pour  les  défaire. 
On  pourrait  énumérer  ainsi  :  l'hétérogénéité  de  leur  recrutement, 
leurs  préoccupations  subsidiaires  par  exemple  relativement  à  la 
religion,  ce  qui  n'était  pas  fait  pour  leur  attirer  grande  compagnie, 
leur  manque  de  fonds,  leur  inexpérience  politique,  l'hostilité  des 
puissances  sociales  de  la  communauté,  la  dissension  semée  dans 
leurs  rangs  par  les  politiciens  opportunistes  qui  les  pénétraient 
dans  l'intention  de  les  prendre  en  main,  les  querelles  internes  de 
certains  de  leurs  dirigeants,  le  radicalisme  de  leurs  programmes 
sans  attrait  pour  tant  de  gens  dont  les  opinions  se  portaient  vers  le 
plus  chanceux;  et  non  moins,  la  mesure  même  où  les  grands  partis 
prirent  à  leur  compte  leur  programme.  Surtout  les  démocrates  ou 
le  parti  d'Andrew  Jackson. 

Le  ramassis  hétéroclite  des  Démocrates,  alors  comme  maintenant, 
renfermait  des  éléments  idéologiquement  disparates.  Il  ne  fait  pas 
de  doute,    de    l'avis  des    érudits   les  plus    autorisés,    que,   toutefois, 

(15)  Pour  un  exposé  détaillé  des  eflFcis  du  système  du  capitalisme  mercantile, 
(f.  Gommons.  I,  et  George  R.  Tavi.or  :  The  Transportation  Révolution,  j8iy 
1S60.  New  York,   1951. 

(16)  Gf.  chez  Alexis  de  Tocquevili.e  :  La  Démocratie  en  Amérique,  2  vol. 
passim,  l'expression  la  plus  connue,  mais  non  la  seule,  de  l'élan  de  la  plupart 
des  Américains  vers   l'ascension   sociale,   y   compris  la   classe   ouvrière. 
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les  démocrates  de  l'ère  jacksonienne  étaient  par  essence  de  rusés 
arrivistes  politiques,  en  quête  de  chances  accrues  pour  leur  réussite 
personnelle,  et  c}ui  camouflaient  leurs  préoccupations  terre  à  terre 
sous  une  rhétorique  sublime.  Et  elle  eut  prise  sur  beaucoup  de 
contemporains  et  plus  tard  sur  quelques  rares  érudits,  pour  ces 
mêmes  raisons  (17).  Pour  ce  parti  puissant  et  populaire,  intégrer 
des  morceaux  du  programme  des  travailleurs  représentait  une 
espèce  de  triomphe.  Mais  il  ne  fait  aucun  doute  que  le  parti  du 
Travail,  de  son  propre  chef,  contribua  efficacement  à  l'accomplisse- 
ment des  importantes  mesures  de  réforme  de  l'époque  (18).  Cepen- 
dant, dès  les  premières  années  30,  son  heure  était  venue  de  ren- 
trer dans  l'ombre.  Dès  lors,  le  faisceau  des  lumières  se  porte  vers 
les  syndicats  —  ou  les  unions  de  métiers  (trade  unions)  suivant 
l'expression   alors  répandue  et  écrite. 


Revendications  travaillistes  et  idéologie. 

Les  syndicats  de  base  et  les  sociétés  d'artisans  qualifiés  dans  tel 
et  tel  métier  particulier  dataient  d'avant  l'ère  de  Jackson.  Nous 
l'avons  vu,  la  première  union  «  amalgamée  »  s'était  formée  en 
1827.  Mais  la  caractéristique  essentielle  du  mouvement  ouvrier 
dans  les  années  1833  à  1837  fut  la  grande  résurgence  du  mouve- 
ment syndical  avec  des  centaines  de  syndicats  organisés  dans  les 
grandes  cités,  les  villes  et  les  villages  dans  tout  le  pays.  A  Phila- 
delphie, Boston,  Baltimore,  Newark  et  New  York  à  l'Est,  puis  a 
Buffalo,  Louiseville,  Pittsburgh,  Cincinnati  et  Saint-Louis  à  l'ouest, 
les  ouvriers  se  constituèrent  pour  ((  contrôler  les  tarifs  auxquels 
ils  devaient  être  payés  »,  pour  empêcher  l'emploi  du  travail  non 
qualifié,  à  bon  marché,  ou  de  celui  des  apprentis,  pour  s'assurer 
une  journée  de  travail  plus  courte.  Charpentiers  de  toutes  caté- 
gories, boulangers  et  savonniers,  imprimeurs,  ébénistes,  maçons  et 
relieurs,  peintres  en  bâtiment,  fabricants  de  peignes  et  brossiers, 
tailleurs  et  chapeliers,  tisserands,  joailliers,  forgerons,  mécaniciens, 
cordiers   et   voiliers,    ciseleurs  et    cloreurs,   cordonniers,    ouvriers   en 

(17)  Variations  sur  ce  thème  :  Lee  Be\so\  :  The  Concept  of  Jacksonian  Demo- 
cracy,  Princeton,  1961;  Alvin  Kass  .•  Poli  tics  in  Neiv  York  State  iSoo-18^0,  Syra- 
cuse, 1965;  Glyndon  Van  Deusen  :  The  Jacksonian  Era  1S2S-1S48,  New  York, 
1959;  Charles  G.  Sellers  J"*  :  «  Jackson  Mcn  With  Feet  of  Clay  »,  in  Ameri- 
can Historical  Rcvieiu,  LXII  (avril  1957),  537-55':  Marvin  Meyers  :  The 
Jacksonian  Persuasion,  Stanford,  1957;  Bray  Hammond  :  «  Jackson,  Biddlc  and 
the  Bank  of  the  United  States  »,  in  Journal  of  Economie  History,  VII  (mai 
1957);  Edward  Pessen  :  «  Jacksonian  Democracy  »,  in  Main  Problems  in  Ame- 
rican History,  2  vol.  Homewood  Illinois,  1964,  I,  193-216,  Dorfman,  op.  cit., 
II,   ch.   24. 

(18)  Pessen   :   ((   The  Working  Men's  Party  Revisited   »,   225-226. 
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sièges,  et  de  douzaines  d'autres  corps  de  métier,  tous  créèrent  des 
sociétés  et  des  unions.  A  son  apogée,  l'effectif  total  des  unions 
atteignit,  pensait-on,  300.000. 

L'activité  essentielle  de  ces  organisations  était  la  grève  ou  la 
«  coalition  »  (turnout)  ainsi  qu'on  la  désignait  alors.  Dans  une 
proportion  écrasante,  les  grèves  étaient  engagées  pour  deux  motifs  : 
l'élévation  des  salaires,  la  réduction  de  la  journée  de  travail.  Le 
Travail  cherchait  à  rompre  avec  la  tradition  de  la  journée  du 
lever  au  coucher  du  soleil,  ce  qui  dans  les  mois  de  la  saison  chaude 
équivalait  à  14  et  16  heures  de  labeur.  L'objectif  était  alors  la 
journée  de  10  heures.  Infiationiste,  l'époque  était  marquée  par  les 
orgies  de  la  spéculation,  la  prolifération  sans  précédent  de  banques 
dont  le  caractère  était  d'opérer  sur  la  base  de  réserves  infimes  et 
d'un  crédit  exagérément  étendu,  elle  était  encore  marquée  par 
l'aggravation  —  d'une  plus  grande  portée  pour  les  syndicalistes  — 
de  l'abîme  entre  les  prix  et  les  salaires.  Vraisemblablement,  on 
doit  à  cette  dernière  circonstance  la  réplique  agressive  des  syndi- 
calistes américains  et  l'accent  qu'ils  mirent  sur  les  problèmes  pure- 
ment économiques.  Mais  une  chose  n'en  est  pas  moins  \raie  :  les 
syndicats  comme  les  groupements  politiques  du  Travail  consa- 
craient une  grande  attention  à  des  réformes  générales  et  à  des 
problèmes  qui  n'avaient  rien  à  voir  avec  les  salaires,  les  heures 
ei  les  conditions  de  travail.  Nos  connaissances  sur  ces  divers  inté- 
rêts, aussi  bien  que  de  tous  les  aspects  pratiques  de  leur  existence 
et  de  leur  activité  provient  de  journaux  comme  le  Mari,  V Union, 
le  Xational  Trades'  Union,  le  Radical  Reformer  and  Working 
Mau's  Advocate  et  la  douzaine  d'autres  journaux  que  fit  sortir  la 
défense  de  la  cause  syndicale. 

Les  journaux  et  les  syndicats  au  nom  desquels  ils  parlaient  se 
(irent  les  champions  de  l'accroissement  des  moyens  d'éducation,  de 
l'abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes,  de  la  révision  du 
système  de  la  milice  et  de  beaucoup  d'autres  revendications  du 
Parti  des  travailleurs.  Comme  le  Parti,  les  unions  ne  voyaient 
aucune  contradiction  à  confier  leur  direction  à  des  hommes  qui 
n'étaient  pas  eux-mêmes  des  travailleurs  —  et  même,  à  recruter 
parmi  eux  leurs  militants.  A  nombre  d'entre  eux,  précisément,  leurs 
dirigeants  étaient  fournis  par  les  journaux  para-syndicaux,  dont 
l'édition  et  la  direction  étaient  comprises  comme  de  la  plus  haute 
portée  pour  le  mouvement.  Les  développements  les  plus  intéressants 
du  mouvement  furent  les  tentatives  des  travailleurs  de  cinq  corps 
de  métier  pour  s'organiser  sur  une  base  nationale,  tout  infructueux 
qu'ils  se  révélèrent;  et  l'organisation  en  1834  d'une  fédération  natio- 
nale des  métiers   afin   de   représenter  et   d'assurer   la   direction    des 
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centaines  d'unions  dispersées  à  travers  le  pays  (19).  Les  premiers 
essais  dus  aux  compagnons  charpentiers  en  bâtiment,  aux  tisserands 
sur  métiers  à  main,  aux  ouvriers  en  peignes,  aux  cordonniers  et 
aux  imprimeurs,  tous  pour  établir  une  organisation  nationale,  se 
trouvèrent  être  prématurés  en  l'absence  des  conditions  requises  en 
Amérique  pour  des  syndicats  à  l'échelon  national.  La  création  effec- 
tive de  l'Union  Nationale  des  Métiers  a  généralement  été  com- 
prise comme  un  échec,  vu  l'inefficacité  et  l'influence  insignifiante  de 
cette  organisation.  Elle  joua  essentiellement  le  rôle  d'une  caisse  de 
résonance  pour  l'exposé  des  points  de  vue  et  des  conceptions  philo- 
sophiques de  ses  dirigeants.  Rien  ne  fut  fait,  ou  à  peu  près,  pour 
mettre  à  exécution  les  résolutions  prises  par  les  colloques  de  ses 
délégués,  certes  pleins  de  nobles  sentiments  —  l'organisation  n'ayant 
guère  plus  d'influence  sur  les  syndicats  du  pays  et  leurs  membres 
que  sur  la  société  contemporaine  en  général.  Cependant  pour  les 
historiens,  qu'il  s'agisse  des  débats  et  des  résolutions  fidèlement  et 
abondamment  rapportés  dans  la  presse  travailliste  ou  des  édito- 
riaux,  lettres,  articles  et  discours  publiés  par  les  journaux  du  mouve- 
ment, c'est  un  trésor  de  matériaux  précieux  sur  l'état  d'esprit,  les 
mentalités  politiques,  l'idéologie  du   travail   américain. 

Pour  ce  qui  est  de  cette  idéologie,  j'ai  établi  que  c'était  une 
question  négligeable  que  de  chercher  à  établir  s'il  existait  une 
différence  entre,  d'une  part,  les  dirigeants  des  organisations  poli- 
tiques de  travailleurs  et,  d'autre  part  les  syndicalistes  (20).  En  fait, 
il  n'y  a  aucune  différence  significative  dans  leur  mentalité.  L'esprit 
des  éditoriaux  du  Mechanic's  Free  Press  s'apparente  à  celui  de 
VUîiion,  entre  autres  ils  sont  uniformément  radicaux. 

Longtemps  ce  fut  une  banalité  dans  l'érudition  américaine 
de  prétendre  qu'à  l'exception  de  groupes  marginaux  tels  que  les 
((  wobblies  »  du  début  du  xx'"  siècle  ou  les  socialistes  de  Chicago 
plusieurs  décades  avant,  le  mouvement  ouvrier  américain  fut  relati- 
vement conservateur.  John  R.  Gommons  justifie  ce  prétendu  conser- 
vatisme par  référence  à  la  fluidité  sociale  de  la  société  américaine, 
à  la  jouissance  précoce  du  droit  de  vote  par  les  travailleurs  améri- 
cains et  à  l'existence  de  vastes  zones  de  terres  libres  à  l'Ouest  qui 
jouaient  le  rôle  de  soupape  de  sûreté  pour  amortir  les  antagonismes 

(19)  Outre  l'œuvre  de  Gommons,  l'historiographie  du  Travail  américain  fait 
état  de  ces  développements.  Cf.  Selig  Perlman  :  A  History  of  Trade  Unionism 
in  thc  United  States,  New  York,  1922;  Philip  S.  Foner  :  History  of  the  Labor 
Movement  in  the  United  States,  New  York,  1947;  Poster  Rhea  Dulles  :  Labor 
in  America,  New  York,  1949;  Joseph  G.  Rayback  :  A  History  of  American 
Labor,  New  York,    1959;   Henri  Felling  :   Anierican  Labor,  Ghicago,   i960. 

(20)  Gf.  Edward  Pessen  :  The  Social  Philosof)hies  of  Early  American  Leaders 
of  Labor,  thèse  de  doctorat  de  l'Université  de  Golumbia,  New  York,  1954, 
2"  partie. 
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sociaux  en  puissance  (21).  Ces  dernières  années,  nombre  ci'érudits 
ont  critiqué  la  k  thèse  de  Turner  »  selon  laquelle  les  terres  libres 
de  l'Ouest  eurent  une  influence  majeure  pour  modeler  la  vie  et 
la  pensée  américaines,  non  moins  qu'un  rôle  bienfaisant  de  soupape 
de  sûreté.  Ils  ont  démontré,  entre  autres,  que  fort  peu  de  travail- 
leurs de  l'Est  tirèrent  parti  des  prétendues  chances  offertes  par 
l'Ouest,  à  la  fois  par  défaut  de  savoir  faire  et  de  ressources  (22). 
Néanmoins,  l'opinion  de  Gommons  sur  l'aisance  de  l'ascension 
sociale  et  sur  la  portée  de  la  conquête  avancée  du  droit  de  vote 
reste  incontestée,  aussi  bien  que  ses  conclusions  sur  le  conserva- 
tisme du  mouvement  ouvrier  américain. 

D'une  analyse  serrée  des  conceptions  des  éditeurs  et  rédacteurs 
travaillistes,  il  ressort  sans  aucun  doute  à  mon  sens  que  leur  lan- 
gage se  révèle  être  un  peu  plus  que  ce  que  Joseph  Dorfman  qualifie 
de  «  rhétorique  >>,  destiné  moins  à  senir  de  base  sérieuse  pour 
l'action  qu'à  provoquer  un  choc  éphémère  sur  la  clientèle  ouvrière. 
S'il  est  vrai  que  ce  motif  ait  pu  animer  certaine  critique  radicale, 
il  indiquerait  que  la  clientèle  ouvrière  américaine  était  réceptive 
au  radicalisme,  que  cette  réceptivité  était  bien  connue  et  que  de 
nialins  démagogues  ne  faisaient  que  l'exploiter.  A  mon  avis,  la 
critique  n'a  pas  su  prendre  l'un  et  l'autre  chemin  à  la  fois  :  poui 
elle,  ou  bien  les  dirigeants  étaient  sincèrement  radicaux  et  s'expri 
niaient  en  conséquence,  ou  bien  la  clientèle  était  radicale  et  l'on 
s'adressait  à  elle  en  conséquence.  Pourquoi  pas  l'un  et  l'autre  ? 
Que  quelques  dirigeants  aient  pu  faire  appel  simplement  à  l'aug- 
mentation des  salaires  retentit  comme  un  assaut  révolutionnaire 
contre  la  plus-value  ou  la  richesse  aussi  bien.  D'autres  mettaient 
l'accent  sur  l'éducation  en  partie  par  souci  d'auto-régénération  de 
l'individu,  en  partie  par  répugnance  pour  une  plus  rigoureuse 
attaque  de  la  question  sociale.  On  préféra  le  «  néo-agrarianisme  » 
de  George  Henry  Evans  à  l'ancien,  celui  de  Thomas  Skidmore, 
précisément  parce  que  le  premier  remettait  à  un  avenir  indéter- 
miné la  tâche,  qu'ostensiblement  on  soutenait,  de  redistribuer  la 
propriété,  tout  en   laissant   ses  détenteurs  actuels   intégralement    en 

(21)  Cf.  son   introduction  à  History  of  Labour. 

(22)  Cari  X.  Deglfr  :  «  The  West  as  a  Solution  to  Urban  Unemplovment  », 
in  iVru'  York  History  (janvier  1955),  63-84:  Fred  A.  Shannon  :  <(  A  Post-Morteni 
on  the  I.abor-Safcty-Valve  Theory  »,  in  Agricultural  History,  XIX  (janvier 
1945);  Murray  Kanf.  :  <(,  Some  Considérations  of  the  Fronticr  Concept  of  Fre- 
derick Jackson  Turner  ».  in  Mississipi  Valley  Historical  Revicu\  XXVII;  Car- 
ter Goodrich  et  Sol  Davidson  :  «  The  Wage  Earner  in  the  \Vestern  Movenient  », 
in  Political  Science  Qiiarterly.  L  (juin  1933),  LI  (mars  1936);  Joseph  Schaff.r  : 
<(  Was  the  West  a  Safety-V'alve  for  Labor  ?  »,  in  Mississipi  Valley  Historical 
Review,  XXIV  (décembre  1937).  Pour  un  exposé  définitif  cle  la  thèse  de  Tur- 
ner, cf.  Frederick  Jackson  Turner  :  The  Frontier  in  American  History,  New 
York ,   1 92 1 . 
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jouissance.  Et  un  vaste  abîme  séparait  les  iliéories  générales  émises 
par  les  dirigeants  ouvriers  et  leurs   actions   pratiques   (23). 

Peu  importe  que  les  opinions  émises  aient  pu  être  ambivalentes, 
contradictoires,  inconséquentes,  timorées  ou  leurs  motivations  com- 
plexes, le  fait  demeure  malgré  tout  :  des  convictions  radicales  exis- 
taient au  sens  traditionnel  du  terme.  Autrement,  comment  définir 
avec  exactitude  leur  non-conformisme  (naysaying)  ?  Car,  par  con- 
traste avec  la  plupart  de  leurs  contemporains  aux  yeux  de  qui  le 
pavsage  social  était  marqué  par  une  relative  égalité,  une  abondance 
généralisée  et  l'aisance  de  l'ascension  sociale,  ils  envisageaient  une 
image  en  vérité  fort  différente.  La  presse  du  travail  peignait  un 
tableau  dont  la  pauvreté  de  la  grande  masse  des  Américains  consti- 
tuait le  thème  central.  D'après  leur  interprétation,  il  devenait 
chaque  jour  ((  plus  difficile  de  trouver  du  travail  »;  ((  la  condition 
du  peuple  travailleur  s'aggrave  chaque  jour  »;  les  grandes  villes 
principales  étaient  infestées  de  ruelles  obscures,  «  demeures  des 
misérables  victimes  d'une  écrasante  pauvreté  »;  et  l'état  du  plus 
grand  nombre  devenait  irrémédiable  ((  dès  que  la  maladie  ou  le 
chômage  s'en  mêlaient  pour  quelque  temps  »,  la  faim  et  la  ruine 
en  résultant. 

Durement  exploités  et  condamnés  à  vivre  dans  des  conditions 
inhumaines,  les  travailleurs  américains  étaient  de  plus  tenus  en 
suprême  mépris,  nous  dit-on,  qualifiés  de  ((  troupeaux  de  cochons  », 
de  «  classes  inférieures  »,  de  <(  populace  »  et  de  «  tous  les  plus 
ignobles  épithètes  ».  Et  leurs  dirigeants  dénonçaient  hautement 
l'avilissement  de  trop  nombreux  travailleurs  qui  s'abandonnaient 
passivement  à  leur  dégradation. 

Contrastait  avec  la  misère  du  travail,  la  situation  exorbitante  des 
capitalistes  qui  vivaient  dans  de  «  prétentieux  hôtels  »,  jouissaient 
de  tous  les  plaisirs  du  luxe  et  pourvoyaient  à  tous  les  besoins  suscités 
par  eux.  Suivant  la  presse  du  travail,  la  démocratie  des  besoins 
n'existait  pas  en  Amérique.  Là,  comme  partout  ailleurs,  l'inégalité 
était  la  règle.  Aucun  doute  que  les  richesses  du  petit  nombre  ne 
reposassent  sur  la  misère  du  travail  :  ((  la  concentration  de  la  fortune 
ne  saurait  exister  sans  l'environnement  de  la  pauvreté  ».  Pour 
démentir  les  Américains  qui  tenaient  la  richesse  pour  la  récom- 
pense de  la  vertu,  les  représentants  du  travail  la  considéraient 
comme  le  produit  du  brigandage  exercé  contre  les  travailleurs,  tant 
leur  conviction  était  forte,  que  seul  le  travail  était  créateur  de  toute 
richesse. 

(23)  Le  paragraphe  ci-dessus  s'inspire,  en  généralisant,  des  écrits  de  Skidmore, 
Owen,  E\ans,  Brothers,  Luther,  Douglas,  Fisk,  Commerford  et  Heighton  qui 
parurent  dans  les  divers  journaux  travaillistes  et  pamphlets  signalés  au  début 
de  cet  essai. 
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Thomas  Brothers,  personnellement  petit  fabricant  chapelier, 
s'associait  à  l'attacjue  contre  les  «  oisifs  en  tous  genres  dont  pas  un 
ne  serait  capable  de  vivre  une  semaine  sans  l'aide  tirée  des  tra- 
vailleurs ».  Uniformément,  ses  confrères  condamnaient  les  <(  pil- 
lards, à  qui  notre  travail  fait  un  lit  de  plume  où  ils  gaspillent  en 
orgies  les  produits  de  notre  industrie  »;  ces  «  parasites  indolents 
vêtus  de  pourpre  et  de  linges  délicats  »,  grâce  au  labeur  intermi- 
nable des  travailleurs.  Rien  d'original  à  ces  vues,  ni  à  la  prose  haute 
en  couleurs  cpii  les  traduisait.  Mais  voilà  pour  moi  l'essentiel. 
Durant  l'épocjue  de  Jackson,  le  centre  dirigeant  des  travailleurs 
américains  —  et  non  point  des  groupes  marginaux  —  émettait  des 
conceptions  radicales  qui,  loin  de  leur  être  particulières,  étaient 
très  semblables  à  celles  inspirées,  par  leur  prise  de  conscience  de 
classe,  aux  cadres  du  mouvement  ouvrier  européen.  A  en  croire 
ces  Américains-là.  la  fluidité  sociale  ici  était  aussi  mythique  c]ue  la 
soupape  de  sûreté  —  ces  notions  que  plus  tard  des  érudits  modernes 
ont  rejetées. 

Dans  d'autres  domaines,  leurs  impressions  devant  la  société  améri- 
caine sont  dans  la  logique  des  conceptions  que  nous  avons  déjà 
relevées.  Par  exemple,  ils  soutenaient  encore  que  les  riches  fai- 
saient marcher  le  pays,  tout  en  vivant  aux  dépens  de  ses  travail- 
leurs. La  presse  ((  à  très  peu  d'exceptions  est  enrôlée  au  service  de 
l'argent,  toujours  prête  à  surenchérir  sur  ses  ordres  et  à  se  faire 
le  défenseur  de  ses  intérêts  ».  Ils  manipulaient  par  tous  les  bouts 
la  société  américaine,  surtout  grâce  à  leur  contrôle  sur  le  gouver- 
nement. En  effet,  les  dirigeants  travaillistes  estimaient  que  le  pou- 
voir économique  déterminait  le  pouvoir  politique  :  la  fortune  en 
Amérique  tirait  les  ficelles  du  gouvernement.  A  leur  avis,  partagé 
par  Charles  Douglas,  rédacteur  du  New  England  Artisan,  c'était 
grâce  à  leur  pouvoir  politique  et  à  leur  législation  inique  qu'un 
«  petit  nombre  de  riches  familles  »  plumaient  la  masse  du  peuple 
travailleur  avec  le  concours  des  tribunaux,  simples  instruments 
d'une  justice  de  classe. 

Aucun  élément  de  leur  représentation  de  l'Amérique  n'était  plus 
hétérodoxe  c[ue  leur  jugement  sur  les  grands  partis  de  la  nation. 
Au  temps  où  on  reconnaissait  très  généralement  les  «  Jacksoniens  » 
comme  le  parti  des  gens  du  peuple,  par  opposition  à  leurs  adver- 
saires «  aristocrates  »,  les  Whigs,  les  journaux  du  Travail  dénon- 
çaient les  uns  et  les  autres  comme  des  «  blagueurs  ».  Qu'en  certains 
endroits  et  sur  certaines  questions,  le  monde  du  travail  ait  pu  voir 
les  choses  du  même  œil  que  les  Démocrates  n'aveuglait  pas  ses 
représentants  sur  ce  qu'ils  croyaient  une  vérité  essentielle,  quant 
à   la   politique    américaine  :   les    Démocrates,   aussi   bien    que    leurs 
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antagonistes,    formaient    un    parti    voué    aux    intérêts    des    riches  et 
des  capitalistes. 

Beaucoup  reprenaient  ce  thème  avec  des  variantes.  Brothers  écri- 
vait que  les  Démocrates  ne  différaient  des  Whigs  que  dans  la 
mesure  où  ils  cherchaient  à  camoufler  une  liaison  avec  les  capita- 
listes dont  les  Whigs  faisaient  ouvertement  parade.  Evans  imputait 
aux  grands  partis  la  misère  des  masses.  Soutenir  l'un  ou  l'autre, 
c'était  de  la  part  des  travailleurs  <(  baiser  la  main  qui  donne  le 
coup  »  —  d'après  Luther.  Douglas  se  rendait  compte  que  tous  deux 
étaient  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  capitalistes.  Commer- 
ford  ne  trouvait  aucune  différence  dans  le  mépris  montré  par  l'un, 
comme  par  l'autre,  à  l'égard  des  syndicats.  La  seule  raison  que 
le  peuple  ait  eue  de  ne  pas  percer  à  jour  l'imposture  inhérente  aux 
grands  partis  était  leur  duplicité  dans  l'art  de  la  dissimulation. 

Parce  que  les  travailleurs  avaient  été  ((  maintenus  en  lisière  par 
des  démagogues  arrivistes  »,  un  Parti  du  travail  était  une  nécessité 
suivant  Evans.  Ses  confrères  évocjuaient  pareillement  ((  la  duperie 
des  travailleurs  par  de  purs  et  simples  comédiens  de  métiers  », 
«  la  flatterie  et  la  trahison  des  travailleurs  par  les  politiciens  »,  les 
tentatives  des  «  partis  pour  attirer  le  Travail  dans  leurs  moules  »; 
quitte  une  fois  l'an,  en  temps  d'élection,  à  feindre  de  l'intérêt  pour 
les  problèmes  du  travail.  Double  bande  de  farceurs  !  Sans  exception, 
les  représentants  du  Travail  tenaient  le  système  politique  améri- 
cain pour  une  mystification  et  les  turbulentes  batailles  politiques 
de  l'époque,  malgré  tout  leur  bruit  et  leur  furie,  pour  dépourvues 
de  toute  signification.  En  effet,  la  domination  de  la  politique  par 
la  fortune  rabaissait  la  portée  du  suffrage  aux  yeux  du  mouvement 
ouvrier. 


Un  pragmatisme  critique. 

Que  l'image  travailliste  de  la  société  américaine  fût  quelque  peu 
déformée  est  évident  (tout  de  même,  l'opinion  conformiste  de  beau- 
coup de  leurs  contemporains  était  sans  doute  aussi  loin  du  compte). 
Nonobstant  la  réputation  de  prospérité  de  cette  époque,  les  données 
positives  sont  moins  que  concluantes  (24).  Si  les  réalités  de  l'époque 
avaient  été  heureuses,  alors  les  journalistes  du  Travail  qui  la  dépei- 

(24)  Cf.  Ernest  L.  Bogart  et  Charles  M.  Thompson  :  Readings  in  the  Economie 
History  of  the  United  States,  New  York,  1916,  524-525;  Harold  U.  Faulkner  : 
American  Economie  History,  New  York,  1943,  310;  Alvin  H.  Hansfn  :  «  Factors 
Affecting  tlic  Trcnd  of  Real  Wages  »,  in  American  Economie  Revieie,  XV  (mars 
«925.   32). 
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gnaient  sous  un  jour  si  sombre  étaient  vraiment  d'affreux  ronchon- 
neurs (25). 

Le  débat  qu'ils  menèrent  sur  les  causes  prétendues  de  la 
détresse  dont  ils  faisaient  état,  aussi  bien  que  sur  les  moyens  de 
la  soulager,  est  également  révélateur.  D'emblée,  ils  rejetaient  l'idée 
que  les  pauvres  fussent  les  auteurs  de  leur  propre  misère.  En  un 
temps  où  le  malthusianisme  était  en  vogue  dans  la  pensée  écono- 
mique américaine  (26),  certains  rédacteurs  firent  figure  de  pionniers 
en  s'attaquant  à  la  doctrine.  Robert  Dale  Owen,  en  proposant  le 
contrôle  des  naissances  plutôt  que  l'abstinence,  imaginait  un  frein 
préventif  qui  différait  de  celui  de  Malthus.  Différence  plus  impor- 
tante, il  considérait  contrairement  aux  malthusiens  que  la  limita- 
tion des  naissances  dans  la  classe  ouvrière  n'était  qu'»N  moyen,  en 
aucune  façon  le  plus  important,  d'améliorer  la  condition  ouvrière. 
Contrairement  à  Malthus,  Owen  était  fermement  convaincu  de  la 
nécessité  de  refaçonner  les  institutions  sociales.  Un  vivant  polémiste, 
comme  Thomas  Skidmore,  se  répandait  en  railleries  non  seulement 
sur  la  théorie  de  la  population,  mais  même  sur  sa  modification  par 
Owen.  Skidmore,  comme  certains  marxistes  modernes,  démontrait 
que  réduire  la  population  ouvrière  était  une  solution  illusoire, 
diffusée  par  des  réformistes  timorés,  pressés  d'échapper  à  la  rigou- 
reuse nécessité  de  se  saisir  du  pouvoir  de  la  société.  Le  rejet  de 
la  théorie  par  Brothers  illustre  bien  la  complexité  de  ses  convictions, 
car  son  opposition  au  pessimisme,  inhérent  à  la  philosophie  malthu- 
sienne, traduit  ses  sentiments  vigoureux  et  optimistes  d'homme 
d'affaires  (27).  Les  écrits  des  autres  personnalités  du  Travail,  même 
cjuand  leurs  références  au  malthusianisme  ne  sont  pas  explicites, 
imputent  toujours  la  détresse  du  pauvre  travailleur  soit  à  des  insti- 
tutions sociales  déterminées,  soit  à  la  société  en  général.  Malgré 
toutes   les   imperfections  que  nombre   de  dirigeants    reconnaissaient 


(23)  IVorkinsr  Man's  Advocatc.  16  janvier  1830,  l'g  janvier  1831,  3  avril,  1", 
8  et  I-,  mai  1830,  14  juin  1834,  23  juillet,  9  septembre  1835;  Radical  Reformer 
and  \Vorking  Mans  Adx'ocate.  13  juin,  11  juillet,  29  août  1833;  Xew  England 
Artisan,  7  juin  1834;  T'/ir  Union,  9  juin  1836;  Tlic  Man,  18  fév.,  29  août  1834; 
The  Pennsyh'anian,  9  janvier  1834;  Political  Observer  and  Working  Man's 
Iricnd,   juin    1832,  cité  dans   le    Working  Man's  Advocate,    30  juin    1832. 

(26)  Cf.  Joseph  DoRFMAN  :  Economie  Mind  in  American  Civilization,  II,  393- 
595.  r)20-52i,  338,  344.  346.  338,  I,  309. 

(27)  C"f.  le  bree  Enquirer  pour  1829-1830.  particulièrement  les  numéros  des 
3  décembre  1829,  13  février,  7  août,  16  octobre,  23  octobre  1830;  Working  Man's 
Advocate,  13  février  183»;  Robert  Dale  Owen  :  Moral  Pliysiology,  Londres, 
1841;  Thomas  Skidmork  :  Moral  Pliysiology  Exposed  and  Refuted,  New  York, 
1831,  76.  39,  21,  27,  33.  Owen  rejette  les  critiques  de  Skidmore  comme  de 
<(  vulj^aires  railleries  »;  Free  Enquirer.  23  juin  1831;  Radical  Reformer  and 
Working  Mans  Advocate.  4  et   1 1    juillet    1833. 
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comme   innées  chez  l'IiDnnne.   aucun  ne   considcraii  les   défauts   de 
la  nature  humaine  comme  la  cause  de  la  misère  sociale. 

A  l'origine  de  la  misère,  ils  isolaient  un  petit  nombre  d'institu- 
tions. Peut-être  le  problème  fondamental  était-il  la  propriété  privée. 
En  tout  cas,  aucune  autre  institution  n'était  considérée  comme  plus 
nocive.  Egalement  attachant  fut  le  débat,  dans  le  mouvement 
ouvrier  américain,  sur  la  propriété  privée,  précisément  parce  qu'il 
fut  mené  en  sourdine.  De  temps  en  temps,  la  manière  de  s'exprimer 
devient  si  circonspecte,  surtout  de  la  part  d'hommes  dont  le  style 
typique  était  enclin  à  la  grandiloquence,  qu'il  est  parfois  nécessaire 
de  le  scruter  à  fond  pour  extraire  d'une  remarque  apparemment 
innocente  les  attaques  contre  la  propriété  qu'elle  contient.  La  raison 
en  est  assez  claire  :  les  confrères  de  Skidmore  voulaient  éviter  sa 
tare.  Skidmore  avait  été  sauvagement  attaqué  par  la  presse  commer- 
ciale, quand  il  avait  présenté  publiquement  —  et  surtout  réussi 
à  gagner  le  soutien  des  travailleurs  de  New  York  à  cette  occasion  — 
sî'v  dénonciation  de  la  jjropriété  pri\ée  en  même  temps  que  son 
plan  de  redistribution  démocraticpie  par  une  convention  spéciale- 
ment élue  à  cette  intention.  Ingénieux  à  l'extrême,  le  plan  fut  plus 
tard  justifié  par  Skidmore  comme  un  simple  moyen  de  détourner 
les  employeurs  effrayés,  de  revenir  sur  la  journée  de  dix  heures  ! 
Bientôt,  l'opposition  qui  comprenait  Owen  et  Evans,  réussit  —  en 
étalant  son  aversion  pour  «  l'agrarianisme  »  —  à  évincer  le  person- 
nage encombrant  et  son  progrannne  du  Parti.  (L'aversion  à  l'égard 
de  Skidmore  reflua  chez  Owen  à  la  suite  de  l'échec  que  rencon- 
trèrent ses  tentatives  pour  rentrer  dans  les  bonnes  grâces  de  la 
presse  conservatrice,  après  l'exclusion  de  Skidmore.  Pour  sa  peine, 
la  presse  dénonça  Owen  également  comme  un  agrarien  caché  : 
n'avait-il  pas  volontiers  soutenu  cette  idée  avant  qu'elle  ne  se 
trouve  soumise  aux  attaques  ?). 

Une  fois  sortis  de  l'élaboration  des  motions  réglant  le  skidmo- 
risme,  ses  confrères  se  mirent  en  devoir  de  critiquer,  pour  leur 
propre  compte,  la  propriété  privée.  C'est  là  un  motif  supplémen- 
taire pour  estimer  que  de  telles  attaques  rencontraient  l'audience 
de  la  classe  ouvrière.  Par  exemple,  sur  le  simple  fait  de  retirer  du 
troisième  numéro  du  ]Vorki7ig  Man's  Adx'ocate  le  slogan  sur  la  pro- 
priété égale  pour  les  adultes,  Evans  se  perdait  dans  des  longueurs 
afin  de  démontrer  qu'il  continuait  à  obéir  aux  mêmes  objectifs  : 
il  était  amené  à  modifier  la  manchette  de  son  journal  simplement 
parce  qu'elle  avait  été  «  mal  comprise  »  (quand  Skidmore  mourut 
du  choléra,  lors  de  l'épidémie  de  1832.  Evans  tout  repentant 
s'affligea  et  prédit  que  les  générations  futures  admireraient  et  réim- 
primeraient les  œuvres  de  Skidmore,  «  en  dépit  de  ses  erreurs, 
tandis  que  des  milliers  de  publications  populaires   du  jour   seront 
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oubliées  »).  Aucune  des  critiques  de  la  propriété  privée  n'était  de 
la  part  des  Américains  spécialement  originale  :  ils  semblent  avoir 
été  très  influencés  par  des  écrivains  anglais  tels  que  John  Gray, 
Charles  Hall,  Minter  Morgan,  William  Thompson  et,  bien  entendu, 
Robert  Owen.  Il  est  certain  que  des  affinités  frappantes  existent 
entre  les  conceptions  des  dirigeants  ouvriers  américains  sur  la  pro- 
priété privée  et  celles  des  radicaux  européens  contemporains  (28). 

Le  système  industriel  était  l'objet  de  vigoureuses  critiques  lui 
aussi.  De  temps  en  temps,  on  ne  sait  trop  si  ce  sont  les  sinistres 
et  sataniques  manufactures  de  Sheffteld  et  Birmingham  ou  celles 
de  Waltham  ou  de  Lowell,  dans  le  Massachusetts,  qui  sont  l'objet 
de  ces  attaques.  Beaucoup  de  discussions  dans  le  mouvement  ouvrier 
semblent  se  rattacher  à  l'esprit  soit  du  luddisme,  soit  du  roman- 
tisme anti-industriel  de  Carlyle,  Goldsmith,  Morris  ou  Ruskin.  Mais 
les  apparences  sont  trompeuses.  Malgré  toute  l'âpreté  du  ton,  leurs 
réquisitoires  n'étaient  dirigés  ni  contre  l'industrie,  ni  contre  le 
progrès  technique.  Le  mal  découle  plutôt,  à  leur  sens,  du  système 
qui  tend  à  l'emporter,  grâce  auquel  la  mécanisation  est  appliquée 
pour  accumuler  des  profits  au  compte  du  petit  nombre  et  aux 
dépens  du  plus  grand.  Le  mouvement  ouvrier  ne  cherchait  pas  à 
démontrer  que  l'horloge  devait  tourner  à  l'envers.  Il  admettait  avec 
le  jeune  Owen  que,  dans  un  contexte  social  convenable,  les 
machines  révéleraient  un  bienfait.  Ce  que  l'historien  du  Travail 
Norman  Ware  a  dit  des  travailleurs  industriels  de  la  période  1840 
à  1860  s'applique  aussi  bien  aux  artisans  de  la  période  antérieure  : 
«  Le  travailleur  américain  n'était  pas  opposé  de  façon  agissante 
au  machinisme.  Il  s'opposait  à  la  manière  dont  il  était  introduit, 
à  des  fins  d'exploitation  et  entre  les  mains  d'un  groupe  étranger 
aux  producteurs  —  c'était  du  moins  sa  conception   »   (29). 

Le  troisième  des  grands  maux  du  jour  —  la  véritable  «  racine  du 
mal  »  selon  Douglas  —  était  le  monopole.  Le  terme  ne  se  définissait 

(28)  Free  Enquirer,  30  mars,  6  et  i;>,  avril  1S34;  ]Vorkiug  Man's  Advocale, 
6  mars,  1,  8,  15,  22  mai  iS.-jo;  Thomas  SKmMORK  :  Rights  of  Man  to  Properly, 
New  York,  1829,  passim;  lettre  de  Skidmorc  à  Amos  Gilbert  dans  le  Free  Enqui- 
rer, 17  décembre  1831;  cditorial  de  Douglas  dans  le  Political  Observer  and  Wor- 
king  Man's  Friend.  iuin  1832;  «  Report  of  the  Résolutions  Committee  to  ihc 
First  Convention  of  the  National  Trades"  Union  »,  in  Tlic  Man,  29  août  1834; 
The  Union,  28  avril   1836. 

(29)  Norman  W'arf.  :  The  Industrial  Worker  1840-1860,  Boston,  1924,  XI. 
Pour  la  discussion  travailliste  sur  les  machines  et  le  système  industriel,  voir 
A'fa-  England  Artisan,  4,  25  octobre  1832,  4  octobre  1834;  U'orking  Man's  Advo- 
cate,  13,  20  février.  13  mars  1830,  3  mars,  15  septembre  1832;  The  Man, 
17  septembre  1834;  The  Portland  Courier  and  Mechanic's  Advocale.  cité  dans 
le  Workiug  Man's  Advocale,  i<^r  septembre  1832;  Seth  Luther  :  Address  to  the 
U'orking  Men  of  Ncu'  England,  Boston,  1832;  The  Man,  29  août,  17,  20  septem- 
bre 1834;  ^''^^  Enquirer,  13  février  1830;  Radical  Reformer  and  Working  Man's 
Advocale,  4,    11   juillet    1835. 
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pas  très  clairement,  bien  qu'une  chose  soit  certaine  :  son  sens  n'était 
pas  ce  qu'il  est  de  nos  jours.  Il  n'avait  rien  à  voir  avec  la  concen- 
tration industrielle.  Il  répondait  plutôt  au  système  régnant  de 
concéder  des  privilèges  publics  en  faveur  de  particuliers  par  voie 
législative  sprciale  d'ordonnances.  Les  privilèges  conférés  aux  ban- 
ques surtout  étaient  impopulaires  auprès  des  travaillistes.  Malgré 
toute  la  saveur  radicale  qu'on  trouvait  aux  harangues  contre  les 
monopoles,  nombre  d'hommes  d'affaires  étaient  à  l'aise  pour  s'en 
prendre  violemment  aux  concessions  faites  par  voie  législative  spé- 
ciale. L'instauration  légale  d'une  législation  générale  sur  les  consti- 
tutions en  sociétés  rencontrait  le  concours  empressé  de  beaucoup 
de  partisans  de  Jackson,  disposés  à  offrir  dans  le  cadre  du  capita- 
lisme toute  les  chances  de  parvenir  aux  petits  actionnaires  et 
hommes  d'affaires.  Mais  tandis  que  leurs  critiques  portaient  sur 
la  discrimination  opérée  du  fait  des  concessions  spéciales  entre  les 
promoteurs,  le  souci  du  mouvement  ouvrier  était  que  le  système 
ne  fraudât  pas  les  travailleurs.  Couramment,  chez  les  ouvriers,  le 
monopole  se  définissait  tout  simplement  comme  un  système  destiné 
à  permettre  au  capital  de  vivre  aux  dépens  du  Travail. 


La  banque  était  très  généralement  considérée  comme  le  plus 
pernicieuv  de  tous  les  monopoles.  En  vérité,  les  imbrications  de 
la  monnaie  et  de  la  finance,  couvertes  par  leur  complexité  se  déro- 
baient à  la  compréhension  de  la  quasi  totalité  des  travailleurs,  tant 
elles  étaient  étrangères  à  leur  expérience.  Mais  comme  par  instinct, 
le  monde  du  Travail  s'érigeait  en  critique  de  la  banque  en  tant 
qu'institution  :  l'opulence  des  parvenus  de  la  banque  était  trop 
flagrante;  trop  flagrant  le  tort  fait  au  salariat  par  le  papier  mon- 
naie, en  état  de  dépréciation  permanente,  qu'ils  mettaient  en  circu- 
lation, et  trop  effréné  le  tapage  fallacieusement  dirigé  contre  la 
banque  par  la  démagogie  trop  couramment  en  pratique  chez  les 
banquiers  pro-jacksoniens,  pressés  d'anéantir  la  seconde  Banque 
des  Etats-Unis,  que  la  politique  conservatrice  maintenait,  barrant 
la  route  à  leur  ambition,  en  considération  d'intérêts  supérieurs 
tels  que  ceux  des  réserves  monétaires.  Dans  leur  généralité,  les 
représentants  du  Travail  étaient  pleins  de  suspicion  à  l'égard  du 
commerce  et  des  institutions  commerciales  en  général.  Comme  Ste- 
phen  Simpson,  candidat  du  parti  des  travailleurs  à  Philadelphie, 
ils  avaient  tendance  à  penser  que  «  dès  que  les  équivalents  auxquels 
la  commercialisation  des  produits  donne  cours  (dans  le  commerce) 
revêtent  la  forme  monétaire  des  symboles  de  la  richesse,  cette 
monnaie  serait-elle  d'or,  d'argent  ou  de  papier...  le  droit  est  en 
voie  de  céder  la  place  aux  faits  et  le  pouvoir  terrifiant  du  capital 
commence  »  —  réminiscence  de  cette  notion  médiévale  que  le  mar- 
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thand   et  le   manieur   d'argent   sont   des   parasites   stériles  :    seul    le 
Travail  est  producteur  (30). 

Sans  en  être  conscients  ou  sans  employer  le  mot,  nombre  de  jour- 
nalistes du  Travail  soutenaient  véritablement  le  socialisme,  à  la  fois 
comme  idéal,  et  comme  solution  de  base  aux  problèmes  sociaux.  Du 
non-emploi  du  mot,  je  n'affirmerai  ni  qu'on  puisse  l'attribuer  à  un 
calcul  sans  franchise,  ni  qu'il  s'agisse  d'une  ignorance.  La  plupart 
n'étaient  en  rien  des  théoriciens;  ils  ne  s'engageaient  pas  dans  l'ac- 
complissement d'un  programme  mûrement  pensé  de  bout  en  bout. 
Simplement,  sur  la  Société  du  Bien,  ils  avaient  leur  idée.  Elle  avait 
pour  traits  l'absence  d'exploitation,  la  récompense  des  seuls  travail- 
leurs, sous  forme  d'une  rémunération  calculée  à  la  fois  sur  la  quan- 
tité et  la  qualité  de  leurs  efforts,  le  Travail  comme  catégorie  diri- 
geante de  la  communauté,  l'organisation  rationnelle  de  la  produc- 
tion, la  prédominance  de  la  justice  sociale.  Owen  penchait  pour  ce 
qu'il  appelait  un  «  système  fédératif  »,  dans  lequel  tous  contri- 
buaient à  l'accumulation  d'un  fonds  commun  dont  chacun  retirerait 
en  proportion  de  son  apport  (  au  départ  en  182(1,  il  en  soutenait  le 
thème  chaque  fois  que  besoin  était;  avant  que  de  devenir  éditeur 
travailliste  à  New  York,  il  avait  révisé  ce  principe  communiste); 
ce  qu'Evans  intitulait  <<  le  système  coopératif  de  production  » 
revenait  au  même;  Skidmore  s'en  remettait  au  système  de  la  pro- 
priété égale;  d'autres  aux  ((  magasins  communautaires  )>.  Certains 
de  ces  dirigeants  n'emplovaient  pas  du  tout  d'étiquette  expressive. 
Mais  tous  étaient  favorables  à  une  révision  complète  de  la  société 
dans  cette  direction  (31). 

Si    leurs    espérances    avaient    pu    la    produire.   l'Amérique    aurait 

('^o)  Pour  lanalvse  du  mouvement  contre  les  monopoles,  voir  ]()se|)li  Blw, 
éd.  :  Social  Théories  of  Jachsonian  Democracy,  New  York,  1947.  \XIV,  et 
Richard  Hofstadti  r  :  >'.  William  Lcggett,  Spokesman  of  Jacksonian  Demo- 
cracy »,  in  Polit ical  Science  Quarterly  I.VIII  (décembre  1943),  -,81 --,94.  Pour  les 
conceptions  travaillistes,  voir  Skidmork.  of>.  cit.,  146.  178-179,  188;  Workiiij^ 
Mans  Aclvocate,  31  octobre  1829  et  passim;  Douglas  :  «  Porposals  for  Extending 
tlie  Circulation  of  the  Xew  England  Artisan  »,  22  mars  i8'y:  The  Union,  i8^^6. 
passim;  Radical  Reformer  and  Working  Man's  Advocate,  i;?.  27  juin,  18  juillet 
i8;i-,;  Stcphen  Simpson  :  The  ]Vorking  Mans  Manual,  Philadelphie,  1831,  12-13, 
09.  76-77.    loi,    140.    187,    189. 

(31)  Skidmore,  op.  cit.,  154,  226-227,  229;  Working  Mans  Advocate,  31  octo- 
bre 1829,  16  janvier,  20  février,  3  avril,  i^"^,  15  mai  1830,  14  avril  1832,  26  jan- 
vier, 2  mars  1833;  "^''«^  Man,  18  février,  28  juin,  25  novembre  1834,  9  mai, 
14  juin  1835;  The  Union,  17  avril,  21  avril,  17  mai  1836;  The  Daily  Sentinel. 
8-14  avril  1830;  Seze  England  Artisan,  21  mai,  21  juin  1834;  Radical  Reformer 
ond  Working  Man's  Advocate.  juillet  1835;  Free  Ènquirer,  31  octobre,  7,  14, 
2S  no\oml)re  1829,  16  octobre  1830:  Robert  Dale  Owis  :  »  Wcallh  and  Miscrv  '> 
(publié  d'abord  dani  le  Xeie  Harmony  Gazette,  1826,  réimprimé  plus  tard  a\ec 
de  légères  modifications  dans  le  Working  Man's  Advocate.  mai  1830V.  The 
i'ennsylvanian.  9    janvier    1834. 
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revêtu  la  forme  de  quelque  communauté  socialiste.  Alors  que  des 
moyens  plus  rigoureux  auraient  été  nécessaires,  ils  se  tournaient 
plutôt  vers  toute  une  série  de  mesures  pratiques,  qui  avaient  valeur 
d'exemple,  tels  la  réforme  de  l'éducation,  la  refonte  politique  du 
monde  du  Travail,  le  syndicalisme,  la  diffusion  de  toute  espèce  de 
publications  qui  contribuèrent  dans  une  large  proportion  au 
modeste  succès  du  mouvement  réformateur  du  temps.  Si  ces  mesures 
paraissaient  avoir  peu  de  chance  d'amener  la  Société  au  Bien,  elles 
étaient  ostensiblement  imaginées  pour  réaliser  :  l'oeuvre  ne  décon- 
certait pas  un  groupe  d'hommes  qui  étaient  au  fond  des  idéalistes 
pragmatiques,  prêts  à  s'en  tenir  à  une  amélioration  modeste  même 
quand  ils  exhortaient  le  mouvement  ouvrier  à  s'engager  sur  la  voie 
de  changements  révolutionnaires. 

Le  débat  idéologique  chez  les  pionniers  de  la  presse  ouvrière 
américaine  ne  saurait  laisser  l'impression  erronée  que  leurs  journaux 
n'étaient  que  des  opuscules  doctrinaires  voués  uniquement  au 
Grand  Renouveau.  Ce  que  Louis  Arky  a  dit  du  Mechanic's  Free 
Press  s'applique  à  beaucoup  d'autres  journaux  :  ((  ses  pages  pré- 
sentent un  arc-en-ciel  de  réformes,  depuis  les  idées  éducatives  de 
Pestalozzi  et  les  suggestions  coopératives  jusqu'aux  conceptions  de 
la  libre  pensée  et  à  la  réimpression  d'oeuvres  comme  «  La  lecture 
de  Gay  »  (32).  En  outre,  ils  comportaient  le  compte  rendu  des 
activités  travaillistes  et  des  projets,  romans,  remèdes  universels, 
potins,  extraits  littéraires,  «  belles-lettres  »  et  une  étonnante  variété 
d'autres  matières,  délicieuses,  pimpantes,  suggestives  et  rien  sauf 
révolutionnaires. 

Un  contemporain  a  laissé  ce  portrait  d'Evans  au  travail  :  «  Brave 
George  !  Vous  pouvez  le  voir...  dans  son  ténébreux  bureau  de 
Thames  Street,  rédacteur,  compositeur,  imprimeur  de  ses  feuilles 
quotidiennes  et  hebdomadaires.  Là,  il  se  tenait  ferme  à  son  poste, 
attentif  et  agiessif  dès  qu'il  s'agissait  des  droits  et  des  intérêts  des 
masses  ouvrières,  de  l'humanité,  mais  oublieux  des  siens  propres  en 
matière  d'argent.  Comme  tous  les  hommes  de  cette  trempe,  il  avait 
eu  pleinement  sa  part  de  difficultés  et  cependant  il  composait  son 
excellent  journal  »  (33). 

Dans  une  certaine  mesure,  cette  esquisse  expressive  de  l'éditeur 
restitue  également  l'âme  du  journal,  et  celle  du  mouvement  aussi. 
Tous  étaient  du  même  modèle.  Ils  menaient  le  bon  combat  contre 
l'injustice  sociale,  bravement,  avec  entrain,  claironnant  comme  si, 
pour  rien  au  monde,  ils  n'accepteraient  moins  que  la  perfection.  En 

(32)   Arky,   loc.  cit.,    163. 

(33^  Fredcric  Bvrdsall  :  History  of  the  Loco-Foco,  or  Equal  Rights  Party, 
New  York,  184a,  14-15. 
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pratique,  ils  s'accommodaient  de  simples  améliorations.  Dans 
cette  mesure,  le  mou\ement  ouvrier  américain,  en  dépit  de  l'origi- 
nalité de  ses  implications  dans  une  ci\ilisation  apparemment  xouée 
aux  intérêts  matériels,  était  spirituellement  de  l'essence  même  de  la 
société  qu'il  dénonçait  —  à  la  fois  quant  à  son  praj;inatisme  et  quant 
à  ses  inconséquences. 

Traduction   R.  Gossez. 


D'  Karl  OBERMANN 

Professeur  j  l'Institut  d'Histoire  de  l'Académie  des  Sciences  de  Berlin 


GERMANO- AMÉRICAINS 

ET     PRESSE     OUVRIÈRE 

1845   -   1854 


Chaque  année  croissant  depuis  1830,  le  grand  courant  de  l'immi- 
gration européenne  qui  pénétrait  toujours  plus  la  population  amé- 
ricaine dans  ses  masses  ouvrières  intervint  comme  un  facteur  essen- 
tiel dans  l'évolution  du  mouvement  ouvrier  à  cette  époque.  La 
précarité  accrue  de  leur  situation  matérielle,  une  certaine  conscience 
sociale  et  politique  distinguaient  alors  ces  immigrants  dont  beau- 
coup —  ceux  venus  notamment  d'Irlande,  d'Allemagne,  de  l'empire 
habsbourgeois  —  fuvaient  l'oppression  nationale  et  les  répressions 
politicjues. 

Commencée  en  1830,  renforcée  après  le  bouleversement  de  la 
révolution  de  1848-49,  l'émigration  allemande  répondait  à  un  phé- 
nomène qu'un  écrit  anonyme,  publié  à  Karlsruhe  en  1853,  caracté- 
risait ainsi  :  »  Massive  et  contre  nature,  l'émigration  allemande 
vers  l'Amérique  du  Nord  est  devenue  un  fait  remarquable  de  portée 
historique  et  demeure  le  plus  important  et  le  plus  surprenant 
événement  du  temps  présent,  dans  sa  cohérence  la  plus  intime  >>  (1). 

Le  compte  des  émigrants  européens  vers  les  Etats-Unis  de  1820  à 
1860  dépasse  cinq  millions,  dont  1.486.000  d'Allemagne,  2.750.000  de 

(1)  K  Ubei  die  .\usuandeiung  nach  dcn  Vcieiniglcn  Slaaicn  \on  Xordame- 
rika  »,  Karlsruhe,  iS^"?,  p.  88.  —  Cf.  F.  A.  Sorge  :  Le  mouvement  ouvrier  aux 
Etats-Unis,  18^0-iSyo,  in  Die  Xeue  Zeit,  Stuttgart,  1891,  IX-i,  p.  768.  De  même, 
cf.  Charles  A.  et  Mary  R.  Beard  :  Basic  History.  of  United  States,  New  York, 
1944.  p.  198  :  n  Dans  la  croissance  des  centres  industriels  comme  dans  la  colonisa- 
tion de  l'Ouest,  l'émigration  du  vieux  monde  devint  un  facteur  d'une  impor- 
tance grandissante   ». 
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Grande-Bretagne,  y  compris  967.000  Irlandais.  Les  Allemands 
arrivent  donc  en  second  :  de  2.200  en  1821,  ils  passent  à  24.000  en 
1832,  à  34.000  en  1837.  a  44.000  en  1844,  à  67.000  en  1845;  après 
1848,  ils  dépassent  100.000  par  an,  même  200.000  dans  les  années  50. 
Les  départs  augmentent  chaque  année.  Rien  que  de  Bavière,  24.000 
personnes  gagnèrent  l'Amérique  de  1834  à  1839  (2).  Dans  les  centres 
les  plus  importants  des  Etats-Unis  la  population  d'origine  allemande 
atteint  un  tiers  déjà  en  1848. 

Les  immigrants  allemands  constituèrent  la  majeure  partie  de  la 
population  de  Pennsylvanie.  A  elle  seule.  Philadelphie  compte 
60.000  originaires  d'Allemagne  en  1848.  La  proportion  restait 
moindre  dans  les  états  de  Nouvelle-Angleterre;  20.000  Allemands 
sur  120.000  habitants  dans  l'état  de  Baltimore  (3). 

La  presse  germano-américaine  contemporaine  se  préoccupait  en 
permanence  de  l'émigration  allemande,  ainsi  le  Burgerfreund  de 
Philadelphie  notait  en  1847  :  u  Le  12  octobre,  les  commissions 
d'immigration  ont  pour  la  première  fois  établi  leur  compte 
rendu  conformément  à  la  législation.  Depuis  le  5  mai,  le  nombre 
des  entrées  dans  notre  port  (New  York)  atteint  101.546  immigrants, 
dont  43.208  viennent  d'Allemagne,  40.820  d'Irlande,  6.501  d'Angle- 
terre et  du  Pays  de  Galles  »  (4).  En  1854,  un  homme  de  lettres 
eermano-américain,  .\dolf  Strodtmann,  écrivait  dans  son  hebdoma- 
daire  Die  Locomotive  :  «  Après  chaque  espérance  déçue,  la  vague  de 
l'émigration  allemande  aux  U.S. A.  monte,  ainsi  après  1830  et 
depuis  1849  »...  «  Dans  la  période  du  i'^'  janvier  au  22  septembre 
1852  sont  arrivés  129.662  émigrants  allemands  dans  le  port  de 
New  York  »  (5). 

L'immigration  allemande  marqua  dans  leur  développement  le 
mouvement  ouvrier  américain  et  le  mouvement  syndical  dans  les 
corps  de  métier.  En  1827,  plusieurs  grèves  réussies  entraînent  de 
nombreux  émigrants  allemands  chez  les  charpentiers,  tailleurs,  cha- 
peliers et  maçons,  qui  fondent  la  première  union  de  ville  des  syndi- 
cats locaux,  la  «  Mechanic's  Union  of  Trade  Associations  »,  suivie 
de  la  création  de  groupements  semblables  dans  d'autres  industries. 
Cette  initiative  de  Philadelphie  est  à  célébrer  comme  le  point  de 
départ  du  mouvement  ouvrier  américain  (6). 

(2)  Cf.  Young  America,  organe  de  la  n  National  Reforni  Association  »,  n»  12, 
vol.   II,  New  York.    14  juin   184-,. 

('î)  Cf.  Emil  Klai  l'RicHT  :  Deutsche  Chronik  in  der  Geschichte  des  Ohio- 
Thaïes,  Cincinnati,   Ohio,    1864,   p.    180. 

(4)  Der  Biirgcrfreund,  helKloiiiadaire  politique,  historique,  littéraire  et  scien- 
tifique;  gér.   :   George   Seidcnstickcr,   Philadelphie,    n"   24,    16   octobre    1847. 

{5)  Die  Locoinntivr.   Philadelpiiic,  2^  année,  n"  ^o-  --  jan\ier  1834. 

(6)  Cf.  Amerikanischer  Correspondent  fur  das  In-und  Ausland,  Philadelphie, 
n»  51,  25  juin    182^1  (information  sur  la  grève  des  menuisiers).   Cf.   Dr  Heinrich 
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Eli  i8_^io,  l'Union  des  Syndicats  de  la  capitale  aiiiéricaine  adressait 
un  appel  aux  entrepreneurs  des  Etats-Unis,  constatant  que  le  rassem- 
blement de  la  classe  ouvrière  est  une  pressante  nécessité  dans  le 
combat  pour  la  démocratie  contre  les  eflorts  des  esclavagistes  et  de 
la  grancle  bourgeoisie  :  «  Notre  vœu  le  plus  essentiel  et  le  plus 
impérieux  est  là,  dans  la  conviction  (venue  de  la  nécessité  de  main- 
tenir les  droits  démocratiques)  (7)  de  renforcer  et  d'assurer  par  ce 
moyen  mieux  encore  les  bases  de  notre  régime  républicain,  de 
resserrer  toujours  plus  l'union,  élément  à  notre  sens  vital  pour 
nos  libertés.  De  longue  date  sérieusement  attentifs  à  cette  grande 
mission  de  justice,  nous  plaçons  nos  espoirs  dans  l'union  des  travail- 
leurs, à  condition  que  leurs  efforts  puissent  unir  les  membres  de 
cette  classe  de  la  société  et  conduisent  prudemment  et  surtout 
fidèlement  au  but  visé  :  cette  condition  doit  contribuer  pour 
l'essentiel  au  succès  »  (8). 


Der  Volks-Tribun. 

Le  14  octobre  1845,  '^  New  York,  sur  l'initiative  de  diverses  unions 
ouvrières  et  associations  pour  la  réforme  qui  s'étaient  unies  à  une 
organisation  secrète  existant  depuis  longtemps,  «  Young  America  », 
eut  lieu,  avec  une  large  participation,  un  congrès  ouvrier,  autrement 
nommé  «  Industrial  Congress  »,  qui  tourna  ses  rigueurs  contre  le 
fait  que  la  Déclaration  d'Indépendance  de  1776  soit  restée  lettre 
morte  et  que  la  démocratie  fut  vidée  de  sa  signification.  Les  réso- 
lutions du  congrès,  orientées  vers  l'organisation  de  masse,  jugeaient 
le  Travail  enfin  en  état  de  s'opposer  au  Capital  et  de  faire  lui-même 
ses  lois.  Il  se  constitua  en  ((  National  Reform  Association  »  qui 
chaque  année  en  juin  devait  rassembler  un  congrès  des  travailleurs 
afin  ((  de  concentrer  et  de  représenter  la  volonté  commune 
et  les  intérêts  communs  de  la  grande  classe  des  producteurs 
utiles  »  (9).  Deux  semaines  plus  tard,  le  31  novembre  1845,  sous 
l'impulsion  d'un  groupe  secret  de  la  Ligue  des  justes  qui  avait  déjà 
fondé  une  «  commune  allemande  de  la  jeune  Amérique  à  New 
York  »,  les  travailleurs  allemands  se  retrouvaient  en  congrès  pour 

PoLL\K  :  Die  Geiverkscliajtsbewcguiijr  in  den  Vereinigtoi  Stualcn,  Icna,  ig:.*;; 
cf.  Philip  S.  FoNER  :  History  of  tlie  Labor  Movement  in  the  United  States, 
New  York,   1947,  p]).   102- lo^. 

(7)  Note  de  l'auteur. 

(8)  «  Address  of  the  Association  of  Mechanics  and  other  Working  Men  of  the 
City  of  Washington  to  the  Operalives  throughout  the  United  States  »,  Washing- 
ton, D.  C,   1830. 

(9)  Hermann  Schluter  :  Die  Anfànge  der  deutschen  Arbeiterbeiuegung  in 
Neiu  York  und  ihre  Presse,  in  New  Yorker  Volhszeitung,  édition  du  Jubilé, 
21   février   1903,  p.  8. 
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s'organiser  en  ((  Social  Reform  Association  >».  Ils  se  considéraient 
comme  une  section  de  langue  allemande  de  la  «  National  Reform 
Association  »  et  lancèrent  à  côté  du  journal  Yoiuig  America  un 
organe  de  langue  allemande  LSer  Volks-Tribun.  Ces  créations  furent 
consacrées  avec  l'entier  accord  de  la  ((  National  Reform  Associa- 
tion »  comme  une  contribution  essentielle  à  la  lutte  pour  ((  la 
liberté  de  la  terre  »  et  pour  la  démocratie.  Le  fouriériste  Brisbane 
dit  de  cette  réunion  :  «  Les  Allemands  se  sont  levés  dans  toute  leur 
force  et  ont  réussi  à  fonder  un  puissant  parti  ))  (lo). 

Effectivement  depuis  1845  environ,  les  travailleurs  allemands 
immigrés  avaient  pris  la  mesure  de  leurs  forces;  ils  avaient  placé 
sous  leur  contrôle  des  professions  isolées  comme  les  ébénistes  en 
meubles,  les  tailleurs,  les  fabricants  de  pianos;  ils  constituaient  leurs 
propres  organisations  qui  leur  assuraient  reconnaissance  et  influence. 
La  ((  Social  Reform  Association  »,  allemande,  donna  l'impulsion  à 
la  réunion  des  travailleurs  allemands.  Le  5  janvier  1846  à  New  York, 
fut  lancé  l'hebdomadaire  Der  Volks-Tribun,  premier  journal  ouvrier 
de  langue  allemande  en  Amérique.  Ce  titre,  repris  du  journal  de 
Gracchus  Babeuf  signifiait  qu'on  allait  prendre  aux  Etats-Unis  aussi 
hi  défense  des  droits  du  peuple.  Le  premier  ninnéro  disait  :  «  En 
conséquence,  le  Volks-Tribun  doit  être  notre  journal  à  nous,  les 
pauvres,  les  suppliciés,  les  opprimés.  Les  riches  oppresseurs  ne  vont 
lui  trouver  aucune  saveur  particulière.  Quant  aux  prêtres,  avocats, 
coureurs  de  places,  il  n'a  pas  un  mot  pour  eux,  ils  n'ont  pas  besoin 
de  le  regarder.  Quant  à  vous,  vous  ouvriers,  vous  qui  créez  tout  et 
ne  recevez  rien;  vous  qui  vous  tourmentez  chaque  jour  pour  le 
lendemain  et  dont  toutes  les  peines,  toutes  les  sueurs  ne  peuvent 
guère  vous  servir  qu'à  couvrir  vos  nudités,  à  gagner  votre  misérable 
morceau  de  pain;  vous  qui  n'êtes  rien  et  devez  être  tout,  vous  et 
vous  seuls  êtes  le  peuple  que  je  veux  servir,  que  je  veux  protéger 
des  mauvais  traitements  »  (11). 

Cette  feuille  s'orientait  vers  la  fondation  d'une  union  syndicale 
allemande,  dans  le  sens  toutefois  des  idées  fouriéristes  :  elle  devait 
se  transformer  en  association  coopérative  de  production  artisanale 
pour  affranchir  les  travailleurs  du  joug  du  capital.  Au  milieu  de 
1848,  se  forma  à  New  York  une  association  de  tailleurs.  D'autres 
unions  formèrent  des  associations,  non  seulement  à  New  York  mais 
aussi  à  Baltimore,  Philadelphie,  Cincinnati  et  Saint-Louis.  Dans  le 
préambule  aux  statuts  de  la  puissante  association  des  cordonniers 
allemands  à  Saint-Louis,  on  lit  :  «  Une  tension  toujours  croissante 
entre  les  pauvres  et  les  riches  se  développe  d'ores  et  déjà  à  travers 

(10)  Young  America,  organe  de  la  «  National  Reform  .Association  »,  New 
York,   vol.   II,   n''   39,   20  décembre   1845. 

(11)  Hermann  Schlùtfr,  op.  cit.,  p.  8. 
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tous  les  pays  civilisés  de  la  terre,  çà  et  là.  Une  guerre  plus  ouverte 
se  prépare,  si  quelque  chose  de  ce  côté-ci  de  la  société  ne  se  fait  pas 
pour  unir  les  intérêts  des  opposants...  Toujours  plus  impérieuse- 
ment, la  volonté  de  ceux  dont  le  sort  s'aggrave  dans  la  nation  les 
porte  vers  une  amélioration  de  leur  condition  sociale  et  s'exprime 
dans  le  communisme  et  dans  des  phénomènes  analogues.  C'est  une 
lourde  erreur  de  rejeter  avec  dédain  les  efforts  —  symptômes  de 
l'état  morbide  de  notre  société  —  de  ceux  qui  attendent  des  temps 
futurs  l'accomplissement  d'espérances  peu  claires,  la  tâche  qu'ils  se 
sont  donnée  n'étant  pas  encore  accomplie  ni  bien  à  point  »  (12).  Dans 
ce  préambule  une  certaine  conscience  de  classe  s'exprime,  aux  ori- 
gines du  mouvement  ouvrier  américain.  Le  Volks-Tribun  trouva 
à  se  diffuser  partout  où  des  groupes  de  la  «  Social  Reform  Associa- 
tion ))  et  de  la  <i  Jeune  Amérique  x  se  maintenaient  par  exemple  à 
Boston,  Cincinnati,  Newark,  Philadelphie,  Chicago,  Mihvaukee 
et  Saint-Louis.  A  New  York,  environ  4  à  Goo  personnes  participaient 
aux  réunions  de  la  ((  Social  Reform  Association  »,  si  bien  que 
momentanément  l'hebdomadaire  put  atteindre  un  tirage  de  quelques 
milliers  d'exemplaires. 

Le  mouvement  ouvrier  américain  rencontra  même  en  Europe  un 
certain  écho.  Les  ((  Fraternel  Democrats  »,  cette  réunion  internatio- 
nale des  ouvriers  et  des  démocrates  de  différents  pays,  fondée  par 
Karl  Marx,  lança  ini  appel  aux  ouvriers  américains,  le  4  juillet  1846, 
à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  Déclaration  d'indépendance  amé- 
ricaine :  «  Ouvriers  d'Amérique,  vous  êtes  ou  vous  devez  être  les 
piliers  de  la  liberté,  c'est  la  mission  que  vous  ont  léguée  Washington 
et  ses  grands  compatriotes.  Cette  mission  est  maintenant  pour  vous 
de  couronner  le  perfectionnement  de  vos  institutions  en  abolissant 
l'esclavage  des  blancs  comme  celui  des  noirs  —  celui  du  salaire 
comme  celui  du  fouet;  d'expulser  de  vos  assemblées  législatives  les 
propriétaires  fonciers,  les  usuriers,  les  avocats,  les  mercenaires  et 
autres  charlatans  et  paresseux.  Que  par  là,  bientôt,  le  peuple  authen- 
tique, source  de  tout  droit,  se  constitue  le  véritable  souverain  et  que 
la  république  s'établisse  ainsi  dans  la  réalité  et  non  seulement  en 
titre.  Ces  réformes  accomplies,  partout  les  peuples  réclameront  vos 
institutions  et  votre  triomphe  sera  complet  ».  Joseph  Moll  et  Karl 
Schapper  signaient  cet  appel  où  est  reconnaissable  la  signification 
que  les  travailleurs  en  Europe  attribuaient  au  mouvement  ouvrier 
américain  (13). 

De  ce  mouvement,  la  portée  nationale  et  internationale  détermina 
Marx  et  le  «  Kommunistische  Korrespondenz-Komite  »  de  Bruxelles 

(12)  Idem.  Egalement,  in  Hermann  Schlùter  :  Die  Anfange  der  deutschen 
Arbeiterbeivegung  in   Ameriha,   Stuttgart,    1907,   p.    128,   sq. 

(13)  Demokratisches  Taschenbuch  fiir    1848,    E.   O.    Weller,    Leipzig,    1847. 
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à  veiller  aux  opinions  introduites  dans  l'organe  de  langue  allemande 
le  ]'olks-Tribun  par  son  rédacteur  Hermann  Kriege  (14).  Marx  et 
le  Comité  durent  réprouver  comme  compromettante  l'exaltation 
que  Kriege  apportait  à  ses  écrits  au  point  d'en  arriver  à  faire  du 
communisme  un  «  assoupissement  amoureux  ».  Les  explications 
approfondies  du  Comité  de  Bruxelles,  dont  la  déclaration  fut  repro- 
duite dans  les  numéros  23  et  24  du  J'olks-Tribun,  font  valoir  que 
«  l'exaltation  d'âme  »  n'avait  rien  à  faire  avec  le  communisme  et, 
par  là  risquait  d'agir  sur  les  travailleurs  en  les  démoralisant  et  en 
les  égarant  (15). 

Kriege  modifia  dès  lors  le  cours  du  Volks-Tribun  et  de  plus  en 
plus  se  prononça  pour  la  guerre  contre  le  Mexique  et  marcha  avec 
le  parti  démocrate  malgré  son  hostilité  au  progrès.  Il  en  vint  à  pré- 
senter la  guerre  de  rapine  contre  le  Mexique  comme  un  droit  et  un 
devoir  pour  le  peuple  américain,  celui  ((  d'étendre  aussi  loin  que 
possible  la  terre  de  la  liberté  »  (16),  position  qui  annonçait  la  ruine  de 
la  ((  Social  Reform  Association  »  allemande  et  la  fin  du  J'olks- 
T  ri  h  un. 

Les  ouvriers  germano-américains  membres  de  cette  association  à 
New  York  s'étaient  adressés  en  fin  1846  à  Willielm  Weitling  pour 
qu'il  ramenât  à  sa  mission  le  Volks-Tribun.  Les  indications  connues 
sur  l'arrivée  de  Wilhelm  Weitling  à  New  York  fin  1846,  le  1"'  janvier, 
ou  dans  les  premiers  mois  de  1847  so"^  contradictoires.  En  tout  cas, 
à  son  arrivée  à  New  York,  le  Volks-Tribun  avait  bien  disparu.  Avec 
l'appui  financier  de  la  «  Social  Reform  Association  »  de  New  York, 
Weitling  reprit  l'agitation  auprès  des  travailleurs  germano-améri- 
cains avec  cependant  peu  de  résultats  :  la  crise  économique  de  1847 
provocpiait  de  nouveaux  contre-coups  dans  le  dé\'eloppenient  du 
mouvement  ouvrier  américain  (17).  Quand  la  Révolution  de  1848 
commença  en  Allemagne,  Weitling  fit  demi-tour  pour  rentrer  en 
Europe.  Il  prit  congé  des  travailleurs  germano-américains,  le 
2g  a\ril  1848  à  Philadelphie,  lors  d'une  réunion  ou\ricre  cpii  décida 
la  fondation  d'une  Union  ouvrière  germano-américaine  dont  les 
statuts  déclaraient  :  ((  La  classe  ouvrière  est  la  base  de  tout  Etat, 
aussi    bien    en    raison    de  sa    majorité    prépondérante    que  du    fait 

(14)  Cf.  Hermann  Sculuter  :  Die  Anfiinge  der  deutschen  Arbeiterbeiuegung 
in  Xnr  York   und  ihre  Presse,   op.   cit.,   p.  8. 

(15)  Marx  I-.NGFLS  :   Werke,  Bd  4.   Berlin,    1959,  p.  3,  sq. 

(16)  Der  Volks-Tribun,  «  Organ  des  Jungen  Amerika  »,  i'"8  année,  no  49, 
5  décembre    1846. 

(17)  Cf.  Hermann  .Schuiter  :  Die  Anfarige  der  deutschen  Arbeiterbewegttng 
in  New  York  und  ihre  Presse,  op.  cit.,  p.  8;  cf.  Cari  Wittke;  The  Utopian 
Communist,  a  biography  of  Wilhelm  Weitling,  nineteenth-century  Reformer  », 
Bâton  Rouge,   1950,  pp.   120-121. 
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qu'elle    condiLionnc    exclusivenieiu    la    vie    de    loul    le    reste    des 
hommes  »  (18). 


Die  Republik  der  Arbeiter. 

Après  la  défaite  de  la  révolution  de  1848,  Weitling  regagna  l'Amé- 
rique et,  le  15  janvier  1850,  parut  sous  sa  direction  une  nouvelle 
feuille  ouvrière  de  langue  allemande.  Die  Republik  der  Arbeiter,  à 
New  York. 

Le  jeune  mouvement  ouvrier  germano-américain  reprit  après  la 
crise  et  de  nouveaux  émigrants  allemands  affluant  pour  s'établir 
définitivement,  Weitling  se  tourna  vers  eux.  De  la  première  livraison 
du  Republik  der  Arbeiter,  mensuelle  d'abord,  950  exemplaires 
s'écoulèrent  dans  l'état  de  New  York;  à  la  troisième  livraison  déjà,  il 
y  en  eut  2.000  pour  un  tirage  total  de  2.300.  Fin  1850,  le  tirage  dut 
être  porté  à  4.000  (19).  En  avril  1851,  le  Republik  der  Arbeiter  parut 
en  fiebdomadaire  avec  pour  sous-titre  <■<■  Organe  central  de  propagande 
pour  la  fraternisation  des  travailleurs  ».  La  diffusion  hors  de  New 
York,  d'après  une  indication  sur  la  distribution  datée  du  18  avril 
1851,  atteignait  500  exemplaires  à  Baltimore,  400  à  Philadelphie, 
300  à  Saint-Louis,  200  à  Nouvelle-Orléans,  150  à  Cincinnati  et  100  à 
Pittsburgh.  Des  exemplaires  isolés  parvenaient  encore  à  Chicago, 
Cleveland,  Washington  et  autres  villes,  si  bien  qu'en  juin  1851 
2.100  exemplaires  étaient  expédiés  à  l'extérieur  (20). 

Le  groupe  des  partisans  de  Weitling  parmi  les  travailleurs  de 
langue  allemande  de  New  York  se  comptait  en  1850  par  milliers  de 
membres  dont  plus  de  2.000  dans  son  Union  ouvrière.  Ils  donnèrent 
aussi  l'impulsion  au  rassemblement  des  unions  corporatives  dans 
une  organisation  centrale.  En  avril  1850,  se  rassemblèrent  à  New 
York  environ  2.400  représentants  des  unions  corporatives  germano- 
américaines  :  boulangers,  menuisiers,  tailleurs  et  bien  d'autres 
unions  ouvrières  fondèrent  la  «  Zentralkommission  der  vereinigten 
Gewerbe  in  New  York  »  (la  Commission  centrale  des  corporations 
unies)  qui,  d'après  Weitling,  organisait  2.500  travailleurs  au  début 
de  juillet  1850  à  New  York.  Dans  d'autres  villes  aussi  Weitling  acquit 
de  l'influence  parmi  les  travailleurs  allemands  (21). 

(18)  Fr.  C.  Hucn  :  Die  Anfange  der  Arbeitcrbeivcgung  unlcr  den  Dcutsch- 
amerikanern,  in  Deutsch-Amerikanische  Geschichtsblàtter,  Chicago,  lo»  année, 
octobre  1910,  H.  4,  p.  244  sq. 

(19)  Cf.  Hcrmann  Schliiter  :  Die  Anfange  der  deutscfien  Arbeiterbeivegung 
in  New  York  und  ihre  Presse,  op.  cit.,  p.  8. 

(20)  Cf.  Cari  WiTfKE,  op.  cit.,  p.  152. 

(21)  Cf.  F.  A.  SoRGE  :  Die  Arbeiterbeivegung  in  der  Vereinigten  Staaten  18^0- 
1860,  in  Die  Neue  Zeit,  Stuttgart,  1891,  IX/2,  p.  235. 
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Le  Congres  des  travailleurs  allemands  siégea  du  22  au  28  octobre 
1850  à  Philadelphie  où  avaient  envoyé  leurs  représentants  les  parti- 
sans de  W'eitling,  en  particulier  ceux  qui  avaient  créé  des  unions 
ouvrières  —  ce  congrès  marquant  l'apogée  de  l'agitation  inspirée 
par  Weitling.  Il  fut  saisi,  par  les  délégués  de  4.400  adhérents,  des 
propositions  les  plus  diverses  :  Weitling  suggérait  la  création  parles 
associations  protessionnelles  d'une  banque  d'échange  dont  le  projet 
devait  être  soumis  à  toutes  les  commissions  d'Etat  une  fois  posés  les 
principes  pour  la  réforme  foncière.  Le  congrès  ne  prit  pas  position 
sur  les  questions  politiques  du  jour;  il  ne  toucha  pas  un  mot  de  la 
nécessité  de  supprimer  l'esclavage;  la  question  de  la  réduction  du 
temps  de  travail  et  la  lutte  pour  l'augmentation  des  salaires  ne 
furent  pas  même  évoquées  (22). 

La  mission  des  unions  ouvrières,  W^eitling  la  voyait  exclusivement 
dans  la  fondation  d'associations  industrielles  et  commerciales  (23). 
Par  suite  l'union  ouvrière  se  plaçait  au  niveau  d'une  communauté 
coopérative  et  n'était  plus  en  position  de  conduire  le  combat  de  la 
classe  ou\ricre  dans  les  conditions  de  l'essor  industriel  et  du  déve- 
loppement industriel.  Dès  la  fin  1850,  à  la  Commission  centrale  des 
corporations  unies  à  New  York,  une  forte  opposition  se  dressa 
contre  ^Veitling  pour  lui  signifier  qu'on  n'avait  plus  besoin  de 
lui  (24). 

Une  fois  l'Union  ouvrière  revenue  à  ses  positions  de  départ,  dans 
le  courant  de  1851,  le  Republik  eut  à  se  débattre  vers  la  fin  de 
cette  année  avec  de  gros  embarras  de  trésorerie  et  de  vente.  Les 
unions  ouvrières  qui  s'étaient  détachées  de  Weitling  tentaient  de 
sortir   leur   propre    feuille;   à    Baltimore    avait    déjà    paru    en    juin 

1850  Die  Reform  comme  organe  des  associations  ouvrières  du  lieu; 

1851  vit  paraitre  de  petits  journaux  locaux  à  Cincinnati  et  Nou- 
velle-Orléans. 


Création  de  «  Die  Révolution  ». 

Cependant  le  courant  des  réfugiés  s'accroissait  :  la  fin  de  l'année 
marqua  l'arrivée  en  Amérique  des  amis  et  partisans  de  Marx  et 
d'Engels,  entre  autres  Joseph  Weydemeyer  (25).  Arrivé  en  novembre 
1851  avec  sa  famille  à  New  York,  celui-ci  fit  immédiatement  un  tour 

(22)  Cf.  F.  A.  SoRCE,  op.  cit.,  p.  236;  cf.  Hermann  Schlùter  :  Die  Anfdnge  der 
deutschen  Arbeitcrbewcgting  in  Xeio  York  uue  ihre  Presse,  op.  cit.,  p.  9. 

(23)  Cf.  Die  Republik  der  Arbcitcr,  3"  année,  n^  14,  3  avril  1852,  p.  105  sq., 
«  Konstitution  des  Arbeiterbundes  ». 

(24)  Cf.  F.  A.  SoRGK.  op.  cit.,  p.  237. 

(25)  Cf.  Hermann  Schlùter  :  Die  Anfànge  der  deutschen  Arbeiterbeivegung  in 
Amerika,  op.  cit.,  p.   130  sq. 


^6  D""  KARL  OBFRMANN 

d'horizon  avant  de  se  décider  à  explorer  les  possibilités  d'édition  et 
de  publication.  Sa  lettre  du  i''  décembre  1851  {26)  dépeint  en  détail 
ses  premières  impressions  qui  sur  la  presse  germano-américaine  se 
ramenaient  bientôt  à  ceci  :  «  un  vrai  bourbier  ».  Aussi  conçoit-il 
aussitôt  le  plan  d'une  feuille  ouvrière  d'inspiration  marxiste.  Il  ne 
savait  pas  encore  très  clairement  comment  trouver  les  dollars  néces- 
saires mais  il  avait  déjà  une  idée  de  ce  que  devait  être  le  sujet  d'un 
journal  marxiste.  ((  Pour  le  remplir  néanmoins,  il  faut  »,  écrivait- 
il,  «  que  par  retour  de  bateau  vous  m'envoyez  dès  à  présent  des 
articles,  surtout  toi  et  Marx  car  vos  noms  sont  connus  ici.  Si  Freili- 
grath  a  une  poésie  en  réserve,  retenez-la  moi  également  car  il 
importe  dans  tous  les  cas  que  le  i"  numéro  à  paraître  en  janvier 
soit  doté  le  plus  brillamment  possible.  Les  gens  ici  ne  croient  plus 
à  la  légère  aux  promesses,  car  ils  ont  déjà  été  souvent  dupés  ».  Sur 
ce,  Weydemeyer  montre  la  tâche  importante  à  réaliser  par  hebdo- 
madaire :  «  Ici,  il  importe  particulièrement  de  répandre  quelque 
clarté  sur  les  développements  réxolutionnaires  en  Europe.  Je  pense 
donner  dans  l'introduction  du  premier  numéro  un  court  développe- 
ment sur  les  luttes  des  classes,  car  ici  on  doit  servir  le  meilleur  au 
départ  et  bien  se  garder  de  rien  supposer  connu.  Dans  ce  pays, 
l'étroitesse  d'esprit  est  vingt  fois  pire  que  dans  notre  bien-aimée 
patrie...  les  conmiuniqués  d'Europe  devront  toujours  compléter  un 
court  panorama  des  événements  politiques  de  la  semaine  ».  Aussi 
fit-il  savoir  ses  idées  sur  la  manière  de  lui  procurer  les  moyens  maté- 
riels et  financiers  pour  son  journal  qu'il  voulait  intituler  le  Révo- 
lution. Il  fut  d'abord  déçu  dans  son  dessein  d'acheter  le  Republik 
der  Arbeiter  à  Weitling.  Décrivant  la  situation  en  Amérique,  il 
remarque  :  ((  Son  Republik  der  Arbeiter  végète  toujours  plus. 
L'union  s'est  décomposée...  J'ai  depuis  appris  que  Weitling  avait 
déjà  offert  sa  feuille  à  Struve  pour  300  dollars,  en  faisant  interroger 
son  libraire  sur  ses  conditions  de  vente  actuelles.  Si  Die  Republik 
der  Arbeiter  valait  il  y  a  un  an  300  dollars,  il  ne  peut  en  demander 
à  présent  plus  de  200.  Les  listes  d'abonnés  ont  de  la  valeur  pour 
nous  »  (26). 

En  fait  de  vente  du  Republik  der  Arbeiter,  rien  ne  se  ht.  Et 
les  premières  promesses  de  quelques  amis  d'accorder  un  prêt  se  révé- 
lèrent également  trompeuses.  L'histoire  du  premier  journal  ouvrier 
marxiste  aux  Etats-Unis,  Die  Révolution,  est  celle  des  difficultés 
qui  s'opposent  au  développement  du  mouvement  ouvrier  socialiste 
dans  les  conditions  d'un  rapide  essor  capitaliste.  Après  les  premiers 
désappointements,  Weydemeyer  tenta  de  recruter  un  comité  d'action- 

(26)  Institut  du  Marxisme  léninisme  (I.  M.  L.),  ^^oscou,  Archives  centrales  du 
parti,  fonds  1,  op.  5,  n^  433.  Lettre  à  Engels  également  destinée  à  Marx,  i-XII-51. 
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iiaires  avec  des  amis,  des  travailleurs,  des  membres  de  la  Ligue  des 
Communistes,  parmi  les  émigTés.  Plein  d'espoir,  il  écrivait  le 
13  décembre  1851  à  Marx  :  <(  Pour  l'hebdomadaire,  je  viens  tout 
juste  de  rassembler  tambour  battant  un  comité  d'actionnaires  et  je 
l'espère  l'affaire  se  réglera  en  définitive  pour  qu'en  janvier  le  pre- 
mier numéro  puisse  paraître,  à  condition  que  je  reçoive  votre 
contribution  assez  à  temps,  combien  elle  m'est  indispensable,  tu  peux 
le  lire  dans  le  programme  suivant  que  j'ai  projeté  pour  les  action- 
naires ».  Weydemeyer  exposait  avec  clarté  et  sans  équivoque  l'ur- 
gence et  la  nécessité  de  l'entreprise  dans  ce  programme  qui  expli- 
quait quelles  tâches  la  feuille  avait  à  remplir;  compte  tenu  de  la 
situation  existante.  ((  Quoique  la  majeure  partie  de  la  presse  alle- 
mande d'ici  soit  entre  les  mains  de  l'émigration,  le  parti  révolution- 
naire manque  pourtant  encore,  précisément  le  parti  décidé  de 
ceux  qui  reconnaissaient  pour  leur  organe  dirigeant  en  Allemagne 
le  Neue  R/ieinische  Zeitung  paru  à  Cologne  sous  la  direction  de 
Karl  Marx.  Aucun  de  nous  ne  pèserait  d'un  grand  poids  s'il  s'agissait 
seulement  d'une  interprétation  radicale  des  circonstances,  d'une 
plus  ou  moins  grande  poussée  en  avant  sur  les  mêmes  chemins.... 
La  mission  du  nouvel  helid(miadaire  sera  de  traiter  la  lutte  des 
classes,  qui  toujours  plus  se  concentre  dans  le  vieux  monde  pour 
s'achever  avec  l'anéantissement  de  toute  distinction  de  classe;  elle 
sera  d'en  concevoir  la  plus  claire  image  possible;  d'entretenir  ses 
lecteurs  dans  une  connaissance  constante  de  tous  les  changements 
survenus  dans  les  relations  industrielles  et  commerciales  des  diffé- 
rents peuples  et  des  diverses  classes  populaires  comme  dans  leurs 
situations  politiques  respectives,  situations  à  travers  lesquelles  se 
préparent  les  explosions  révolutionnaires  »  (27). 

Avec  le  Rex'olution,  le  ((  parti  révolutionnaire  conséquent  » 
devait  s'assurer  pour  la  première  fois  sur  le  sol  américain  un  porte- 
parole  qui  le  mît  en  état  de  faire  valoir  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière  à  travers  ses  analyses  politiques  et  sociales.  Vite  résolu, 
Weydemeyer  fit  insérer  dans  le  New  Yorker  Tnrnzeitung  du  i'""  jan- 
vier 1852  sur  la  publication  de  Die  Rex'olution  en  hebdomadaire 
une  annonce  où  il  mentionnait  expressément  la  collaboration  des 
rédacteurs  du  Neue  Rlieijiische  Zeitung,  de  Marx,  Engels  et 
Freiligrath  (28). 

(27)  Jdrm,  fonds   i.  r)/>.  5,  n°  4^ç).   lettre  Weydemeyer  à  Marx,   13-XII-51. 

(28)  Cf.  Turn-Zcitung,  «  Organ  des  sozialistischen  Turnerbundes,  gérant  Vorort. 
New  York,  i""'-  année,  n°  3,  i*''"  janvier  1852.  L'annonce  était  :  Die  Ret'olution, 
hebdomadaire,  réiligc  par  J.  VVeydcmeyer,  collaborateur  du  Xeiic  Deutsche 
Zcittntir  poursuivi  par  la  police  à  Francfort-sur-le-Main,  paraît  chaque  samedi 
avec  la  collaboration  de  la  rédaction  de  l'ancien  Neue  Rheinische  Zeitung,  K. 
Marx,  Fr.  Engels,  Freiligrath,  etc.  Le  local  d'expédition  se  trouve  7  Cham- 
bersstreet  ». 
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Depuis  le  15  novembre  1851  des  émigrés  allemands,  combattants 
de  la  révolution  de  1848,  publiaient  le  Turn-Zeitung  pour  la  défense 
des  principes  démocrates  socialistes;  ce  journal  faisait  bon  accueil 
aux  articles  de  Weydemeyer  dont  le  premier  collaborateur  Cluss  (29) 
en  lui  donnant  un  aperçu  de  ses  premiers  efforts,  ne  négligeait 
pas  d'entrer  dans  des  détails  sur  le  comportement  fort  déplaisant 
des  travailleurs  germano-américains  :  ((  Je  me  suis  remué  depuis  lors 
pour  ton  hebdomadaire  et  j'ai  préparé  son  avènement.  J'ai  demandé 
à  Baltimore  sans  avoir  encore  de  réponse  si  les  actions  pouvaient 
y  être  placées;  en  tout  cas  on  n'y  manque  pas  de  souscripteurs. 
Ailleurs,  j'ai  également  envoyé  le  programme;  néanmoins  tu  com- 
prendras qu'en  raison  des  distances  il  n'y  a  rien  à  faire  avec 
les  actions.  J'ai  tenté  d'entrer  en  relations  avec  Cleveland  (Ohio), 
à  l'instant  même  avec  la  Nouvelle-Orléans  et  le  Texas...  Pour 
ma  part,  je  t'enverrai  prochainement  le  montant  de  quelqties 
actions;  autrement,  je  ne  peux  rien  faire  autour  de  moi,  car  les 
adhérents  directs  de  notre  parti  ne  sont  pas  là  et  les  autres  pas  assez 
intelligents  ou  trop  indifférents  pour  faire  quelque  chose  sur  place. 
Nous  n'avons  pas  ici  de  journal  allemand  du  pays,  par  suite  aucune 
vie  politique  n'existe  parmi  ces  gens  à  peine  «  au  point  ».  Et  quand, 
sans  aide,  un  homme  doit  démontrer  les  progrès  constants  de  la 
révolution  à  force  de  hurler  auprès  d'une  telle  horde  de  moutons 
ignares,  il  finit  par  s'apercevoir  qu'une  moitié  s'endort  pendant 
les  débats,  l'autre  lorgne  vers  les  cartes  à  jouer  au  lieu  de  soutenir 
la  discussion;  c'en  est  au  point  de  devenir  fou  »  (30). 

Weydemeyer  sans  tarder  plus  longtemps  se  décida  à  passer  aux 
actes.  La  seule  base  matérielle  de  l'entreprise  commencée  avec  une 
audace  exceptionnelle  était  constituée  par  le  petit  journal  ouvrier 
new  yorkais  en  train  de  mourir,  de  l'ouvrier  Froelich,  le  Luzifer; 
VV^eydemeyer  s'en  était  chargé  avec  400  abonnés,  en  s'engageant 
seulement  à  confier  les  travaux  d'imprimerie  à  la  même  maison. 
((  J'ai  saisi  l'occasion,  avec  la  plus  grande  imprudence,  sans  argent 
et  jusqu'ici  sans  aucune  aide.  Je  croyais  ne  pas  pouvoir  laisser  passer 
le  début  de  janvier  sans  oser  »,  écrivait-il  le  5  janvier  1852  à  Marx. 
Ces  400  abonnés  semblaient  un  point  de  départ  suffisant  à 
Weydemeyer.  Plusieurs  ouvriers  de  New  York  lui  avaient  promis  de 

(29)  Adolf  Cluss,  membre  depuis  1847  de  la  Ligue  des  communistes  avait  émigré 
dès  1849  ^^  Amérique,  où  il  avait  occupé  im  emploi  technique  sur  les  chantiers 
maritimes  de  \Vashington.  Apprenant  de  Marx  l'arrivée  de  Wevdemeyer,  il  offrit 
immédiatement  à  ce  dernier  son  assistance.  Cluss  fut  le  premier  à  se  consacrer  à 
l'entreprise  de  AVeydemeyer  avec  vigueur  et  énergie.  Cf.  IML,  Moscou,  Archives 
centrales  du  parti,  fonds  1,  op.  1,  n"  310.  Lettre  A.  Cluss  à  Weydemeyer,  Washing- 
ton, le  20  décembre  1851. 

(30)  Ibidem,  fonds  429,  no  2/1,  Adolf  Cluss  à  J.  ^Vcydemcyer,  Washington,  27 
décembre  18-,  1. 
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soutenir  énergiquement  son  hebdomadaire,  assez  pour  qu'il  ait  la 
perspective  d'arriver  aux  700  acheteurs  nécessaires  pour  couvrir 
ses  frais.  W^eydemeyer  se  proposait  d'envoyer  50  exemplaires  de 
chacun  des  deux  premiers  numéros  projetés  à  Engels.  Du  fait  qu'ils 
avaient  été  écrits  presqu'entièrement  par  lui  seul,  «  le  troisième 
prenait  le  caractère  d'un  numéro  d'essai.  De  la  revue  j'ai  détaché 
ion  histoire  de  la  crise  commerciale...  »  (31). 


Les  deux  numéros  de  ((  Die  Révolution  ». 

Les  numéros  des  6  et  13  janvier  se  ressentaient  de  l'état  de  la  tré- 
sorerie et  comportaient  seulement  8  pages  dans  le  format  d'un 
hebdomadaire.  Le  morceau  de  résistance  était  ((  l'histoire  de  la  crise 
18J5-1847  (d'après  Karl  Marx)  )>.  Weydemeyer  avait  abrégé  l'article 
tiré  du  Neue  RheiniscJie  Revue  et  résumé  lui-même  les  passages 
abrégés.  A  côté  d'une  ((  revue  politique  »  composée  de  nouvelles 
éparses,  Weydemeyer  donnait  un  aperçu  plus  large  des  «  partis  en 
Europe  ».  Le  premier  fascicule  publiait  un  résumé  des  événements 
de  France,  le  second  un  chapitre  du  Manifeste  Communiste  sous 
le  titre  »<  Prolétaires  et  Communistes  »  (32). 

Dès  lors,  Cluss  s'empressa  de  gagner  les  travailleurs  dans  diverses 
villes  américaines  pour  distribuer  l'hebdomadaire.  D'après  ses 
indications  à  Wedemeyer  (11  et  12  janvier  1852),  les  anciens  parti- 
sans de  Weitling  pouvaient  être  gagnés;  Arnold,  ((  énergique 
socialiste  >>,  un  peintre  originaire  d'Heilbronn,  et  installé  à  Balti- 
more, observait  que,  dans  les  conditions  où  Weydemeyer  se  trouvait, 
sans  argent  et  sans  concours  de  la  part  d'un  comité,  il  pouvait 
attendre  beaucoup  des  partisans  qui  se  détournaient  de  Weitling  ». 
Cluss  concluait  :  «  Le  premier  numéro  est  très  bien  tombé  à  mon 
avis  et  rencontrera  une  approbation  générale;  même  si  l'on  est  un 
peu  niais  on  appréciera  les  coups  délicatement  assénés,  que  j'ap- 
prouve tout  à  fait  »  (33). 

Cluss  projetait  d'aller  à  New  York  dès  que  le  permettrait  la  tour- 
mente hivernale;  et  il  encourageait  Weydemeyer  :  «  Pour  l'instant 
soucie-toi  seulement  des  Philistins  de  New  York  et  fais  en  sorte  que 
ton  journal  fonctionne  régulièrement;  car  par  Zeus,  ce  serait  bien 
le  diable  si  rien  n'en  sortait;  je  t'enverrai  les  fonds  des  abonnements 

(31)  Idem,  fonds  1,  op.  5,  n»  447.  Weydemeyer  à  Marx,  5  janvier  52. 

(;52)  Cf.  Die  Révolution,  rédigé  par  ].  ^Vcydcmevcr,  n"  1,  année  1.  Xew  York, 
6  janvier  1852;  n"  2,  i*"*  année,  New  York,  13  janvier  1852.  Les  deux  exemplaires 
se    trouvent    à    la    Bibliothèque    de    l'Institut    du   marxisme-léninisme    à    Moscou. 

(33)  IMI-,  Moscou,  .Archives  centrales  du  parti,  fonds  429,  n°  2/3  et  n°  2/4.  A. 
Cluss  à  J.  Wcydcmevcr,  Washington,  11  janvier  1852;  A.  Cluss  à  J.  Weydemeyer, 
Washington,    12   janvier. 
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dès  que  je  les  recevrai  ».  II  faisait  également  état  de  l'accord  que 
certains  lui  exprimaient,  par  exemple  l'un  des  premiers  membres 
du  comité  régional  badois  de  1849,  Steinmetz,  installé  à  Richmond  : 
«  Die  Révolution  m'intéresse  beaucoup,  surtout  qu'y  collabore 
Marx,  le  publiciste  le  plus  capable  de  l'époque;  je  m'occuperai  de 
la  diffusion  ».  Du  contenu  de  l'hebdomadaire,  (lluss  disait  :  ((  La 
«  crise  »,  de  Marx,  est  écrite  de  manière  remarquable;  et  elle  n'était 
pas  encore  connue  en  Amérique,  où  ne  circulait  presque  pas  le 
l.ondoner  Neue  Rheinische;  seulement,  nous  devons  attirer  le  grand 
public  avec  des  articles  «  piquants  »  sur  la  politique  du  jour, 
comme  ceux  qui  sont  annoncés,  sans  faire  trop  de  concessions  à  la 
niaiserie;  simplement  pour  assurer  la  prospérité  du  journal,  pour 
appeler  l'attention  des  lecteurs  sur  ces  articles  de  Marx,  les  y  habi- 
tuer, les  y  intéresser.  Ici,  en  particulier,  le  publiciste  a  à  se  faire 
entendre  d'un  public  imbécile  »  (34). 

Au  second  numéro,  les  ressources  financières  étaient  complètement 
épuisées.  Une  lettre  de  Weydemeyer  à  Engels  avoue  :  «  J'ai  un  peu 
trop  compté  sur  l'activité  du  Comité  et  dans  les  commencements, 
début  janvier,  je  l'ai  surestimé.  La  diffusion  d'un  journal  repose  en 
grande  partie  sur  les  colporteurs  et,  inévitablement  pour  les  premiers 
numéros,  on  passe  par  une  dure  épreuve.  Mais  il  me  manque  du 
capital,  aussi  je  devrai  m'arrêter  dès  le  second  numéro.  Mais  que  le 
Révolution  ressuscite  et  l'affaire  peut  marcher  autant  qu'elle  veut. 
Rien  que  200  malheureux  dollars  et  l'affaire  repartira  !  »  (35).  Début 
février,  CIuss  vint  de  Washington  discuter  comment  assurer  l'avenir 
du  Révolution;  Weydemeyer  et  lui  plaçaient  tous  leurs  espoirs  dans 
les  ouvriers  :  «  Ici  le  plus  difficile  est  de  conserver  de  bons 
colporteurs.  Aussi,  dans  l'affaire  je  manquais  d'expérience.  La 
tâche  se  complique  d'un  manque  général  d'argent  et  d'un  chômage 
comme  aucune  période  antérieure  n'a  pu  en  connaître.  Avec  les 
deux  premiers  numéros  j'ai  frayé  la  voie,  j'ai  eu  du  succès  et  à  pré- 
sent, je  porterai  l'agitation  jusqu'à  la  base,  parmi  les  ouvriers  »  (36). 
Bien  entendu,  dans  cette  lettre  Weydemeyer  se  plaignait  de 
((  l'embourgeoisement  »  malheureusement  rapide,  c'est-à-dire  de  la 
corruption  des  travailleurs  dans  les  conditions  de  la  lutte  pour  la  vie 
en  Amérique,  et  du  culte  du  dollar.  Il  notait  toutefois  que  les 
((  Unions  pour  la  réforme  sociale  »  se  distinguaient  comme  les 
meilleures  unions  ouvrières  et  que  les  émigrants  comptaient  ((  quel- 
ques gaillards  très  capables  ». 


(34)  Idem,  fonds  429,  n»  2/5.  A.  Cluss  à  J.  Weydemeyer,  Washington,  20  jan- 
vier 1852. 

(35)  Idem,  fonds  1,  op.  5,  n°  465.  Weydemeyec  à  Engels,  9-II-52. 

(36)  Idem,  no  462.  Weydemeyer  à  Marx,  6-II-52. 
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Cluss  et  Weydemeyer  projetaient  la  création  d'une  commune  de 
la  <(  Ligue  des  communistes  »,  groupant  une  élite  connue  et  sûre 
susceptible  de  réaliser  l'union  comme  de  continuer  le  Révolu- 
tion (37).  Cluss  remarquait  :  «  Quoi  qu'il  en  soit,  envoyez  désormais 
des  informations  régulières  à  Weydemeyer,  pour  nous  permettre 
de  réussir  à  forcer  le  passage;  nous  ne  nous  montrerons  pas  pares- 
seux »  (38). 


Publication  du  «  18  brumaire  ». 

Sans  le  concours  de  Marx,  Engels  et  Freiligrath,  Weydemeyer  ne 
voyait  pas  la  possibilité  de  faire  accepter  son  hebdomadaire  par  les 
ouvriers,  ni  d'en  assurer  la  publication.  Entre  temps,  Marx  avait 
entrepris  un  travail  sur  la  signification  du  coup  d'état  de  Louis- 
Napoléon,  —  le  «  18  brumaire  »  — ,  dont  l'achèvement  était  retardé 
par  la  maladie.  Il  en  avait  envoyé  le  premier  chapitre  à  W^eyde- 
meyer,  le  1"  janvier  1852  (39);  le  9  janvier,  Jenny  Marx  en  envoya 
le  second,  en  remarquant  que  son  mari  l'avait  écrit  dans  son  lit  de 
malade  au  prix  de  très  grands  efforts  (40). 

A  Londres  et  Manchester,  Marx  et  Engels  ne  ménageaient  pas 
leur  peine  pour  fournir  des  éléments  à  W^eydemeyer,  qui  aux  Etats- 
Unis  avec  Cluss  et  un  certain  nombre  d'ouvriers  ne  négligeait  rien 
pour  assurer  la  continuation  du  journal  et  ses  bases  matérielles. 
Pourtant  :  k  Les  moyens  pour  lancer  un  journal  hebdomadaire 
relèvent  en  ce  moment  du  domaine  de  l'impossible,  semble-t-il. 
Pour  que  l'interruption  ne  soit  pas  complète,  on  le  continuera 
sous  forme  de  brochures,  à  intervalles  irréguliers,  dans  la  mesure 
de  nos  moyens.  Pour  éditer  le  numéro  1,  j'attends  seulement  la  fin 
de  l'article  de  Marx  »  (41).  Occasion  de  beaucoup  de  désillusions 
e:  de  contrariétés  pour  Marx  et  Engels,  cette  nouvelle  arriva  «  au 
milieu  d'une  déveine  générale  et  de  l'affliction  la  plus  horrible  que 
l'on  ait  connue  »;  «  moment  très  malheureux  »  :  le  plus  jeune 
enfant  de  Marx  venait  de  mourir  (42). 

Pourtant  les  nouvelles  s'amélioraient  :  «  Un  secours  inattendu 
a  écarté  soudain  les  diflicultés  qui  s'opposaient  à  l'impression  des 
brochures.  Ma  dernière  lettre  partie,  je  rencontrai  un  ouvrier  de 
Francfort,  un   tailleur,  venu   ici  cet  été  lui  aussi.  Il   mit  aussitôt   à 

(37)  Cf.  Idem,  n°'  462  et  465. 

(38)  Idem,  n»  462.  Cluss  à  Marx.  6-II-52. 

(39)  Cf.   Marx  Engels,  «  Wcrke  »,  Bd  28,  Berlin   1963,  p.  471. 

(40)  Idem,  p.   632. 

(41)  I.ML,  .Moscou,  Archives  centrales  du  parti,  fonds  i,  op.  5,  no  474.  ^\'cyde- 
meyer  à  Engels,   10-III-52. 

(42)  Idem,  fonds  179,  n"  13.  Lettre  de  Wilhelm  Wolff,  16-IV-52. 
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ma  disposition  toutes  ses  économies  :  40  dollars  qui.  ajoutés  aux 
fonds  de  Cluss,  suffisent  à  faire  face  aux  frais  d'impression  en  partie, 
et  pour  le  reste  nous  avons  du  crédit.  La  fin  de  ton  article  est  arrivée 
en  même  temps  et  je  vais  aujourd'hui  même  en  finir  »  (43).  Weyde- 
mever  caressait  pourtant  encore  l'idée  de  continuer  l'hebdomadaire; 
il  comptait  sur  les  secours  financiers  des  révolutionnaires  hongrois, 
entre  autres  de  Bartholomâus  Szemere,  chef  du  dernier  gouverne- 
ment révolutionnaire.  Mais  ces  espérances  s'effondrèrent  si  vite  que 
même  l'impression  du  k  18  Brumaire  »,  comme  première  livraison 
d'un  périodique  paraissant  à  intervalles  irréguliers,  lui  causa  des 
soucis  d'agent.  Quand  les  premières  épreuves  du  k  18  Brumaire  » 
sortirent  des  presses,  Weydemeyer  jugea  «  l'affaire  définitivement  en 
train  ».  Pour  deux  fascicules  tirés  à  1.000  exemplaires,  les  frais 
devaient  s'élever  à  300  dollars  (44),  mais  ils  augmentèrent  de 
90  dollars  :  «■  Encore  la  déveine  !  ».  Et  il  fallait  de  plus  fournir  le 
papier.  Comme  Cluss  l'observera  par  la  suite,  dans  de  telles  condi- 
tions ((  une  presse  ouvrière  indépendante  »  ne  peut  en  général  pas 
prospérer.  Mais  à  son  avis  il  n'était  pas  pensable  pour  le  Révolution 
de  suivre  l'exemple  des  autres  journaux  et  pour  l'amour  de  l'argent 
d'en  faire  une  affaire  qui  ne  filt  pas  en  union  avec  les  intérêts  de  la 
classe  ouvrière  (45).  Le  18  mai,  Weydemeyer  put  annoncer  à  Londres  : 
((  La  brochure  est  enfin  terminée,  cet  âne  d'imprimeur  a  traîné  le 
plus  longtemps  possible  l'affaire  »  (46). 

Le  poème  de  circonstance  que  Freiligrath  lui  avait  destiné  «  Deux 
épîtres  poétiques  1852  »  parut  en  juin  dans  le  2"  fascicule  du 
Révolution  (47).  \V'eydemeyer  manquant  totalement  d'argent,  Cluss 
à  \Vashington  s'était  chargé  de  l'impression  du  fascicule  avec  le 
poème  de  Freiligrath,  dont  500  exemplaires  devaient  aller  de  suite 
à  Londres,  d'où  l'on  avait  fait  une  seconde  demande  de  300  exem- 
plaires du  premier  fascicule  contenant  le  «  18  Brumaire  »  (48). 

Les  difficultés  financières  rendaient  impossible  à  "W^eydemeyer  la 
poursuite  de  l'entreprise.  L'écoulement  des  fascicules  publiés  laissait 
beaucoup  à  désirer.  Les  otivriers  avancés  qui  aspiraient  à  une  édu- 
cation théorique  étendue  représentaient  encore  un  cercle  très  res- 
treint.   La    vente   ne    couvrait    pas   même    le  coût    de    l'impression; 

(43)  Idem,  fonds  1,  op.  5,  n»  482.  Weydemeyer  à  Marx,  9-IV-52. 

(44)  Idem,  n°  483.  AVeydemever  à  Maix,   12-IV-52. 

(45)  Idem,  n"  487.  \Vevdcmever  et  Cluss  à  Marx,  lettre  du  21  (c.-à-d.  24)  avril 
1852. 

(46)  Idem,  n»  498. 

(47)  Cf.  Ferdinand  Frkiligratii  :  Gcsammelte  Dichtungen,  Stuttgart  1886, 
Bd.   3,  pp.  231-239. 

(48)  Cf.  IML,  Moscou,  Archives  centrales  du  parti,  fonds  i,  op.  5,  n»  511. 
Weydenieyer  à  Marx,  8-VI-52. 
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l'imprimeur  retenait  encore  500  exemplaires  de  la  livraison  du 
«   18  Brumaire  »  pour  les  30  dollars  qui  lui  restaient  dus  (49). 

Les  diflicultcs  que  Weydemeyer  rencontrait  sur  son  chemin  pour 
appeler  à  la  vie  le  premier  journal  ouvrier  marxiste  aux  Etats-Unis 
étaient  inséparables  des  conditions  qui  défavorisaient  le  développe- 
ment d'un  parti  ouvrier  marxiste  dans  ce  pays  où  la  poursuite  de 
l'argent  dominait  l'ambiance  politique  et  sociale.  Il  régnait  dans  les 
questions  politiques  importantes  une  extraordinaire  confusion  dont 
Weydemeyer  disait  :  u  Instantanément,  l'agitation  pour  l'élection 
présidentielle  accapara  le  public  américain.  La  convention  démo- 
cratique offrit  le  spectacle  de  la  plus  grande  confusion...  L'esclavage 
fut  déclaré  dans  le  programme  comme  inviolable  »  (50).  \Veydemeyer 
se  débattit  six  mois  durant  au  prix  des  pires  privations  pour  donner 
au  mouvement  ouvrier  américain,  avec  le  journal  des  travailleurs  le 
Révolution,  un  organe  qui  montrât  la  voie  juste.  La  détresse  de  sa 
famille  l'obligea  à  renoncer  à  sa  première  tentative  :  «  Aux  con- 
trariétés occasionnées  par  la  préparation  des  brochures  s'est  ajoutée 
la  tristesse  déprimante  du  besoin  d'argent  qui  m'arrête  constamment 
et  sans  repos  me  pousse  çà  et  là,  tantôt  pour  tirer  de  pauvres  res- 
sources, tantôt  pour  trouver  quelque  occupation  qui  me  rapporte 
au  moins  de  quoi  m'en  sortir  avec  les  miens.  Enfin,  le  malheur  à 
mon  foyer  :  mon  dernier  né  n'a  pas  survécu  au  climat  d'ici  et  en 
plus  du  besoin  matériel  j'eus  enfin  à  combattre  le  découragement 
de  ma  femme,  extraordinairement  épuisée  par  cette  perte.  Toi  qui 
as  été  frappé  d'une  semblable  infortune  à  plusieurs  reprises,  tu 
sais  ce  que  cela  cause  de  troubles  en  toutes  choses  »  (51). 

Si  minces,  si  infimes  aient  été  les  résultats  des  sacrifices  consentis 
par  \Vevdemeyer  et  sa  famille,  ils  revêtent  une  haute  valeur;  en 
particulier,  ils  avaient  permis  l'impression  du  premier  fascicule 
du  Révolution  avec  la  contribution  de  Karl  Marx,  le  «  18  Bru- 
maire de  Louis  Bonaparte  »  :  pour  la  première  fois,  la  méthode  du 
matérialisme  dialectique  était  appliquée  à  une  analyse,  qui  resti- 
tuait comme  jamais  auparavant  et  au  moment  même  où  il  était 
vécu  dans  toute  son  émotion,  un  chapitre  de  l'histoire  de  la  plus 
haute  portée.  Le  passé  immédiat  lui  fournissait  les  preuves  que  les 
actions  de  masse  de  la  population  déterminaient  bien  les  décisions 
historiques. 


(49)  Cf.  Idem,  fonds  1.  op.  3.  n"  -,",-,.  Weydemeyer  à  Marx,   i^A'III^a. 

(50)  Idem,  n"  511,  Wevdcnicyer,  8- VI  32. 

(51)  Idem,  n»  535.  Weydemeyer  à  Marx,    13-VIII-52. 
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L'organisation  à  la  base  du  journal. 

Dans  les  épreuves  traversées  pour  publier  un  hebdomadaire 
inar\iste,  Weydemeyer  avait  réuni  une  expérience  précieuse  sur  la 
manière  de  travailler  dans  le  mouvement  ouvrier  américain  :  <(  Il 
y  a  d'ailleurs  de  quoi  vouer  son  âme  au  diable  quand  on  voit  à  quel 
point  les  travailleurs  sont  embourgeoisés.  Pour  contrôler  les  asso- 
ciations, il  est  de  toute  nécessité  d'étendre  par  ici  aussi  l'organisation 
de  la  Ligue  »  (52).  Avec  les  autres  membres  de  la  Ligue  des  Corn- 
nmnistes,  en  particulier  avec  Adolf  Cluss  à  Washington,  Weyde- 
meyer s'entendit  pour  organiser,  en  Commune  de  la  Ligue,  une  forte 
élite  marxiste  susceptible  d'agir  sur  le  développement  du  mouve- 
ment ouvrier  américain.  Wevdemeyer  et  Cluss  s'allièrent  aux 
membres  dispersés  de  la  Ligue.  Il  informa  Engels  de  la  petite 
«  Commune  »  new-yorkaise  qu'il  avait  créée  :  u  Toute  organisation 
est  pour  moi  d'une  valeur  infinie  tant  je  manque  d'éléments  sur 
quoi  l'on  puisse  compter  en  tout  point  et  qui  aient  en  même  temps 
le  zèle  nécessaire  pour  la  propagande...  »  (53). 

A  New  York  et  dans  les  autres  villes  des  Etats-Unis,  les  membres 
de  la  Ligue  ne  restèrent  pas  seuls,  mais  les  ouvriers  les  plus  avancés 
se  rallièrent  à  eux  et  se  constituèrent  en  <(  Ligue  des  Prolétaires  ». 
Cette  élite  réussit  à  ranimer  le  mouvement  ouvrier  américain.  La 
Ligue  des  Prolétaires  prit  l'initiative  du  premier  grand  rassemble- 
ment ouvrier  à  New  York,  le  21  mars  1853.  ((  Debout,  ouvriers  de 
tous  les  métiers  !  Debout  pour  une  grande  Ligue  des  travailleurs  !  ». 
Par  ces  mots  débutait  l'appel  lancé  le  18  mars  1853  pour  proclamer 
iorganisation  des  travailleurs  comme  une  nécessité  pressante. 
(•  Debout  non  seulement  pour  arracher  une  augmentation  de 
salaires  par  la  grève  ou  pour  obtenir  une  entente  purement  poli- 
tique, mais  pour  définir  une  ligne  de  principes  comme  la  situation 
l'exige  maintenant  et  choisir  les  voies  susceptibles  de  conduire  à 
leur  réalisation.  De  cette  manière  seule,  il  est  possible  de  justifier  et 
de  hâter  la  venue  d'une  prospérité  durable  pour  la  classe  ouvrière. 
Dans  ce  but,  travailleurs,  venez  tous  à  cette  délibération.  Seule 
l'union  solide  de  tous  les  métiers  et  leur  action  commune  d'après  un 
plan  bien  établi  rendront  possible  de  remédier  aux  misères  si  mul- 
tiples qui  ravalent  l'ouvrier  au  rang  de  bête  de  somme.  Levez-vous 
donc  comme  un  seul  homme  et  venez  tous  au  rassemblement  »  (54). 

Ce  rassemblement  fut  suivi  de  l'établissement  de  1'  «  Allgemeine 
Arbeiterbund    »     (Ligue    générale    des    ouvriers),    encore    appelée 

(52)  Idem,  no  462.  Weydemeyer  à  Marx,  6-II-52. 

(53)  Jdem,  n"  515.  Weydemeyer  à  Engels,   17-VI-52. 

(54)  New  Yorker  Staats-Zeitung,  18  mars  1853. 
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<(  Amerikanischer  Arbeiterbund  »  (Ligue  des  ouvriers  américains) 
avec  pour  mission  de  recevoir  tous  les  travailleurs  sans  distinction 
de  nationalité.  On  parvint  à  inscrire  dans  le  programme  la  con- 
signe de  se  dresser  contre  l'exploitation  ((  avec  tous  les  moyens  légaux 
dont  on  pouvait  disposer  »  et  celle  de  constituer  la  Ligue  des  tra- 
vailleurs en  organisation  autonome,  indépendante  de  tous  les  partis 
j)olitiques  établis  (55).  Lors  de  sa  première  séance  plénière,  le  3  avril 
1853,  l'union  centrale  accueillit  un  «  appel  aux  ouvriers  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  »  préparé  par  Weydemeyer  :  pour 
les  travailleurs  de  toute  nationalité,  il  était  <(  grand  temps  »  de 
serrer  les  rangs  dans  une  organisation  unique.  Cet  appel  était  adressé 
('.  A  vous  tous  travailleurs  :  A  qui  connaît  notre  tâche,  il  est  clair 
que  nous  ne  pourrons  la  mener  à  terme  par  des  actions  et  des  ten- 
tatives isolées,  mais  seulement  par  une  union  solidement  scellée, 
susceptible  d'atteindre  ce  que  chacun  isolément  essaye  si  souvent 
d'obtenir  sans  y  parvenir  jamais.  Aussi,  est-il  nécessaire  que  nous 
formions  une  seule  Ligue  sans  distinction  de  profession  ni  de  nation 
pour  nous  élever  unis  contre  nos  tyranniques  oppresseurs,  les  capita- 
listes et  les  monopoles,  connue  pour  amener  les  nôtres  à  ne  présenter 
lors  des  consultations  électorales  que  des  exigences  légitimes  et  pour 
conférer  par  l'élection  ime  autorité  légale  à  nos  candidats.  Le  seul 
moyen  de  nous  assurer  une  existence  humaine  est  d'envoyer  siéger 
nos  représentants  dans  les  assemblées  législatives  des  états  et  de  la 
fédération  »  (56). 

Début  juin  1853,  des  unions  de  la  Ligue  des  travailleurs  améri 
cains  étaient  déjà  organisées  dans  11  des  20  arrondissements  électo- 
raux de  New  York.  Pourtant  pour  gagner  les  ouvriers  au  travail 
politique  de  gros  efforts  restaient  nécessaires;  organisateur  et  agita- 
teur infatigable,  Weydemeyer  éprouvait  toujours  plus  combien 
l'avidité  universelle  en  Amérique  pour  l'argent  et  le  profit  s'était 
emparée  des  ouvriers  :  ((  le  sol  américain  a  une  influence  infiniment 
corruptrice  sur  les  gens  »  (57).  Ses  premières  expériences  de  la  Ligue 
des  Ouvriers  américains  lui  firent  écrire  :  ((  Le  mouvement  ouvrier 
se  trouve  ici  encore  dans  une  très  mauvaise  passe;  la  nécessité  de 
constituer  un  parti  politique,  pour  la  première  fois  autonome,  ne 
s'est  imposée  que  très  lentement  »  (58). 

Weydemeyer    pouvait    néanmoins    annoncer    qu'il     s'occupait     à 

(55)  Tj/J7i  Zeituug,  New  York,  2^  année,  n°  28,  p.  220. 

(56)  New  Yorker  Staats-Zcitnng,  6  avril  1853,  «  Belletristisches  Journal  und 
Criminal-Zcitung  »,  New  York,  n°  4,  8  avril  1853,  Der  Communist,  Nauvoo/III,  2« 
année,  n°  3,  mai   1853. 

(-,7)  IML,  Moscou,  Archives  centrales  du  parti,  fonds  1,  op.  5,  n°s  ^33  et  465. 
Weydeinevcr  à  Engels,  9-II-52. 
(58)  Idem,  n»  644.  Weydemeyer  à  Engels,  2-V-53. 
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nouveau  de  la  rcdaciion  d'un  hebdomadaire  ou\Tier.  Début  mars 
1853,  le  démocrate  G.  Kellner,  de  Cassel,  avait  fondé  un  hebdoma- 
daire à  New  York.  Die  Reforin,  et  l'avait  mis  à  la  disposition  de  la 
nouvelle  «  Ligue  des  ouvriers  américains  »  :  le  Rejorm  se  présente 
comme  issue  de  la  «  Ligue  des  Ouvriers  »,  comme  le  produit  de 
l'agitation  très  récente,  comme  le  germe  d'un  troisième  parti  poli- 
tique, elle  en  est  l'organe  et  en  tire  sa  signification  »  (59).  Les  tra- 
vailleurs eux-mêmes  tendaient  de  plus  en  plus  à  avoir  un  organe 
propre.  Inspirée  par  Cabet,  la  colonie  communiste  icarienne 
publiait  depuis  le  milieu  de  1852  un  petit  hebdomadaire  en  langue 
allemande  attentif  surtout  aux  nouvelles  du  mouvement  ouvrier 
américain;  ainsi,  on  y  apprend  qu'à  Baltimore  les  ouvriers  s'étaient 
créé  un  organe  propre  avec  l'aide  des  imprimeurs  allemands  (60). 

Travaillant  depuis  début  avril  1853  au  Rejorm,  Weydemeyer 
et  Cluss  lui  avaient  donné  une  direction  révolutionnaire  socialiste. 
Le  numéro  9  du  30  avril  atteint  les  1.500  exemplaires  et  à  ce  propos, 
Weydemeyer  précise  :  «  Depuis  le  n*"  5,  Cluss  et  moi  collaborons, 
et  si  vous  voulez  nous  subventionner  vous  rendriez  sans  doute  à 
l'affaire  un  grand  service  ».  Il  devait  consacrer  un  temps  énorme  à 
l'entreprise  de  «  superviser  »  la  rédaction  du  petit  bourgeois  démo- 
crate Kellner,  pour  y  introduire  le  plus  d'articles  marxistes  pos- 
sible (61).  «  C'est  au  moins  un  journal  Iwnnête,  ce  qui  est  rare  en 
Amérique  et  un  journal  ouvrier...  »,  notait  Marx  à  propos  des  cinq 
premiers  numéros  reçus.  «  De  loin,  l'introduction  de  ^V'cydemeyer 
m'a  le  mieux  plu  dans  ses  «  Ebauches  économiques  »  (62). 

Ces  ((  Ebauches  d'économie  nationale  »  qui  parurent  jusqu'au 
6  août  1853  (63)  tendent  avant  tout  à  démêler  pour  les  ouvriers  les 
enchaînements  entre  développements  économiques  et  politiques. 
Weydemeyer  salua  d'un  article  très  important  la  création  à 
Washington  par  les  ouvriers  de  langue  anglaise  d'un  journal 
propre,  le  Worki?igman's  Notio7ial  Advocate  :  «  L'apparition 
indépendante  du  parti  des  ouvriers  dans  la  presse  dénote  un  progrès 
non  négligeable;  et  l'agitation  actuelle  ne  devrait-elle  laisser  d'autre 
trace  que  cet  organe,  ce  devrait  être  déjà  considéré  comme  une 
grande  conquête.  La  grande  masse  s'en  satisfera,  dans  le  sentiment 
obscur  d'abord  que  la  presse  bourgeoise  n'est  pas  en  état  de  repré- 

(59)  Idem,  n'^  644.  Weydemeyer  à  Engels,  2-V-53. 

(60)  Cf.  Der  Cominunist  :  Organ  der  icarischen  Gutergemeinschaft.  Redigiert 
unter  Leitung  ihres  Pràsidenten  E.  Cabet,  Nauvoo/Ill,  2c  année,  n»  6,  juin  1853. 

(61)  IML,   Moscou,  Archives  centrales  du   parti,   fonds   1,   op.  5,  n»  644. 

(62)  Marx/Engels,  «  \Verke  »,  Bd  28,  Berlin  1963,  p.  583.  Dans  une  lettre  à 
Weydemeyer  du  26  avril  1853,  Marx  fait  ressortir  encore  une  fois  combien  lui 
plurent  les  <<  Ebauches  économiques  ».  Cf.  Idem,  p.  587.  Marx  à  Cluss,  17-IV-53. 

(63)  Cf.  Die  Rcform,  New  York,  n»  37,  (3  août  1853,  p.  2. 
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senter  les  intérêts  ouvriers,  —  en  attendant  que  cette  idée  encore 
vague  mûrisse  chaque  jour  jusqu'à  atteindre  à  une  claire  cons- 
cience »  (64). 

Si  Weydemeyer  tentait  de  faire  du  Refonn  le  journal  ouvrier 
([ue  réclamait  la  réalisation  dans  le  mouvement  ouvrier  américain 
(l'une  situation  telle  sur  le  plan  social  et  politique  que  son  établis- 
sement fût  inébranlable,  Kellner  opposait  ses  efforts  aux  siens  en 
transformant  le  Rejorm  en  une  entreprise  commerciale  justifiée 
j)ar  le  cercle  bourgeois  de  ses  lecteurs.  Au  cours  de  l'été  1853,  les 
divergences  s'aggravèrent  entre  Kellner  d'une  part,  Weydemeyer  et 
Cluss  de  l'autre.  Avec  le  nouveau  recul  du  mouvement  ouvrier 
américain,  le  concours  nécessaire  des  ouvriers  fit  défaut  à  Weyde- 
meyer. Pourtant,  la  transformation  du  Refonn  dans  le  sens 
souhaité  par  Kellner  et  les  siens  ne  lui  porta  pas  chance.  Devenu 
quotidien  en  automne  1853,  le  Rejorm  connut  une  pause  et  les 
difTicuItés  financières  qui  s'ensuivirent  l'amenèrent  en  mai  1854  à 
suspendre  sa  parution. 

Bien  des  années  plus  tard  seulement,  il  fallut  la  lutte  pour  la  libé- 
ration des  esclaves  noirs  pour  que  reprennent  les  tentatives  de  créer 
une  presse  ouvrière  aux  Etats-Unis. 

Traduction  I.  Rang. 


(64)  Idem,  n°  9,  30  avril  1853,  p.   1. 
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JOURNAUX    FEMININS 
ET    LUTTE    OUVRIÈRE 

1848  -   1849 


Qu'il  serait  tentant,  pour  un  journaliste  friand  d'anecdotes 
piquantes  et  de  rapprochements  insolites  de  commencer  ainsi  cette 
petite  étude  :  «  ...  Parce  qu'une  digne  bourgeoise  idéaliste,  amie  de 
la  Duchesse  d'Orléans,  la  voulait  sauver  de  l'émeute  populaire,  il 
y  eut  des  journaux  féminins  qui  aboutirent  à  l'ébauche,  ou  presque, 
deux  ans  plus  tard,  de  la  C.  G.  T...  ». 

Si  ((  sollicité  »  soit-il,  ce  raccourci  ne  serait  pas  inexact,  et  il  don- 
nerait une  idée  frappante  de  la  confusion,  du  bouillonnement,  du 
((  tout-est-possible  »  de  ces  années  1848-50  dans  les  milieux  fémi- 
nistes et  socialistes.  Toutefois  s'en  tenir  là  serait  bien  imprudent, 
car  il  n'y  a  pas  d'absolue  fatalité  conjecturale,  et  on  laisserait  alors 
dans  l'ombre  des  cheminements  et  des  enchaînements,  malgré  les 
apparences,  logiques. 

Le  premier  en  date  des  quotidiens  féminins  français  fut  en  effet 
La  J'oix  des  Femmes,  «  journal  socialiste  et  politique,  organe  des 
intérêts  de  toutes  »,  le  20  mars  1848.  Il  était  l'œuvre  d'une  femme, 
Eugénie  Niboyet.  Elle  en  raconte  elle-même  la  genèse  dans  un 
«  Avis  à  mes  lecteurs  »  ajouté  à  certaines  éditions  de  son  volume 
Le  Vrai  Livre  des  Femmes,  paru  en   1863   : 

«  En  janvier  j'avais  publié  un  roman,  Catherine  II  et  ses  filles 
d'Honneur.  Les  journées  de  Février  passées,  mon  imprimeur  vint 
me  trouver    :   «  —  Comment.    Madame,    me  dit-il,  vous    ne    faites 
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1  ien  en  ce  moment  de  crise  ?  »  ((  —  Non,  j'attends  ».  Le  lendemain, 
je  traversai  le  Faubourg  Saint-Honoré  ». 

Elle  était  inquiète,  raconte-t-elle,  pour  la  Duchesse  d'Orléans 
qu'elle  connaissait  et  aimait,  et  voulait  la  supplier  de  s'enfuir.  Or 
elle  rencontra,  chemin  faisant  : 

<•  ...  une  foule  armée  de  fusils,  de  fourches,  de  bâtons,  qui  s'avan- 
çait vis-à-vis  de  nous.  Il  y  avait  dans  cette  foule  un  grand  nombre 
de  feîumes  »  (op.  cit.,  p.  233). 

Cette  participation  des  femmes  aux  événements  la  frappa  plus 
que  tout.  Elle  rentre  chez  elle  dans  un  état  d'agitation  très  vive. 

Il  ...  Ce  même  jour  mon  imprimeur  revint,  me  pressa,  me  sollicita. 
Je  lis  un  numéro  spécimen  de  La  J'oix  des  Femmes.  Il  le  prit,  le 
j)ul)lia,  et  le  succès  dépassant  nos  prévisions,  a\ant  la  fin  du  jour 
suivant  mon  salon  fut  érigé  en  tribune,  mon  appartement  en 
salle  de  conférences  »  (1). 

Voici  pour  l'anecdote  première.  Etant  de  la  plume  même  de  la 
fondatrice  du  journal,  on  ne  peut  cj[u'y  souscrire.  Cependant  divers 
correctifs  doivent,  me  semble-t-il,  y  être  apportés.  Tout  d'abord  ces 
souvenirs  ont  été  publiés  pendant  le  Second  Empire,  et  Eugénie 
Niboyet,  de  famille  bonapartiste,  était  alors  sentimentalement  liée 
au  régime.  Elle  retraçait  ses  souvenirs  à  travers  un  prisme  légère- 
ment déformant,  cherchant  à  minimiser  cette  «  pauvre  année 
1848  »  porteuse,  en  ses  flancs,  à  son  avis  de  tant  de  désordres.  Non 
cju'elle  fût  de  ceux  qui  renient  leurs  idées,  leurs  enthousiasmes, 
leurs  actions,  leurs  étiquettes  passées  :  <(  Il  ne  saurait  nous  convenir 
de  renier  notre  passé,  nous  l'acceptons  tout  entier  »  écrit-elle  au 
début  de  son  livre.  Mais  toutefois  elle  prend  ses  distances  avec  des 
souvenirs  dont  elle  garde  au  cœur  la  chaleur  mais  qu'elle  n'estime 
pas  glorieux.  Elle  en  tire  mélancolicpiement  la  philosophie  bour- 
geoise :  «  Quiconque  aspire  à  la  propagation  d'une  idée  nouvelle 
est  en  lutte  avec  la  routine  d'une  part,  avec  l'exagération  de 
l'autre  ». 

C'est  bien  là  le  ton  exact  de  toute  la  vie  de  cette  très  honnête 
et  idéaliste  protestante  qui  ne  cessa  d'être  une  femme  d'action 
sociale  plutôt  qu'une  socialiste,  avec  un  désintéressement  total  et 
une  lucidité  triste  qui  lui  faisait  ressentir  plus  qu'à  une  autre  les 
((  exagérations  »  incongrues.  Petite  fille  par  son  père  d'un  célèbre 
pasteur  genevois,  Pierre  Mouchon,  qui  avait  introduit  en  Suisse  les 
Encyclopédistes,  descendante  par  sa  mère  du  physicien  Lesage  qui 
appliqua  l'électricité  à  la  télégraphie,  Eugénie  Mouchon  n'était 
pas  une  prolétaire.  Son  père  était  médecin  à   Montpellier,  sa  mère 

(1)  Elle  donnait  sa  propre  adresse  et  engageait  les  femmes  qui  voulaient  agir 
à  la  joindre. 
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liUe  d'un  pasicur  du  Gard  :  tous  deux  d'oj^iiiions  libérales.  Elle 
épouse  à  vingt  ans  un  avocat  protestant  établi  à  Lyon,  dont  le 
père,  Jean  Niboyet,  avait  été  anobli  par  Napoléon.  Née  en  i8ou 
elle  vécut  son  enfance  dans  le  culte  de  la  Révolution  égalitaire  et 
de  la  gloire  bonapartiste.  Après  cette  histoire  familiale  généreuse 
et  glorieuse  (ses  frères  s'étaient  couverts  de  gloire  dans  la  Grande 
Armée),  après  ces  pasteurs,  ces  officiers,  ces  médecins,  ces  avocats 
libéraux,  enthousiastes  et  pieux,  Eugénie  Niboyet  trouva  la  vie 
de  femme  au  foyer  et  la  vie  politicjue  sous  la  Monarchie  de  Juillet 
bien  ternes.  Heureuse  en  ménage,  sans  soucis  (2),  l'Aigénie,  de  tem- 
pérament actif,  se  lança  dans  la  pratique  de  la  charité  et  la  litté- 
rature. Elle  devint  rapidement  Secrétaire  générale  de  la  Société  de 
la  Morale  Chrétienne  dont  le  président  était  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld-Liancourt.  Elle  connut  alors  la  fille  de  Lafayette  et  Madame 
de  Lamartine.  Il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  que  Lamartine  la 
tenait  en  très  grande  estime  et  vantait  ses  «  qualités  remarc[uables  » 
jusque  dans  le  salon  de  Madame  de  Girardin.  Il  la  soutint  toujours 
et  au  plus  fort  des  chahuts  du  u  Club  des  Femmes  »  qu'elle  prési- 
dait il  nomma  son  fils  Paulin  consul  de  France. 

Ses  activités  sociales  l'avaient  fait  nommer  visiteuse  des  pri- 
sons (3),  mais  elle  avait  aussi  rapidement  cherché  une  vocation  plus 
politique.  Traductrice  féconde  (elle  fut  la  première  à  introduire 
Dickens  en  France)  elle  entretenait  des  rapports  suivis  avec  les 
partisans  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  les  owénistes.  En 
France  elle  s'intéressa  un  moment  au  saint-simonisme,  et  on  la 
retrouve  même  en  1831  chef  de  la  section  saint-simonienne  du 
4^  arrondissement  de  Paris.  Puis,  retournant  à  Lyon,  elle  se  dépense 
sans  compter  pour  les  ouvriers  lors  des  événements  de  1833-34.  A 
cette  époque  elle  a  déjà  fondé  un  journal  à  Lyon,  Le  Conseiller  des 
Femmes,  où  l'on  trouve  tout  ce  qui  fera  la  texture  de  La  J'oix  des 
femmes  :  un  plaidover  véhément  pour  l'éducation  des  filles,  beau 
coup  de  chroniques  pédagogiques  (Pestalozzi,  Jullien  de  Paris, 
Mme  Necker  de  Saussure  l'inspirent),  l'expression  douloureuse  d'un 
<(    socialisme  »    plus  humanitaire   que    systématique,    des    nouvelles 

(2)  Elle  avait  un  fils  Paulin,  qu'elle  adora  et  qui  le  lui  rendit  bien.  Si  je 
donne  ces  détails  familiaux  touchants  c'est  qu'Eugénie  Niboyet  fut  accusée,  comme 
toutes  les  femmes  qui  travaillèrent  avec  elle  à  La  J'oix  des  Femmes,  d'être  une 
mégère  asexuée,  une  «  divorcée  »,  une  <(  Jézabel  ».  Or  toutes  ces  femmes  furent 
des  mères  exemplaires.  Lorsqu'à  83  ans  elle  mourut,  Paulin  Niboyet  son  fils 
écrivit  dans  La  Semaine  de  Paris  :  u  En  même  temps  qu'une  mère  adorée  c'est 
une  vieille  camarade  de  jjIus  d'un  denii-sicclc  que  je  j^crds,  une  amie  tendre  et 
dévouée  »,  et  il  publia  une  brochure  à  sa  mémoire  où  il  demandait  que  le  siècle 
qui  l'avait  abreuvée  d'amertume  de  son  \ivant  rende  justice  à  cette  vaillante 
sentinelle  de  l'humanité.  Voir  bibliographie. 

(3)  Voir  dans  la  bibliographie  ses  ouvrages  sur  la  léforme  pénitentiaire. 
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attentives  du  mouvement  ouvrier.  En  1834  elle  le  transforme  en 
Mosaïque  Lyonnaise,  et  s'occupe  dans  le  même  temps  de  L'Athénée 
des  Femmes.  En  1835,  fixée  à  Paris  elle  fonde  L'Ami  des  Familles,  et 
en  1844  le  premier  en  date,  à  notre  connaissance,  des  journaux 
pacifistes,  La  Paix  des  Deux  Mondes,  h  socialiste  et  pacifiste  x  qui 
faisait  campagne  contre  la  peine  de  mort,  le  duel  et  surtout  la 
guerre. 


Lancement  de      La  Voix  des  Femmes  ». 

I.c  saint-simonismc  l'avait  \ite  déçue  dans  son  expression  «  enfan- 
tine »  comme  elle  le  dit  elle-même,  mais  elle  resta  sûrement  atta- 
chée à  plusieurs  personnes  qu'elle  avait  rencontrées  dans  ces  cercles. 
Dans  ses  souvenirs  elle  semble  dire  qu'elle  fut  elle-même  sa  pour- 
voyeuse de  fonds,  et  seule  responsable  des  dettes  accumulées  lorsque 
les  journées  de  Juin  interrompirent  la  parution  : 

"  ...  Le  journal  cessa  de  paraître  et  je  restai  seule  chargée  des 
frais  qu'il  m'avait  occasionnés.  Ce  ne  furent  ni  les  recettes  du  club 
(la  plus  forte  s'éleva  à  225  francs  sur  lesquels  le  propriétaire  de  la 
salle  préleva  50  francs  puis  partagea  la  recette  (4);  à  La  Voix  des 
Femmes  la  plus  forte  recette  fut  de  115  francs),  ni  la  vente  du 
journal  qui  couvrirent  les  dépenses  générales  d'une  œuvre  commen- 
cée avec  mes  seules  ressources.  Je  fus,  de  plus,  privée  de  l'indemnité 
littéraire  annuelle  dont  je  jouissais  ». 

Il  est  certain  qu'elle  y  mit  tout  son  avoir,  et  que  l'adresse  du 
journal  était  celle  de  son  domicile,  34  Grand'rue  \'erte.  Toutefois 
une  de  ses  amies  intimes,  Xelly  Lieutier,  trente  ans  plus  tard, 
publiant  un  article  élogieux  à  son  sujet,  affirme  qu'elle  était,  du 
fait  de  ses  charités  constantes  <(  presque  pauvre  »,  et  que  ses  bien- 
faiteurs littéraires  et  bailleurs  de  fonds  étaient  Isaac  Péreire  et  la 
comtesse  Barbe  de  Kaysaroff  (5). 

En  fait  elle  mit  rapidement  la  J'oix  des  Femmes  en  société  par 
actions.  Elle  ne  la  déclara  point,  car  il  n'en  demeure  nulle  trace  aux 
Archives  de  la  Seine,  mais  mit  en  vente  ses  actions,  par  la  voie  du 
journal,  en  coupons  de  5  francs.  Dans  le  numéro  du  10  avril  elle 
annonce  ^ictorieusemcnt  qu'Olinde  Rodrigues,  le  banquier,  l'ancien 
saint-simonien,  a  souscrit  pour  200  francs.  On  voit  donc  que  A,a 
Voix  des  Femmes,  même  si  on  la  considère  comme  ce  qu'elle  était, 
l'œuvre  d'une  femme  à  l'origine,  n'est  pas  née  d'un  hasard  personnel. 
Sa  fondatrice    gardait    des    amitiés    agissantes    parmi    les    ex    saint- 

(4)  On  est  bien  loin  des  allégations  fantaisistes  de  Hatin. 

(5)  Eugénie  Niboyet,  par  Nelly  Lieutier,  in  La  Vie  Domestique,  du  16  mars 
1880. 
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.simonicns  cjui  après  relionclicmciu  de  la  lainillc  de  Ménilinontant 
avaient  réussi  dans  les  affaires  mais  n'en  avaient  pour  autant  pas 
oublié  leur  jeunesse  et  leurs  rêves  socialistes  que  l'émeute  de 
Février   1848  vint  réveiller. 

Toujours  sur  le  plan  financier  il  convient  de  remarquer  que  le 
journal  ne  connut  point  de  diflicultés  au  début.  Il  se  \endit  très 
bien  et  les  dix  premiers  numéros  étaient  épuisés.  Quand  des  lectrices 
de  province,  ce  qui  arriva  une  ou  deux  fois,  demandaient  les  pre- 
miers numéros,  elle  répondait  qu'il  ne  lui  en  restait  aucun  avant  le 
numéro  10  (7  avril).  Les  difficultés  intervinrent  quand  le  journal 
patrona  des  activités  annexes  telles  que  la  Société  d'Education  et 
les  nombreuses  associations  d'ouvrières  dont  nous  aurons  à  reparler. 

Il  est  un  autre  détail  discutable  dans  le  récit  que  donne 
Mme  Niboyet  de  la  fondation  de  son  quotidien  :  elle  semble  dire 
qu'il  lui  fut  suggéré  par  son  imprimeur,  au  masculin.  Or  La  Voix 
des  Femmes  était  imprimée  par  la  veuve  Lacombe  ou  de  Lacombe, 
née  Victorine  Creusot,  qui  imprimait  par  ailleurs  de  nombreux 
périodiques,  surtout  beaucoup  de  petites  feuilles  de  théâtre.  Cette 
personne  eut  souvent  maille  à  partir  avec  la  justice  à  partir  de  juin 
1848.  Elle  fut  finalement  condamnée  à  15  jours  de  prison  et 
500  francs  d'amende  en  juin  1851  pour  avoir  imprimé  les  Réflexions 
Démocratiques  d'un  tailleur  rédacteur  au  Soleil,  Pélissery  (6).  Cette 
«  imprimeuse  »  de  La  ï'oix  des  Femmes  est  intéressante  car  elle  fit 
en  1848  une  demande  au  ministère  de  l'Intérieur  pour  être  autorisée 
à  tirer  ses  journaux  en  dehors  de  son  local  de  la  rue  d"Enghien.  sur 
une  «  presse  cylindrique  toute  nouvelle  chez  le  mécanicien  Philippe, 
19,  rue  Château-Landon  »,  presse  «  uniquement  destinée  au  seul 
tirage  des  journaux  et  ne  pouvant  servir  qu'à  l'aide  de  clichés  ». 
Un  rapporteur  et  un  commissaire  allèrent  voir  la  machine  et  confir- 
mèrent qu'elle  était  si  grande  qu'elle  nécessitait  <(  un  atelier  fort 
vaste  »  et  ne  pouvait  tenir  dans  les  locaux  de  l'imprimeuse  agréée. 
Le  Commissaire  de  police  Trun  trouvait  la  situation  embarrassante 
et  créant  un  précédent  fâcheux  car  ((  il  était  de  ce  fait  difficile  de 
bien  surveiller  la  dame  Lacombe  ».  En  juin  un  rapport  fait  état 
des  journaux  dont  la  J'oix  des  Femmes  qu'elle  avait  jusqu'ici 
imprimés  :  ((  la  dame  de  Lacombe  a  prêté  ses  presses  aux  écrits  les 
plus  dangereux  ».  Toutefois,  parce  qu'elle  est  veuve  (d'un  principal 
du  collège  du  Havre)  et  chargée  d'enfants,  on  a  encore  quel- 
qu'indulgence  pour  elle,  mais  point  pour  son  prote,  Pierre-Frédéric 
Paris,  ((  qui  a  des  idées  avancées  ». 

On  peut  donc  penser  que  l'imprimeur  qui  pressait  l'ex  saint- 
simonienne  avocate  des  canuts  à   fonder   un  journal  en   mars   1848 

(6)  A.  N.  F  18  1784. 
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était  ce  prote  fcrii  de  techniques  nouvelles  et  d'idées  <«  avancées  ». 
Toutefois  remarquons  que  pareillement  La  Politique  des  Femmes 
et  L'Opinion  des  Femmes  de  1848  furent  imprimées  chez  des  femmes. 
L'histoire  de  la  place  de  la  femme  dans  la  tvpoj>raphie  avant  les 
grands  affrontements  entre  typographes  hommes  et  tvpographes 
femmes  reste  toute  à  faire.  Le  vieux  privilège  qui  permettait  aux 
\euves,  dans  l'Ancien  Régime,  de  ne  paver  que  les  2/3  des  impôts 
sur  les  imprimeries  avait  fait  de  ce  métier  en  bonne  partie  un  métier 
de  fennne.  En  1848,  d'autre  part,  de  nombreuses  ouvrières  typo- 
graphes femmes  se  placent  chez  les  femmes  imprimeuses.  Cependant 
elles  sont  encore  payées  à  des  tarifs  inférieurs  de  presque  la  moitié 
à  ce  qui  était  consenti  aux  hommes  (7). 

Vn  peu  d'argent,  un  imprimeur,  voici  donc  une  femme  qui  fonde 
un  journal  toute  seule.  Elle  \  fait  tout,  malgré  le  format  in-folio,  et 
remplit  ses  six  pages  :  de  nouvelles  bien  sûr.  de  Paris  et  de  l'étran- 
ger, avec  une  prédilection  pour  les  incidents  intéressant  les  femmes  : 

i(  Pour  l'élection  de  Pierre  Leroux,  une  femme  se  présente  avec 
son  bulletin  de  vote  et  fait  dinnent  enregistrer  le  refus  cju'on  lui 
oppose.  Elle  s'appelle,  tpiel  svmbole  !  Marie-Antoinette  Rolland  !   ». 

Voilà  bien  les  vieux  souffles  de  la  Révolution  qui  se  lèvent,  cette 
Révolution  qui  avait  laissé  les  femmes  moins  nanties  de  droits 
publics  que  l'Ancien  Régime  ne  leur  en  octroyait,  cette  Révolution 
de  la  Liberté  qui  avait  manqué  la  Révolution  de  l'Egalité.  1848 
voudrait  être  la  Révolution  de  l'Egalité.  Il  est  naturel  de  voir  alors 
côte  à  côte  les  femmes  et  les  prolétaires,  les  femmes  prolétaires  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Dès  le  premier  numéro  on  distingue  cette  liaison  constante  qui 
sera  faite  dans  les  journaux  féminins  entre  les  revendications  des 
prolétaires  (droit  au  travail,  organisation  du  travail)  et  les  reven- 
dications des  femmes  qui  leur  ressemblent  beaucoup. 

((  Avec  la  servitude  du  travail  doit  cesser  la  servitude  des 
fennnes  ».  Cela  sous-entend  deux  combats  :  l'un  pour  l'éducation, 
l'autre  pour  les  salaires  et  la  dignité  de  la  femme  au  travail  : 
—  «(  Elles  veulent  vivre  au  centre  du  progrès  et  échapper  à  l'igno- 
rance.  Il 

E.  Niboyet  n'attaque  pas  l'éducation  publique  dans  son 
ensemble,  mais  surtout  la  «  mauvaise  direction  et  l'insuffisance 
quant  à  l'instruction  des  jeunes  filles  »,  même  dans  la  bourgeoisie  : 
«  On  les  façonnait  à  la  frixolité  pour  leur  rendre  plus  facile  l'oubli 
de  leur  dignité  propre.  » 

Il  faut  reprendre  entièrement  l'éducation  des  filles  : 

(7)  2.50  frs  au  lieu  de  4  frs.  Voir  lartitie  de  Laurc  Paul-Flobcit  dans  le  Bulle- 
tin du  lieux  Papier  de  1911. 
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«  S'il  importe  d'enseigner  au  jeune  garçon  ce  que  c'est  que  la 
liberté,  il  importe  plus  peut-être  de  l'enseigner  à  la  jeune  fille.  » 

Mais  cette  éducation  il  n'est  pas  question  qu'elle  soit  donnée  aux 
filles  en  même  temps  qu'aux  garçons  : 

((  L'éducation  des  femmes  doit  être  faite  par  les  femmes.  » 

Ainsi  elle  demande  une  salle  de  lecture  à  la  Bibliothèque  Natio- 
nale pour  les  femmes  qui  n'y  étaient  point  admises  :  il  n'est  pas 
question  de  les  mélanger  aux  lecteurs.  L'instruction  des  filles  est 
pensée  dans  le  même  esprit  : 

«  Faire  marcher  du  même  pas  les  deux  sexes,  sur  des  rails  diffé- 
rents, mais  par  une  locomotion  analogue.   » 

—  L'autre  combat  sera  livré  sur  le  plan  économique.  C'est  la 
première  fois  qu'un  journal  pour  les  femmes  depuis  près  d'un 
siècle  qu'existe  la  presse  féminine  se  présente  à  ses  lectrices,  sous 
son  titre,  comme  l'organe  qui  «  soutiendra  franchement  leurs  inté- 
rêts moraux,  intellectuels  et  matériels  ». 

«  Les  femmes  aussi  ont  un  labeur  insuffisant  »,  ou  plutôt  insuf- 
fisamment payé.  Mais  tout  à  trac,  la  bonne  Mme  Niboyet  com- 
mence par  en  remontrer  aux  couturières  qui  avaient  fait  pétition 
parce  que  le  travail  exécuté  dans  les  prisons  leur  faisait  une  insup- 
portable concurrence  du  fait  des  tarifs  pratiqués  dans  les  ouvroirs 
des  condamnées  (8).  11  faut  aussi  que  les  prisonnières  travaillent, 
écrit-elle,  elles  en  ont  doublement  besoin.  Et  aux  blanchisseuses 
qui  commencent  à  6  heures  du  matin  et  finissent  à  8  heures  du 
soir,  et  pétitionnent  pour  ne  plus  travailler  que  lo  heures  et  aug- 
menter leurs  prix,  elle  tient  des  raisonnements  on  ne  peut  moins 
«  socialistes  )>  :  Car  qui  pâtira,  dit-elle,  de  ces  mesures  démago- 
giques, si  elles  s'opèrent  en  série  : 

<(  Les  petits  rentiers,  enfants  du  peuple  longtemps  laborieux, 
gens  modestes  et  sobres,  qui  ont  commencé  leur  fortune  avec  un 
écu.  Cette  classe  aimera  la  République  si  elle  assure  la  paix  des 
écus,  le  maintien  de  l'ordre.   » 

Et  de  demander  très  fort  :  ((  Allons  piano  !  ». 

Elle  dénonce  la  ((  populomanie  »,  la  démagogie,  qui,  si  elle 
s'attaque  bêtement  au  capital  «  fera  s'effondrer  l'économie  ».  Et 
si  elle  crie  au  sabotage  des  Ateliers  Nationaux,  c'est  parce  que  les 
salaires  donnés  sur  les  chantiers  des  ateliers  nationaux  entraînent 
les  grèves  des  autres  ouvriers,  et  elle  conclut  pathétiquement  : 

((  Le  piélude  de  l'ordre  doit-il  être  le  désordre  ?...  \'ous  qui  aimez 
le  peuple,  ne  le  flattez  pas.  » 

On    comprendra,    en    lisant    ces    proclamations    pour    le    moins 

(8)  Voici  les  fameux  tarifs  :   une  \este  de  détenu  :  40  cent.,  un  pantalon  :  40 

cent.,  une  chemise  d'homme  :  ^^5  cent.,  une  chemise  de  femme  :  25  cent.,  une 

paire  de  draps   :   30  cent.,    12   alèzes   :   30  cent.,    12    tabliers   :   40  cent.,    12  tor- 
chons :  30  cent.,  une  robe  :  7-,  cent.,  un  jupon  :  20  cent. 
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((  bourgeoises  »  qu'il  fallait  que  les  femmes  ouvrières  fussent  bien 
affamées  d'action  pour  trouver  dans  ce  premier  numéro  leur  Voix. 
Le  phénomène  qui  allait  se  produire  n'en  est  que  plus  intéressant. 
Mais  si,  modérantiste,  Eugénie  Niboyet  demandait  aux  ouvrières 
de  s'associer  dans  l'ordre  et  sans  récrimination,  attendant  d'un 
peuple  affamé  une  patience  sage  d'avisés  réformistes,  —  toutefois 
l'être  opprimé  qui  était  en  elle,  la  femme,  elle,  ne  recule  devant 
rien  pour  son  combat.  Elle  annonce  que  «  seuls  les  communistes 
n'excluent  pas  les  femmes  de  leur  club  »  et  engage  donc  toutes  les 
femmes  à  aller  chez  Cabet. 

Il  serait,  cependant,  parfaitement  inexact  de  laisser  croire 
qu'Eugénie  Niboyet  voulait  une  liberté  agressive  ou  licencieuse 
pour  les  femmes.  Ce  qu'on  a  écrit  des  journaux  féminins  de  1848 
fut  le  plus  souvent  mal  informé,  stupide,  léger,  et  d'une  grivoiserie 
sans  finesse  dont  on  se  demande  si  vraiment  elle  faisait  rire  :  Hatin 
par  exemple  est  sur  ce  chapitre  affligeant  de  vulgarité,  et...  d'inexac- 
titudes historiques.  Le  baron  Marc  de  Villiers  dans  ses  Clubs  de 
Femmes  et  Légions  d'Amazones,  bien  que  mieux  informé,  ne  vaut 
guère  mieux  quant  à  l'inspiration.  Et  ces  auteurs  furent  repris, 
copiés,  recopiés  à'  l'envi.  S'appuyant  sur  les  lourdes  gaudrioles 
publiées  par  la  presse  humoristique  de  l'époque  qui  chansonna 
l'une  après  l'autre  Eugénie  Giboyé  (Niboyet)  et  Jeanne  Babouin 
(Deroin),  une  longue  cohorte  de  compilateurs  a  présenté  cette 
presse  quarante  huitarde  féministe  sous  des  aspects  égrillards.  Allè- 
grement, ou  tristement,  il  faut  faire  un  sort  à  cette  légende.  Le 
désir  de  liberté  d'Iùigénie  Niboyet,  s'il  la  poussait  de  Saint-Simon  à 
Ovven,  Fourier  et  Cabet,  ne  la  faisait  en  rien  démordre  de  sa  pru- 
derie native  et  de  sa  tendance  très  protestante  au  moralisme  puri- 
tain. 

«  Le  journal  que  nous  fondons  prend  au  sérieux  sa  mission,  rien 
d'impur  ni  d'immoral  ne  saurait  donc  y  trouver  place.  » 

Il  est  stupéfiant  de  voir  ainsi  classé  comme  «  journal  féminin  )> 
un  petit  canard  grivois  intitulé  La  République  des  Femmes,  paru 
en  avril  et  célèbre  pour  sa  ((  marseillaise  des  femmes  »  qu'Hatin 
se  plaît  à  citer.  Ce  qu'il  ne  cite  pas  c'est  l'auteur  de  ces  couplets, 
journaliste  au  Journal  pour  Rire.  Ce  texte  laisse  à  penser  que  le 
fameux  ((  complexe  de  castration  »  était  bien  du  côté  du  rédacteur, 
qui  montrait  les  femmes  en  guerre  contre  les  maris,  tranchant, 
tranchant...  tout  (en  n'épargnant  que  leurs  amants).  Non,  ce  n'était 
guère  le  style  des  femmes  journalistes  d'alors,  pas  même  de  ces 
fameuses   vésuviennes   sur  lesquelles   on    a    tant  glosé  (9).    Quant    à 

(9)  .A  propos  des  vésuviennes,  dont  La  î'oix  des  Femmes  parlait  avec  sympathie 
tout  en   déplorant   «   ce   nom  de  Vésuviennes   »   quand  elles  se   fondèrent,   elles 
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Eugénie  Niboyet.  parce  qu'elle  a\aii  clé  visiteuse  de  prison,  peut- 
être  comprenait-elle  quelques  l)ril)es  de  ces  sous-entendus  de  corps 
de  garde,  mais  tout  juste  !  Son  innocent  sérieux  éclate  à  chaque 
ligne  de  son  journal.  Et  les  femmes  qui  vont  la  rejoindre  dès  le 
premier  numéro,  et  celles  qui  firent  La  Politique  des  Femmes  puis 
L'Opinion  des  Femmes  n'étaient  guère  moins  prudes.  Il  y  eut  une 
jeune  fille  tout  au  moins,  musicienne  de  son  état,  qui  dans  ces 
rédactions  apporta  un  peu  de  gaîté  et  mania  la  plume  avec  un 
esprit  de  répartie  parfois  savoureux.  Mais  cette  humoriste  juste- 
ment se  cachait  bien  et  ne  signait  que  de  son  prénom.  Il  s'agit 
d'Hortense  Wild,  auteur  d'une  étude  sur  le  mode  mineur  en  com- 
position, et  fidèle  amie  de  Jeanne  Deioin.  Nous  n'avons  pu  l'iden- 
tifier que  grâce  à  une  brochure  qu'elle  fit  à  la  mort  de  Mme  Deroin 
et  qui  ne  se  trouve  qu'à  la  Bibliothèque  Marguerite  Durand.  Cette 
jeune  fouriériste  est  la  seule  à  plaisanter,  à  river  son  clou  à  Prou- 
dhon  lui-même  par  un  trait  d'esprit  (voir  p.  117)  et  ce  fut  elle 
aussi  qui  lança  ce  cri  moqueur  qui  eut  quelque  succès  :  «  Ah  !  si 
Lamartine   n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer  !    » 

Mais  cette  jeune  fille  alerte  et  vive  mise  à  part,  la  rédaction  de 
ces  journaux  ne  comprenait  que  femmes  consciencieuses,  un  peu 
intimidées,  un  peu  «  en  représentation  »,  certaines  médiocres, 
d'autres  remarquables,  comme  Jeanne  Deroin,  mais  toutes  et  tou- 
jours animées  d'un  esprit  de  mission  bien  éloigné  des  buts  gra- 
veleux qu'on  leur  prêtait. 


La  rédaction. 

Qui  étaient-elles  en  effet  ces  femmes  qui  dès  la  parution  de  La 
Voix  des  Femmes  envahirent  l'appartement  d'Eugénie  Niboyet  ? 
Elle-même  le  rappelle  en  quelques  lignes  : 

«  Je  fus  alors  effravée,  et  demandais  à  toutes  ces  femmes  de  me 
seconder,  ne  disant  plus  mon  journal,  mais  )wtre  journal.  D'heure 
en  heure  le  nombre  des  auditrices  croissait.  Celle-ci  devenait  secré- 
taire, celle-là  caissière.  D'autres  enseignaient,  d'autres  organisaient. 
Nous  cherchions  du  travail  pour  les  ouvrières,  les  faisions  parti- 
ciper au  journal  ».  (Op.  cit.,  p.  234). 

Ce  fut  un  recrutement  spontané,  non  prémédité.  Il  renseigne 
clairement  sur  l'état  des  esprits  féminins  dans  les  milieux  les  plus 
divers  à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe.  Quatre  cents  femmes  se 
présentèrent  ainsi  à  Eugénie  Niboyet.  Le  mot  si  vague  de  «   fémi- 

eurent  un  journal  Le  Volcan  qui  eut  deux  numcros  publics  j)ar  la  <(  Citoyenne 
sans  peur  »  (Mme  Bassignat)  en  juin  1848  dénonçant  surtout  la  gestion  des 
ateliers  de  femmes. 
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nisnie  »  n'existe  pourtant  même  pas  à  l'époque.  Celles  qui  se  réu- 
nirent autour  de  ce  journal  sans  le  connaître  n'ont  pas  en  commun 
de  doctrine  ni  de  passé.  Plutôt  des  aspirations,  une  révolte,  une 
soif  d'action  toute  gonflée  d'enthousiasme  :  elles  veulent  la  Répu- 
blique, la  justice  sociale  et  avant  tout  la  justice  pour  cette  <<  moitié 
du  genre  humain  »  dont  elles  font  partie,  ouvrières  ou  bourgeoises. 
Le  titre  du  journal  sonne  comme  un  appel.  Depuis  1838,  depuis 
le  lugubre  et  douteux  procès  de  La  Gazette  des  femmes  et  l'empri- 
sonnement honteux,  pour  dix  ans  justement,  de  ses  promoteurs, 
aucune  petite  feuille  n'avait  plus  osé  demander  justice  pour  les 
femmes.  Cette  ruée  vers  l'appartement  de  la  Grand'rue-Verte  com- 
prend des  vagues  successives  qui  représentent  un  <(  mouvement  », 
mais  ses  éléments  moteurs  furent  bien  disparates. 

Les  plus  intéressantes,  celles  qui  vont  réellement  animer  le  jour- 
nal et  les  journaux  suivants  sont  les  socialistes.  Désirée  Veret, 
femme  de  Jules  Gay  qui  se  voulait  le  représentant  en  France  de 
l'ovvenisme,  ouvrière  couturière,  avait  fondé  en  1832  avec  Marie- 
Reine  Guindorfî  La  Femme  Libre,  devenu  Tribune  des  Femmes, 
mensuel  saint-simonien  créé  cependant  sans  l'assentiment  d'Enfan- 
tin, et  ([ui  avait  posé,  dans  un  pathos  pénible  mais  avec  une  grande 
rigueur,  tous  les  problèmes  de  la  condition  féminine  qu'aujour- 
d'hui encore  on  tente  de  résoudre,  et  les  avait  posés  dans  un  cadre 
d'analvse  économique  et  social  assez  remarquable.  Désirée  Gay  est 
depuis  allée  en  Angleterre  diriger  des  ateliers  de  lingères  britan- 
niques, et  elle  a  travaillé  avec  les  owénistes.  Exaltée,  volontiers 
excessive  en  sa  jeunesse,  elle  est  en  1848  plus  pondérée.  Elle  est 
devenue  une  militante  ouvrière  convaincue,  mère  de  deux  enfants 
dont  l'aîné  se  prénomme  Owen. 

Suzanne  Voilquin,  née  Monnier,  plus  intéressante  encore,  est 
aussi  une  ancienne  de  La  Tribune  des  Femmes  dont  elle  assura 
avec  brio  la  direction,  même  après  son  passage  au  fouriérisme. 
Kille  d'un  ouvrier  chapelier  souvent  en  chômage,  elle  débuta 
comme  couturière  puis  apprit  le  métier  de  sage-femme.  Personna- 
lité attachante,  Suzanne  Voilquin  a  connu  l'épopée  ridicule  et  tra- 
gique de  la  famille  saint-simonienne  en  Egypte  où  elle  soigna  les 
pestiférés   après  qu'Enfantin    se    fût    sauvé  (10). 

Elle  a  adopté  une  fille,  son  mari,  syphilitique,  l'ayant  contami- 
née au  lendemain  de  ses  noces  et  de  ce  fait  rendue  stérile,  ce  qui 
fut  le  drame  de  sa  vie.  Demeurée  seule,  elle  part  en  1838  pour 
sept  ans  comme  sage-femme  en  Russie.  Nous  étudions  en  ce  moment 
ses  souvenirs,  manuscrit  inédit  qu'elle  avait  laissé  à  l'ouvrier  poète 
Gaunav.    C'est    une   authentique  prolétaire   qui   en   1871    écrira   en 

(10)  Su/annc  Voilquin  :   Souvenirs  (l'inic  Hlle  du  Pcufjle. 
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pleurant  à  \'inçaid  que  la  vieillesse  la  réduit  à  s'arrêter  de  tra- 
vailler et  qu'elle  ne  sait  pas  comment  elle  va  vivre  car  <(  seul  son 
travail  lui  avait  apporté  toujours  et  partout  liberté  et  dignité  »  (ii). 

Jeanne  Marie  (sans  doute  Mlle  Jacob)  autre  saint-simonienne, 
rédactrice  à  La  Tribune  des  Femmes,  couturière,  est  devenue  ica- 
rienne  :  c'est  elle  qui  ira  faire  la  propagande  du  journal  au  Club 
de  l'Emancipation  des  Peuples. 

Elisa  Gremaille,  femme  de  Lemonnier,  saint-simonienne  d'ori- 
gine encore,  passionnée  d'éducation,  fondera  avec  Nanie  Souvestre 
la  Société  de  l'Union  des  Travailleuses  et  la  Société  pour  l'Ensei- 
gnement Professionnel  des  Femmes  qui  allait  survivre  à  1848  et 
assurer  vaille  que  vaille  pendant  de  longues  années  cet  enseigne- 
ment professionnel  des  jeunes  filles  dont  l'Etat  se  désintéressait. 

Enfin  Jeanne  Deroin,  épouse  Desroches.  Himible  couturière  illet- 
trée (parce  que  ses  parents  trouvaient  inutile  pour  une  fille  d'aller 
à  l'école)  elle  apprit  à  lire  au  cours  du  soir  et  à  écrire  en  reco- 
piant les  lettres  imprimées,  ce  qui  lui  donnait  une  écriture  parti- 
culière qui  la  fit  échouer  deux  fois  à  son  brevet  d'institutrice. 
La  figure  de  Jeanne  Deroin  ne  saurait  être  sous-estimée.  C'est 
toute  sa  vie  qu'il  faudrait  avoir  le  loisir  de  retracer  pour  s'étonner 
qu'elle  ne  soit  pas  plus  connue,  et  qu'elle  n'ait  point,  comme 
Flora  Tristan,  sa  statue.  Elle  l'égalait  bien  ou  la  surclassait  en 
intelligence  et  en  rigueur  socialiste,  et  par  la  pureté  de  sa  vie 
militante  et  son  extraordinaire  modestie.  Petite,  pâle,  maigre  et 
terne,  elle  était  moins  jolie  et  ne  mourut  pas  dans  la  fleur  de  l'âge. 
Au  soir  de  sa  vie,  que  Jeanne  finira  en  Angleterre.  Hubertine 
Auclert,  directrice  de  La  Citoyenne,  lui  demandera  de  reprendre 
la  lutte.  Elle  lui  répondra  ceci  : 

((  Malgré  mes  70  ans,  malgré  les  préoccupations  égoïstes  qui 
résultent  des  nécessités  de  chaque  jour  d'une  vie  difficile,  l'amour 
de  la  justice  et  l'ardeur  de  mes  convictions  ne  se  sont  point  affai- 
blis. Mais  il  faut  de  l'art  pour  les  exprimer  de  manière  à  pénétrer 
les  esprits.  Lorsqu'en  1848  j'ai  écrit  et  parlé  en  public  ce  n'est  pas 
parce  que  je  croyais  en  avoir  le  talent,  mais  j'étais  portée  par  une 
impulsion   puissante   qui   me    faisait    surmonter  ma    timidité    natu- 

(11)  Sur  Suzanne  \oilquin  voir  le  dossier  Voilquin  à  la  Bibliothèque  Marguerite 
Durand.  Voici  ce  qu'elle  écrit  de  son  journal  de  1833,  Le  Tribune  des  Femmes  : 
«  Bien  qu'un  grand  nombre  de  femmes  entrassent  en  correspondance  avec  nous, 
notre  pauvre  petite  feuille,  créée  et  continuée  par  des  femmes  prolétaires  privées 
de  fortune  et  de  position,  cette  publication  resta  sans  prestige.  Elle  alla  consoler 
quelques  ctcurs  déçus  par  le  grand  désastre  saint-simonien.  Enfin  son  apparition 
engagea  les  feinmcs  du  monde  à  se  manifester  car  peu  après  cet  essai  parurent  plu- 
sieurs recueils  publiés  par  des  femmes  de  la  société  arborant  pour  drapeau  la 
littérature  et  les  modes.  Elles  eurent  des  abonnées  et  par  là  même  contribuèrent 
à  l'émancipation  de  la  femme  »,  p.  Ç|G. 
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relie.  Quand  Eugène  Pelletan  me  dit  un  jour  que  j'agissais  comme 
si  je  tirais  un  coup  de  pistolet  dans  la  rue  pour  attirer  l'attention, 
il  avait  raison.  Mais  ce  n'était  pas  pour  attirer  l'attention  sur  moi, 
mais  sur  la  cause  à  laquelle  je  m'étais  vouée.  Lorsque  je  me  suis 
présentée  comme  candidate  à  l'Assemblée  Nationale,  j'avais  aupa- 
ravant prié  George  Sand  et  Pauline  Rolland  de  le  faire.  Elles  ont 
refusé.  C'est  parce  que  j'avais  la  conviction  qu'il  fallait  frapper  à 
toutes  les  portes  fermées  que  je  l'ai  fait.  Maintenant  il  ne  faut  plus 
des  pionniers  impulsifs  et  téméraires,  il  faut  joindre  le  talent  au 
dévouement,  orner  la  \érité  par  la  beauté  du  stvle,  c"est  pourquoi 
je  ne  puis  vous  offrir  mon   inutile  concours  »  (12). 

Ce  sont  les  socialistes  anglais  cjui  l'accompagnèrent  solennelle- 
ment au  cimetière.  Son  action  comme  journaliste  s'est  surtout 
librement  exercée  dans  L'Opinion  des  Femmes  qui  succéda  au 
naufrage  de  la  l'oix  des  Femmes.  On  pourrait  supposer  que  cette 
socialiste  érudite  et  convaincue,  cette  prolétaire  attachée  au 
monde  ouvrier  n'a  eu  avec  Eugénie  Niboyet  que  des  rapports  dif- 
ficiles et  tendus.  Il  semble  que  les  deux  femmes  aient  éprouvé 
l'une  pour  l'autre  une  réelle  estime.  L'une  et  l'autre,  malgré  leurs 
différences  d'origine  et  de  conviction,  étaient  des  âmes  charitables 
et  religieuses,  qui  avaient  suivi  les  mêmes  «  philosophes  »  :  Jeanne 
Deroin  avait  été  saint-simonienne  aussi,  fouriériste  (elle  connais- 
sait bien  Considérant)  et  icarienne.  Elles  étaient  toutes  deux  des 
mères  passionnées,  (Jeanne  avait  trois  enfants  dont  un  petit  incu- 
rable qui  mourut  en  Angleterre  avec  elle  en  exil)  qui  surent  ins- 
pirer à  leurs  enfants  un  culte  passionné  de  leur  mémoire.  Cepen- 
dant ce  qui  caractérise  Jeanne  Deroin  c'est  que  le  militantisme 
ouvrier  l'a  révélée  à  elle-même.  Rien,  pas  même  les  attaques  les 
plus  ridiculisantes  quand,  poussée  par  Eugénie  Niboyet  et  Augus- 
tine  Genoux,  elle  se  présentera  aux  élections  de  1849,  rien  ne 
semble  l'avoir  désarçonnée.  Elle  pardonnait  à  tous  et  à  toutes  et 
continuait  de  prêcher  les  chahuteurs,  les  détracteurs,  les  juges  qui 
la  jugeaient,  les  prostituées  de  la  prison  Saint-Lazare  où  on 
l'enferma,  sans  acrimonie,  sans  humour,  avec  une  persévérance, 
ime  bonté,  une  rigueur  stupéfiante.  Jeanne  Deroin  qui  devait  ima- 
giner cette  Union  des  Associations  de  Travailleurs,  préfiguration 
de  la  C.G.T.  se  fondit  vite  et  totalement  à  La  Voix  des  Femmes  et 
en  parla  toujours  avec  nostalgie.  On  peut  penser  que  c'est  là  qu'elle 
prit  le  goût  d'écrire,  la  vocation  du  journalisme.  A  une  séance  de 
la  Société  de  La  Voix  des  Femmes,  une  quête  avait  produit  quel- 
qu'argent.    On    en    proposa    lui    usage    charitable.    Jeanne    Deroin 

(12)    Lettres   autographes,    Fonds   Bougie.    Bil)lioihcque  Historique  de   la   \'ille 
de  Paris. 
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s'était  levée  et  a\aii  déclaré  :  ((  Mieux  vaut  la  justice  que  la  cha- 
rité. La  justice  ne  s'obtient  que  par  l'action.  Notre  action,  c'est 
notre  journal.   Cet  argent  doit  aller  au   journal  ». 

Les  autres  rédactrices  ne  ressemblaient  pas  à  ces  lingères  ins- 
truites par  le  socialisme,  et  pour  qui  48  était   la  Terre  Promise. 

La  plupart  d'entre  elles  étaient  des  bourgeoises  d'opinion  répu- 
blicaine qui  avaient  des  dons  ou  des  prétentions  artistic|ues.  Cer- 
taines étaient  déjà  connues  dans  la  littérature  et  le  journalisme 
féminins,  Ana'ïs  Ségalas  par  ses  poèmes,  Eugénie  Foa,  Amable 
Tastu  par  leurs  chroniques.  Ces  trois  personnes  avaient  du  reste 
collaboré  au  Journal  des  Femmes  de  Fanny  Richomme  (1833-1838), 
cette  publication  de  ((  femmes  de  la  société  »,  catholiques  et  bien 
pensantes,  qui  n'en  avait  pas  moins  bien  préparé  le  terrain  pour 
l'émancipation  des  femmes.  Du  même  monde  encore  Claude 
Vignon.  la  femme  sculpteur  de  1'  «  abbé  »  Constant,  Gabrielle 
Soumet  la  fille  turbulente  du  dramaturge,  elle-même  écrivain. 
(Elle  ne  signait  au  début  que  de  ses  initiales  et  on  l'avait  prise 
pour  George  Sand).  La  femme  d'Emile  Souvestre,  Souvestre  lui- 
même  qui  signa  plusieurs  articles,  Antonine  de  Saint-Gilles,  auteur 
d'une  des  premières  pétitions  pour  les  femmes,  et  quelques  étran- 
gères de  marque  comme  la  quakeresse  Anna  Knight  et  Bettina 
d'Arnim  cjui  n'est  autre  que  la  Bettina  Brentano  de  Goethe.  Elle 
donna  dans  La  Voix  des  Femmes  d'intéressantes  chroniques  sur 
la  misère  en  Allemagne.  D'autres  parmi  ces  dames  devinrent  très 
vite  bonapartistes,  comme  Hermance  Lesguillons,  écrivain  fécond 
qui  fit  une  ardente  campagne  pour  Louis-Napoléon.  Ce  qui  l'avait 
amenée  à  La  J'oix  des  Femmes  était  à  coup  sûr  son  féminisme  dont 
elle  ne  rabattit  jamais  l'ardeur. 

A  côté  de  ces  femmes  de  lettres  ou  artistes,  plusieurs  éducatrices, 
comme  Henriette  Devance  ou  Amélie  Pray,  qui  donne  des  chro- 
niques encore  assez  rousseauistes  sur  l'enseignement;  ces  articles 
ont  cependant  le  mérite  de  donner  d'intéressants  renseignements 
sur  les  pratiques  éducatives  dans  les  pensions  de  jeunes  filles  et  le 
statut  de  l'institutrice.  Elle  est  aussi  une  des  premières,  ayant 
enseigné  en  Algérie,  à  demander  cjue  les  petits  Arabes  reçoivent 
aussi  un  enseignement  en  arabe  et  soient  scolarisés  avec  constance. 

Enfin,  dernière  catégorie  de  rédactrices,  les  ouvrières  à  demi- 
illettrées  qui  faisaient  parvenir  ces  lettres  criblées  de  «  touchantes 
fautes  d'orthographe  »  dont  parle  Eugénie  Niboyet,  ou  qui  con- 
fiaient leurs  soucis  à  l'écrivain  public.  Ces  articles  sont  plutôt  des 
pétitions  —  c'était  la  grande  vogue  des  pétitions,  et  n'oublions 
pas  cpie  sous  Louis-Philippe  le  droit  de  pétition  était  le  seul  droit 
public  reconnu  à  la  femme  (13)  —  chacune  relative  aux  difficultés 

(13)  C'est  en  arguant  de  ce  droit  de  pétition  que  Herbinot  de  Maiichamps,  dans 
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de  tel  OU   tel  groupe  professionnel  féminin,  ou   encore  des  projets 
d'associations  :   des  blanchisseuses,  des  ouvrières  des   textiles,  etc. 

La  Voix  des  Femmes  a  duré  du  20  mars  au  10  juin.  Il  était  quo- 
tidien, mais  sur  la  fin  la  périodicité  était  plus  irrégulière,  avec  des 
écarts  d'un  ou  de  deux  jours.  Ceci  laisse  à  penser  que  les  Journées 
de  Juin  n'ont  pas  arrêté  brusquement  un  journal  en  pleine  prospé- 
rité :  elles  ont  plutôt  achevé  de  faire  mourir  une  oeuvre  que  les 
charivaris  du  Club  des  femmes  avaient  gravement  compromise, 
ainsi  que  les  calomnies  de  toutes  sortes  lancées  à  son  endroit. 

Jusqu'au  bout  les  six  pages  in-folio  furent  respectées  et  les 
matières  ne  manc[uaient  pas.  Le  journal  était  crié  dans  la  rue  le 
matin,  et  encore  de  5  heures  à  7  heures  du  soir.  Mais  ce  sont  sur- 
tout ses  abonnées  qui  assuraient  sa  diffusion,  abonnées  parisiennes 
—  ce  fut  un  journal  essentiellement  parisien  —  mais  aussi  de 
province.  Les  nouvelles  de  province  y  sont  assez  nombreuses,  avec 
une  prédominance  très  nette  pour  Lyon,  où  Eugénie  Nibovet  avait 
longtemps  résidé  et  où  elle  put  aider  de  loin  à  la  fondation  d'un 
et  même  de  plusieurs  clubs  féminins.  Quand  1'  <(  abondance  des 
matières  »  le  permet,  un  courrier  aux  lectrices  est  inséré  qui  per- 
met de  relever  des  correspondantes  de  Lyon,  Amiens,  Dôle,  Castel- 
naudary,  Besançon,  Marseille,  Lille,  Mâcon,  Turin,  Troves.  Le 
Ha\re,  Toulouse,  Rouen,  Limoges,  Bruxelles  et  Londres.  Malheu- 
reusement ces  insertions  de  courrier  ou  réponses  aux  lettres  par  la 
voie  du  journal  sont  rares,  bien  qu'il  soit  constamment  fait  état 
des  très  nombreuses  lettres  parvenues  à  la  rédaction.  Ces  seules 
indications  ne  peuvent  nous  permettre  d'avancer  aucun  chiffre  de 
tirage,  ni  de  tracer  quelque  carte  que  ce  soit  de  la  diffusion  du 
journal. 

Ce  petit  quotidien  eut  cependant  une  très  grande  notoriété  et 
une  vie  agitée.  On  en  parla  énormément  et  sans  aménité. 

Les  élections  et  l'affaire  Sand. 

Ce  modeste  journal  au  ton  sans  cesse  modéré  et  bien  élevé  fut 
attaqué,  vilipendé,  ridiculisé.  Il  fut  aussi  populaire  car  en  mai  la 
directrice  est  contrainte  de  prévenir  ses  lectrices  que  des  escrocs 
quêtent  au  nom  de  La  ï'oix  des  Femmes  dans  les  appartements. 
Ce  genre  de  petite  escroquerie  n'aurait  pas  vu  le  jour  si  les  quê- 

La  Gazette  des  Femmes  avait  cchafaudé  toute  une  argumentation.  Le  droit  de 
pétition  sera  retire  aux  femmes...  par  la  deuxième  République  au  cours  d'une 
séance  où  le  ridicule  fut  roi.  Quentin-Bauchart  demanda  d'un  air  fin  :  «  à  quand 
le  droit  de  pétition  des  enfants  ?  »  Et  il  ajoutait  :  «  Quels  seraient  alors  l'autorité 
et  le  sexe  qui  domineraient   ici  ?  »  Séance  du   23  juin    183 1. 
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teurs  n'avaient  pas  escompté  être  bien  reçus  dans  une  certaine  pro- 
portion de  foyers,  entre  autres  par  les  femmes  qui  ouvraient  la 
porte  an  coup  de  sonnette. 

Dans  les  débuts,  les  attaques  furent  gentillettes,  niaises  mais 
point  malveillantes  :  quelques  chansons,  quelques  couplets, 
quelques  dessins.  Mais,  curieusement,  le  signal  de  la  curée  fut 
donné  par  George  Sand. 

Dans  le  temps  de  la  fièvre  des  élections,  les  rédactrices,  qui  se 
savaient  ni  électrices  ni  éligibles,  ne  voulurent  pas  se  contenter  de 
'laisser  faire  les  hommes  :  le  suffrage  universel  bouleversait  les 
esprits,  cette  révolution,  cette  République  étaient  leurs  aussi,  elles 
entendaient  faire  davantage  que  réclamer  dans  le  désert  le  droit 
de  vote.   Elles   adoptèrent  deux   tactiques  : 

D'abord  elles  publièrent  des  listes  de  citoyens  «  recomman- 
dables  »  que  les  femmes,  sœurs,  mères  devaient  s'engager  à  faire 
soutenir  par  les  hommes  de  leur  entourage.  Ces  noms  étaient  en 
principe  ceux  des  citoyens  favorables  à  l'accession  de  la  femme  à 
plus  de  liberté.  En  réalité  les  listes  publiées,  souvent  modifiées, 
comprenaient  tout  d'abord  tous  les  républicains  et  socialistes,  de 
Marrast  à  Blanqui  compris.  Puis  peu  à  peu  l'enthousiasme  se  refroi- 
dit, les  positions  se  précisèrent  et  celles  de  La  Voix  des  Femmes  se 
radicalisèrent.  Début  juin  les  candidats  proposés  ne  sont  plus  jus- 
tement que  ceux  qui  ont  parlé  ou  écrit  en  faveur  des  femmes,  ou 
ceux  que  leurs  théories  rattachent  au  socialisme,  utopistes  ou  mora- 
listes. Des  hommes  comme  Legouvé,  Stourm,  Toussenel,  Caussi- 
dière,  Esquiros,  et  bien  entendu  Pierre  Leroux,  Schoelcher,  Cabet, 
mais  aussi,  chose  surprenante  :  Proudhon,  ce  misogyne  notoire  qui 
ne  voit  dans  la  femme  qu'un  «  lieu  d'incubation  »  et  définit  sa 
valeur  physique,  intellectuelle  et  sociale  par  rapport  à  l'homme 
par  la  fraction  8/27,  à  la  suite  d'opérations  d'un  grotesque  carica- 
tural !  (14). 

La  présence  de  Proudhon,  Cabet,  Pierre  Leroux  atteste  que  le 
courant  socialiste  a  gagné  à  l'intérieur  du  journal.  Lamartine,  ami 
d'Eugénie  Niboyet,  est  doucement  ridiculisé.  On  raye  impitoya- 
blement ceux  qui  prirent  quelque  part  à  la  journée  du  16  avril 
en  cherchant  à  faire  peur  à  Paris  avec  le  ((  communisme  »  et, 
comme  l'écrit  Jeanne  Deroin,  à  «  fractionner  le  peuple  ».  Alors 
même  que  le  gouvernement  provisoire  dans  son  confusionisme 
laisse  clairement  apparaître  sa  peur  de  la  Révolution,  La  Voix  des 
Femmes  se  raidit  et  se  radicalise. 

Mais  tenter  de  faire  voter  des  hommes  pour  élire  d'autres 
hommes  n'était  encore  qu'un    pis   aller   humiliant.    Pour   forcer   le 

(14)  Proudhon  :  De  la  Justice,  etc.,  tome  III,  p.  339. 
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mur  opposé  aux  droits  publics  de  la  femme,  le  journal  veut  essaver 
de  faire  élire  au  moins  une  femme.  C'est  alors  que  fut  lancée  l'idée 
de  la  candidature  de  George  Sand.  Idée  émise  par  Legouvé  tout 
d'abord,  au  Club  de  l'Emancipation  des  Peuples,  reprise  par  La 
Voix  des  Femmes  dans  le  numéro  du  5  avril.  Les  raisons  de  ce 
choix  sont  intéressantes  parce  que  partant  d'un  calcul  qui  se  vou- 
lait réaliste. 

((  ...  En  effet  la  première  femme  portée  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante devrait  être  acceptée  par  les  hommes.  » 

Les  hommes  ont  déclaré  que  Sand  avait  un  «  génie  mâle  ».  Il 
faut  en  prohter  : 

((  La  femme  marche  encore  sans  force  dans  sa  liberté.  Sand  est 
puissante  et  n'effraie  personne.  C'est  elle  qu'il  faut  appeler  par  le 
\œu  de  toutes.  En  appelant  Sand  à  l'Assemblée  Nationale,  les 
liommes  croiront  faire  une  exception,,  ils  consacreront  le  principe 
et  la  règle  ».  (5  avril). 

Cabet  et  Legouvé  se  déclarent  prêts  à  appuyer  cette  candida- 
ture. On  reproduit  dans  le  journal  des  textes  éloquents  de  George 
Sand.  Hortense  Wild  trouve  la  situation  «  piquante  »  en  même 
temps  que  ((  sérieuse  »  :  des  «  électeurs  illégaux  »  (les  femmes) 
poussant  des  «  électeurs  légaux  »  (les  hommes)  à  voter  pour  un 
«  candidat  illégal  ». 

Mais  le  9  avril,  George  Sand,  dédaignant  de  s'adresser  à  La  Voix 
des  Femmes,  écrit  à  La  Réforme  une  lettre  que  le  lendemain  La 
Voix  des  Femmes  reproduit  dans  son  entier  : 

(i  ...  Si  cette  plaisanterie  ne  blessait  que  mon  amour-propre  en 
m'attribuant  une  prétention  ridicule,  je  la  laisserais  passer.  Mais 
mon  silence  pourrait  faire  croire  que  j'adhère  aux  principes  dont 
ce  journal  est  l'organe.  ...  1)  J'espère  bien  qu'aucun  électeur  ne  vou- 
dra perdre  son  vote  en  faisant  écrire  mon  nom.  2)  Je  n'ai  pas  l'hon- 
neur de  connaître  une  seule  des  dames  qui  forment  des  clubs  et 
rédigent  des  journaux.  3)  Les  articles  qui  pourraient  être  signés 
de  mon  nom  ou  de  mes  initiales  ne  sont  pas  de  moi.  Je  demande 
pardon  à  ces  dames  qui  m'ont  traitée  avec  beaucoup  de  bienveil- 
lance de  prendre  des  précautions  contre  leur  zèle.  Je  ne  prétends 
pas  protester  d'avance  contre  les  idées  que  ces  dames  voudront  dis- 
cuter enti'e  elles.  La  liberté  d'opinion  est  égale  pour  les  deux  sexes. 
Mais  je  ne  puis  permettre  que  sans  mon  aveu  on  me  prenne  pour 
l'enseigne  d'un  cénacle  féminin  avec  lequel  je  n'ai  jamais  eu  la 
moindre  relation  agréable  ou  fâcheuse  »  (15). 

George  Sand. 

(15)  C'est  nous  qui  soulignons. 


I04  FVKI."^NF.    SII.I.KROT 

Eugénie  N'iboyet  commen^^a  par  redresser  quelques  erreurs  de 
cette  lettre  :  ce  sont  des  hommes  qui  les  premiers  avaient  eu  l'idée, 
dans  un  de  leurs  clubs,  de  cette  candidature;  d'autre  part  plusieurs 
personnes  de  la  rédaction  de  La  Voix  des  Femmes  connaissent  per- 
sonnellement George  Sand.   Mais  surtout  elle  répondit  sur  le  fond. 

Le  cas  de  George  Sand  est  en  effet  intéressant.  Célèbre,  ayant 
crevé  le  plafond  de  sa  ((  condition  féminine  »,  George  Sand  souffle 
confortablement  dans  le  sens  du  vent.  Sacrée  <(  exceptionnelle  », 
elle  se  veut  exception.  Le  naturaliste  Geoffroy  Saint-Hilaire  ne  l'a- 
t-il  pas  définie  avec  une  admiration  terrorisée  comme  «  une 
méprise  tératologique  que  la  nature  a  faite  à  l'autre  sexe  )'  ?  L'anti- 
féminisme  a  toujours  été  pratique  aux  femmes  douées  dont  la  forte 
personnalité  n'a  que  plus  de  relief  quand  elle  se  détache  sur  un 
fond  terne  de  ménagères  médiocres  soigneusement  tenues  en  lisière. 
C'est  une  manière  de  donner  à  l'individualisme  le  pas  sur  les  prin- 
cipes collectivistes,  et  c'est  bien  ainsi  que  l'entendit  Eugénie 
Niboyet. 

«  ...  Oui  vous  avez  un  immense  talent,  im  admirable  génie.  Oui, 
votre  nom  est  célèbre,  votre  voix  puissante  et  sympathique  entre 
toutes.  Non,  nous  n'avons  pas  voulu  abriter  notre  cause  sous  votre 
gloire  car  notre  cause  est  assez  bonne,  assez  juste  pour  marcher  la 
tête  haute  et  se  défendre  elle-même,  car  aujourd'hui  on  suit  les 
idées,  noyi  les  hommes,  les  principes,  non  rindividu.  La  Répu- 
blique n'a  pas  aboli  les  privilèges  du  talent,  mais  elle  les  a  limités 
en  leur  imposant  des  devoirs.  » 

Il  serait  facile  de  rapprocher  de  cet  incident  exemplaire  d'innom- 
brables expériences  semblables  vécues  par  les  brillants  enfants  du 
peuple  qui  renièrent  le  peuple,  les  brillants  enfants  de  colonisés 
ou  de  noirs  qui,  franchie  la  barrière,  se  voulurent  des  exceptions 
et  tentèrent  de  se  défaire  de  solidarités  encombrantes.  L'affaire 
Sand  n'est  pas  une  anecdote  explicable  par  im  tempérament,  elle 
renvoie  à  un  climat  :  les  femmes  sont  à  ce  stade,  à  ce  moment,  une 
foule  trop  décriée,  trop  <(  subalternisée  »  comme  disaient  les  saint- 
simoniennes,  pour  fournir  même  au  porte-drapeau  qu'elles  se  choi- 
sissent le  lustre  du  combat  des  opprimés.  Elles  ridiculisent  tout  ce 
qu'elles  touchent,  quelque  logique,  quelque  sérieux,  quelque  intelli- 
gence qu'elles  y  mettent.  Leur  bonne  volonté,  leur  sérieux,  ne 
peuvent  même  que  les  desservir  dans  l'instant. 

Le  démenti  dédaigneux  de  Sand  fut  le  signal  du  déchaînement 
des  rires  et  des  insultes.  Il  ne  sied  point  ici  de  reproduire  les  insa- 
nités qui  furent  écrites  alors,  dites  ou  chantées  sur  les  journalistes 
de  La  Voix  des  Femmes.  Notons  toutefois  ce  trait  qui  lui  aussi  se 
retrouve  dans  les  campagnes  racistes  :  ce  sont  les  plus  forts,  ceux 
qui  sont  dans  la  place  ou  tiennent  le  haut  du  pavé  qui  sexua'lisent 
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à  plaisir  leurs  faibles  adversaires,  cherchant  à  provoquer  (ou  tra- 
duisant) une  peur  de  nature  sexuelle  de  ces  faibles  qui  ont  des 
velléités  d'émancipation.  Tout  ce  que  les  femmes  de  La  Voix  diront 
ou  feront  désormais  sera  expliqué  soit  par  leur  dessèchement  sexuel 
et  la  pauvreté  de  leurs  possibilités  amoureuses,  soit  par  leur  nym- 
phomanie agressive  qui  en  ferait  des  Messalines  dangereuses  ou  des 
Amazones  toujours  castratrices. 

Ledru-Rollin,  dans  le  n"  6  du  Bulletin  de  la  République  bran- 
dit à  leur  endroit  le  souvenir  honni  de  Théroigne  de  Méricourt. 
Elles  ont  beau  le  désavouer,  et  s'abriter  sous  la  bannière  de  Mme 
Roland,  elles  n'en  sont  pas  moins  bannies  de  la  presse  dans  son 
ensemble.  Hortense  Wild  décrit  bien  ce  mur  de  dédain  à  l'occasion 
d'une  pétition  par  elles  proposée  aux  confrères  : 

((  En  République  comme  en  tous  temps,  la  presse  est  une  puis- 
sance qui  entend  ne  traiter  qu'avec  ses  égaux.  La  presse  parler  des 
femmes  !  Fi  donc  !  Ce  serait  tomber  en  quenouille  !  Comme  fiction, 
dans  le  feuilleton-roman,  oui  !  mais  dans  la  réalité  !  Nous  heur- 
tâmes à  toutes  les  portes  :  Le  National,  Les  Débats,  La  Réforme, 
L'Union,  Le  Commerce,  Le  Moniteur,  Le  Constitutionnel,  L'Esta- 
fette, La  Patrie,  Le  Siècle,  La  République.  ...  Finalement  La  Répu- 
blique a  transformé  notre  adresse  en  un  article  signé  d'eux,  sans 
dire  qu'il  s'agissait  d'une  pétition  de  plusieurs  femmes  qui  leur 
avait  été  remise.  » 

Charles  Hugo  dans  La  Liberté  explique  clairement  qu'elles  font 
fausse  route  : 

((  ...  Il  n'en  demeure  pas  moins  ceci  :  que  la  femme  est  vouée  à 
l'obéissance,  au  silence,  à  l'amour  confiant  et  au  dévouement 
obscur.  » 

Hortense  Wild  et  Jeanne  Marie  lui  répondcni  : 

«  Si  seules  sont  valables  les  obscures,  alors  pourquoi  honorer 
Jeanne  d'Arc  ou  Madame  Roland  ?  » 

Et  elles  terminent  par  ce  mot   magnifique  dans  son   éloquence  : 

«  Les  femmes  demandent  la  liberté,  non  la  licence.  La  licence  se 
prend,  elle  ne  se  demande  pas.  »  (18  avril). 

Jeanne  Deroin  ayant  à  son  tour  polémiqué  avec  La  Liberté,  ce 
journal   écrit,  goguenard  : 

((  Nous  n'imprimons  pas  cette  lettre  car  c'est  à  la  fois  preuve  de 
notre  estime  pour  les  femmes  en  général,  et  un  petit  châtiment 
auquel  rwtre  correspondante  sera  sensible  et  ce  sera  bien  )i; 
comme  on  punit  un  petit  enfant,  avec  un  sadisme  paterne.  Mais 
cela  se  gâte.  Le  Charix'ari  les  accuse  d'être  de  «  vieilles  mégères 
frondeuses,  portant  jupons  et  moustaches  »,  à  quoi  Marie  Noémi 
répond  :  ((  Nous  sommes  tout  simplement  des  femmes  qui  lisons 
Charivari  et  qui  l'aimons  quand  même  !  » 
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Puis  plusieurs  journaux  annoncent  qu'elles  se  sont  réunies  à 
200,  place  Vendôme,  pour  réclamer  le  divorce.  (30  mai).  Or  il  n'y  a 
jamais  eu  de  telle  manifestation.  E.  Niboyet  ne  peut  que  démentir. 
Mais  les  calomnies  pleuvent  :  à  Lyon  et  à  Mâcon  des  affiches  sont 
apposées  qui  portent  des  listes  de  candidats  <<  recommandés  aux 
électeurs  par  La  J'oix  des  Femmes,  fennncs  séparées  judiciairement 
qui  demandent  le  divorce.  » 

«  Nous  devons  prévenir  qu'aucune  de  nous  n'étant  judiciaire- 
ment séparée  ni  dans  l'intention  de  recourir  au  divorce  s'il  est 
admis,  nous  requerrons  l'appui  de  la  loi  contre  tous  les  calomnia- 
teurs. »  (6  juin). 

(D'autant  qu'Eugénie  Niboyet  écrivait  que  le  divorce  était 
«  chose  dangereuse  »  à  ne  point  réclamer  sans  réfléchir). 

Mais  comment  retracer  cette  campagne  sans  parler  de  ce  fameux 
Club  des  Femmes  qui  n'exista  jamais  sous  ce  nom  mais  laissa  un  tel 
souvenir?  La  Voix  des  Femmes  avait  fondé  dès  sa  parution  une 
Société  qui  chercha  à  donner  des  conférences  et  cours  publics, 
d'abord  ouverts  uniquement  aux  femmes,  au  siège  du  journal,  puis 
rue  Tarare  (26,  30  mars,  2,  6,  18,  25  avril)  et  8,  boul.  de  Bonne- 
Nouvelle  (11,  22,  25,  27,  30  mai,  i^""  et  3  juin).  Les  premières  séances 
furent  calmes,  les  comptes  rendus  étaient  donnés  dans  le  journal. 
On  discutait  surtout  des  projets  d'associations  d'ouvrières.  Lorsque 
sur  la  demande  de  quelques-uns,  les  hommes  furent  admis  aux 
séances,  en  mai,  ce  fut  un  indescriptible  charivari  trop  célèbre 
pour  que  nous  v  revenions.  Eugénie  Niboyet  qui  avait  la  voix 
((  douce,  limpide  et  fluette  )>  ne  pouvait  se  faire  entendre.  Elle  fut 
comme  soulagée  quand  vint  l'ordre  de  cesser  : 

<(  L'autorité  nous  a  interdit  hier  le  droit  de  réunion  et  nous  ne 
saurions  nous  en  plaindre.  Les  réunions  qu'on  nous  interdit  nous 
y  avons  renoncé  nous-mêmes.  Il  n'est  pas  possible  à  des  femmes 
qui  se  respectent,  que  l'amour  du  bien  inspire,  d'accepter  l'outrage 
et  l'insulte  de  gens  accoutumés  à  tout  outrager.  ...  Nous  ne  voulons 
servir  de  jouet  ni  de  spectacle  à  personne.  ...  Sous  vos  huées  le  des- 
potisme se  montre.  Vous  savez  bien  que  nous  ne  voulons  pas  vous 
faire  descendre,  mais  vous  craignez  de  nous  voir  monter.  »  (4  juin). 


Associations  et  Projets. 

Le  journal  est  une  source  précieuse  de  renseignements  précis 
sur  l'état  d'une  main-d'œuvre  souvent  oubliée,  la  main-d'œuvre 
féminine.  Les  nombreuses  associations  qui  se  créèrent  grâce  à  La 
Voix  des  Femmes,  Association  Fraternelle  des  Femmes  à  gages, 
Association  des  Lingères,  des  Blanchisseuses,  des  Sages-Femmes, 
permettent    de    recueillir   des    indications    de    salaires,    d'horaires. 
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d'organisations  du  travail  particulièrement  abondantes.  Les  pas- 
sages concernant  la  vie  des  industries  du  vêtement  ont  souvent  été 
cités  (16).  Mais  voyons  par  exemple  cette  adresse  des  Sages-Femmes 
Unies,  que  rédigea  Suzanne  Voilquin  (19  avril). 

«  Il  naît  34.000  enfants  par  an  à  Paris  dont  4.000  dans  les  hôpi- 
taux. 12.000  accouchements  sont  surveillés  par  les  médecins.  Restent 
18.000  accouchements  répartis  entre  500  sages-femmes.  Ils  sont 
rétribués  suivant  la  misère  du  quartier  10  francs,  15  francs, 
20  francs.  Le  produit  total  est  de  270.000  francs  annuels,  soit 
540  francs  de  moyenne  par  sage- femme,  somme  ridiculement 
modeste  »  (17). 

La  conclusion  n'est  pas  moins  intéressante  :  elles  demandent 
«  à  être  rattachées  aux  salles  d'asile  et  aux  crèches  et  à  devenir 
«  fonctionnaires  sociales  »,  entraînant  de  ce  fait  la  disparition  des 
bureaux  de  charité  si  humiliants.  » 

C'est  un  trait  frappant  de  la  sociologie  du  trax'ail  féminui  que 
le  goût  du  collectivisme  et  du  fonctionnariat.  Hortense  Wild 
répondait  aux  sages-femmes  que  si  les  médecins  leur  prenaient  leur 
travail  c'est  qu'ils  étaient  plus  instruits,  et  comme  les  femmes  ne 
peuvent  devenir  médecins,  elles  les  engageait  à  «  s'instruire  davan- 
tage »  et  à  revaloriser  leur  diplôme.  De  toute  tentative  d'organi- 
sation du  travail  féminin  deux  tendances  se  dégagent  toujours  : 

—  La  coUectivisation  des  moyens  de  production,  ou  le  fonction- 
nariat, l'étatisation  de  la  profession  (même  pour  'les  cuisinières 
qui  veulent  des  restaurants  nationaux  où  elles  seraient  fonction- 
naires); 

—  le  besoin  d'une  éducation  générale  permanente  et  d'une  for- 
mation  professionnelle  organisée  comme   un  enseignement. 

Dans  ce  but  bien  des  propositions  sont  faites.  Dans  les  associa- 
tions qui  virent  le  jour  les  traits  que  nous  avons  signalés  sont  fla- 
grants. Julia  Hémal,  ouvrière,  demande  pour  la  couture  la  création 
de  «  maîtresses  fonctionnaires  à  salaires  fixes  chargées  de  surveiller 
le  travail  »,  ceci  pour  neutraliser  les  intermédiaires  abusives  (18). 
On  voit  qu'on  arrive  ainsi  tout  droit  aux  Ateliers  nationaux.  Jus- 
tement parce  qu'elles  les  désiraient  et  s'y  sont  précipitées,  les 
femmes  n'en  sont  que  plus  amères  dans  les  critiques  de  ce  qui  en 
fut  fait.  Désirée  Gay,  le  18  avril,  explique  longuement  comment 
fonctionne  l'atelier  national  du  2"  arrondissement  (dont  elle  a  été 
élue  déléguée  à  la  Commission  du  Luxembourg)  : 

(16)  Voir  entre  auiies  Henrieilc  Vannier  :  Irivolités  et  luttes  de  classe, 
Armand  Colin,  collect.  Kiosque. 

(17)  A  peine  ce  que  gagne  une  petite  main;  Voir  sur  les  statistiques  d'accou- 
chements et  leur  répartition  :  Archives  Seine,  VD4  3170. 

(18)  Pour  la  façon  d'un  manteau  l'ouvrière  payée  1,58  fr.  par  jour  gagne  2,5  fr. 
à  3  fr.  la  maîtresse  le  vend  8  francs  et  garde  le  bénéfice. 
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((  Les  femmes  sont  groupées  par  «  divisions  »  de  loo  et  «  bri- 
gades »  de  lo.  Les  salaires...  sont  disproportionnés  :  3  francs  au  chef 
de  division,  1  fr.  50  au  chef  de  brigade,  60  centimes  à  peine,  sui- 
vant le  nombre  de  pièces  qu'elle  fait,  à  l'ouvrière.  »  Et  on  voudrait 
encore  instaurer  un  grade  supérieur  aux  chefs  de  division  :  Les 
ouvrières  ont  refusé  :  <(  Elles  meurent  de  faim,  c'est  positif.  L'ou- 
vrage qu'on  leur  donne  là  est  un  leurre.  L'organisation  du  travail 
des  femmes,  un  despotisme  sous  une  nouvelle  forme.  Les  nomina- 
tions de  déléguées  de  femmes  sont  dans  ce  cas  une  mystification 
que  les  hommes  ont  faite  aux  femmes  pour  se  débarrasser  d'elles  ». 
(18  avril). 

Cet  article  vaudra  à  Désirée  Gay  de  perdre  son  titre  de  délé- 
guée. Désormais  nulle  femme  ne  «  représente  »  plus  rien,  l'élue  du 
travail  ayant  rué  dans  ses  brancards  truqués. 

Au  chapitre  des  projets,  quelques-uns  méritent  de  retenir  l'atten- 
tion tant  ils  traduisent  des  nécessités  et  tant  ils  ont  mis  de  temps 
à  se  réaliser.  La  même  Désirée  Gay  n'imagine-t-elle  pas  de  rompre 
le  rythme  sacro-saint  des  cuisines  et  lavages  familiaux  qui  écrasent 
doublement  de  besogne  l'ouvrière  qui  travaille  12  heures  par  jour 
en  atelier,  ou  empêchent  les  autres  de  gagner  leur  vie,  ainsi  qu'en 
témoigne  le  15  avril  une  pétition  des  ouvrières  à  domicile  auprès 
de  Louis  Blanc  pour  l'examen  de  leurs  salaires,  elles  qui  ne  peuvent 
se  rendre  dans  les  ateliers  nationaux  car  leurs  maris  le  leur 
défendent  :  «  Qui  tremperait  la  soupe  ?  ».  Désirée  Gay  propose 
donc  l'établissement  de  «  buanderies  nationales  et  lingeries  natio- 
nales, afin  de  procurer  au  meilleur  marché  possible  les  avantages 
de  la  propreté  aux  travailleurs  des  deux  sexes  obligés  de  gagner  'le 
pain  de  chaque  jour.  »  (3  avril).  Allant  plus  loin,  elle  en  arrive  à 
foniiuler  le  projet  de  ce  que  seront  ultérieurement  ici  ou  là  les 
«  maisons  du  peuple  ».  En  effet  elle  <(  préconise  les  restaurants 
nationaux  où  se  trouveraient  des  bibliothèques  et  salles  de  réu- 
nions. Ceci  lutterait  contre  l'alcoolisme  et  les  cabarets.  » 

Une  certaine  Mme  Duparc  ayant  été  choquée  de  cette  idée  de 
réunir  hommes  et  femmes  au  même  endroit,  Eugénie  Niboyet  et 
Suzanne  Voilquin  soutiennent  néanmoins  ce  projet  en  l'appelant 
justement  «  maison  du  peuple  ». 

Eugénie  Foa  aura  quelques  jours  plus  tard  l'idée  d'un  ((  Institut 
National  des  Femmes  »  qui  n'est  que  l'un  de  ces  ((  Women  Bureau  » 
comme  il  en  existe  dans  les  pays  Scandinaves  et  anglo-saxons. 

De  même  Suzanne  Voilquin,  C.  Laporte  et  Elisa  Lemonnier 
feront  figure  de  novatrices  en  établissant  des  projets  de  formation 
professionnelle  des  jeunes  filles. 
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Conceptions. 

Quelles  sont  les  idées  qui  sous-tendent  tous  ces  projets  et  ces 
réalisations  ? 

Un  certain  confusionnisme  semble  régner  dans  la  doctrine  éco- 
nomique :  certaines  rédactrices,  résolument  socialistes,  réclament 
la  collectivisation  des  moyens  de  production  et  les  nationalisations. 
Jeanne  Deroin  dénonce  le  libéralisme  qui  «  mène  à  la  concur- 
rence effrénée  et  aux  monopoles  »;  mais  d'autres,  dont  la  direc- 
trice, dénoncent  les  monopoles  d'Etat  (les  tabacs  par  exemple)  et 
défendent  pied  à  pied  le  libéralisme  et  la  «.  circulation  de  l'or  qui 
accroîtra  la  consommation  »  (6  avril).  «  La  richesse  repose  entiè- 
rement sur  le  commerce  »,  écrit  «  Jeanne  Strallen,  ouvrière  ».  On 
apprécie  la  suggestion  de  Girardin  d'une  dévaluation  pour  relan- 
cer le  commerce  :  n  La  gêne  des  écus  conduit  à  la  gêne  du  travail  ». 

Plus  tard  ce  sont  les  conceptions  mutualistes  de  Jeanne  Deroin 
et  les  idées  de  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  d'Olinde 
Rodrigues  qui  seront  en  faveur.  En  effet  sur  la  fin  le  clan  <(  socia- 
liste dur  »  semble  l'avoir  emporté  sur  les  bourgeoises  libérales.  La 
rédaction  s'est  d'ailleurs,  annonce-t-elle,  «  épurée  »  au  début  de 
juin.  Ne  serait-ce  pas  parce  qu'elle  était  débordée  par  les  socia- 
listes radicales  qu'Eugénie  Niboyet  cessa  la  parution  du  journal 
alors  ? 

Sur  le  plan  philosophique,  l'unité  est  plus  forte;  des  tendances 
très  accusées  ressortent  : 

a)  Le  culte  du  trax'oil,  pour  sa  valeur  philosophique  :  seul  le 
travail  peut  conférer  la  dignité.  Pour  la  première  fois  en  France 
une  bourgeoise  engage  les  bourgeoises  à  tra\  ailler  :  une  certaine 
Marie-Pauline  intitule  un  article  :  «  Que  la  femme  doit  travail- 
ler ».  On  y  lit  :  <(  La  femme  veut  être  libre  ?  Qu'elle  travaille  ! 
Qu'elle  sache  se  suffire  à  elle-même  !  »  (n"  31). 

C'est  la  première  fois  dans  l'histoire  des  femmes  que  le  travail 
est  tenu  pour  instrument  de  libération  et  non  plus  pour  la  malé- 
diction des  pauvres.  Une  véritable  mystique  du   travail  s'amorce. 

b)  Le  collectivisme;  Fourier,  Cabet.  Enfantin,  Proudhon  ne 
plaisent  pas  trop  à  ces  femmes  qui  (leur  correspondance  en 
témoigne)  les  jugent  sévèrement  :  mais  ils  sont  évoqués  avec  res- 
pect parce  que  ce  sont  des  philosophes  du  collectivisme.  Les  admi- 
rant, les  femmes  ne  les  gratifient  pas  de  découverte;  toujours  au 
contraire  elles  évoquent  les  mœurs  gauloises  ou  le  droit  couturaier 
des  communes  du  Moyen  Age.  Il  est  frappant  de  voir  que  les 
femmes  ont  toujours  lié  l'idée  de  l'élévation  de  la  femme  dans  la 
société  à  des  formes  collectivistes,  et  ont  toujours  évoqué  les  sou- 


KVEL'i  NK    Sl'LLEROT 


venirs,  qui  les  ont  fort  frappées,  de  l'histoire  étrangère  au  droit 
romain.  La  Charte  de  Wlasta  (promulguée  par  une  femme  en 
Bohême  au  viiT  siècle)  est  donnée  en  détail  comme  exemple. 

c)  L'internationalisme  :  l'époque  est  à  la  fraternité  des  peuples. 
Pas  un  article  national  ou  patriote,  excepté  pour  glorifier  la  France 
pays  du  <(  tourisme  républicain  »  oîi  viennent  les  frères  révolution- 
naires des  <(  pays  martyrs  ».  L'Italie,  la  chère  Pologne,  l'Irlande 
martyre,  sont  suivies  avec  amour.  On  s'élève  aussi,  malgré  le  chô- 
mage, contre  le  renvoi  des  ouvriers  étrangers.  (3  juin). 

d)  L'antiracisme,  l'antiesclavagisme,  la  tolérance  religieuse  la 
plus  large.  Très  chrétien  d'apparence,  le  journal  a  des  envolées 
très  méthodistes  ou  quaker,  mais  aussi  des  cris  très  catholiques 
(Anaïs  Ségalas).  Aucune  prise  de  position  athée. 

e)  Ligne  politique  constante,  la  plus  à  gauche  possible  :  la  mys- 
tification des  ateliers  nationaux  est  dénoncée,  la  réaction  est  vili- 
pendée, les  communistes  défendus  après  la  fausse  «  victoire  »  sur 
eux  du  16  avril  :  Comme  «  buveurs  de  sang,  ils  n'ont  consommé 
jusqu'ici  que  des  verres  de  coco  !  »  écrit  Marie  Noémi  (Constant). 
Un  perpétuel  et  pathétique  appel  à  l'union  des  travailleurs 
résonne  de  page  en  page.  Le  3  juin,  désespérée,  Eugénie  Niboyet 
s'adresse  aux  réactionnaires  :  «  Que  leur  importe  le  suicide  de  la 
France  par  la  France  ?  Le  sang  qui  coule  est  l'holocauste  souhaité 
par  leur  ambition  ». 

Pour  tout  ce  qui  touche  à  la  femme,  la  clarté  et  la  cohérence 
sont  remarquables. 

a)  L'accent  est  mis  sur  l'éducation.  Un  numéro  porte  en  exergue 
cette  phrase  de  Leibnitz  :  «  Celui-là  qui  est  le  maître  de  l'éduca- 
tion peut  changer  la  face  du  monde  ».  (28  mai). 

((  D'abord  partons  tous  et  toutes  du  même  point  :  l'éducation. 
...  Que  notre  éducation  devienne  entièrement  semblable  à  la  vôtre. 
Que  les  classes  de  vos  lycées  nous  soient  ouvertes  ».  (6  avril). 

On  réclame  les  mêmes  professeurs,  les  mêmes  programmes,  mais 
à  des  heures  différentes,  ou  séparément.  Parce  que  trop  sexualisées 
par  leurs  adversaires,  les  femmes  ont  peur  de  choquer  et  s'en 
tiennent  à  une  ségrégation  prude.  Pourtant  elles  en  veulent 
quelque  peu  à  la  morale  : 

((  On  ne  s'est  jamais  occupé  des  femmes  que  pour  ce  qui  tient  à 
la  morale.  Pour  l'intelligence  :  rien.  On  croit  faire  beaucoup  en 
leur  donnant  quelques  notions  de  morale  étroite.  Mais  il  faut  les 
instruire,  en  dépit  du  ridicule^  en  dépit  des  moralistes  !  »  (Augus- 
tine  Genoux). 

b)  Elles  réclament  tous  les  droits  :  le  principe  de  l'égalité  civique 
de  l'homme  et  de  la  femme  est  admis,  mais  les  femmes  sont  prêtes 
«  connaissant  le  plus  à  se  contenter  du  moins  ». 
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Elles  demandent  entre  autres  :  droit  au  témoignage,  droit  de 
vote  dans  toutes  les  assemblées,  droit  d'éligibilité,  droit  de  faire 
partie  des  tribunaux  commerciaux,  droit  d'acheter,  de  transiger, 
droit  à  un  salaire  sinon  égal  du  moins  moins  disproportionné  par 
rapport  à  celui  de  l'homme  pour  un  travail  égal,  droit  à  la 
recherche  en  paternité  pour  la  jeune  fille  séduite  et  abandon- 
née (19),  droit  d'association,  de  pétition,  et  mille  petits  riens  qui 
fassent  cesser  la  discrimination.  (Pour  fêter  l'intronisation  de  la 
République  les  écoles  de  garçons  avaient  eu  dix  jours  de  congé  et 
point  les  écoles  de  filles). 

c)  Le  divorce  est  tièdement  demandé  par  certaines  comme  une 
mesure  de  «  moralité  publique  >>.  pour  éviter  les  concubinages. 
Gabrielle  Soumet  écrit  : 

«  Toutes  les  fois  que  leur  politique  l'exige,  les  Papes  cassent  les 
nœuds  prétendus  indissolubles.  Et  d'ailleurs,  tous  les  Français 
sont-ils  catholiques  ?  »  (3  juin). 

Mais  La  Voix  des  Femmes  se  désolidarise  des  personnes  qui 
manifestent  pour  le  di\orce  (à  Rouen  par  exemple).  Je  me  demande 
où  Hatin  avait  lu  c  des  discussions  sur  le  divorce  qui  dépassaient 
en  joyeuseté  les  pièces  les  plus  croustillantes  du  Palais-Royal  »  (20). 

Enrayer  la  prostitution,  fléau  de  l'époque,  est  une  grande  préoc- 
cupation mais  elle  n'y  voit  d'autres  remèdes  que  la  justice  sociale 
et  une  économie  florissante. 

Le  mariage  ne  fait  l'objet  d'aucune  attaque,  cependant  que  le 
feuilleton,  rédigé  par  le  fils  d'Eugénie  Niboyet,  contient  cette 
tirade  : 

«  ...  De  quel  droit  vous  ctes-vous  fait  mon  juge  et  mon  bour- 
reau ?  Est-ce  à  dire  par  hasard  que  ce  mot  solennel  que  vous  appe- 
lez mariage  soit  un  égide,  un  plastron,  sous  lequel  vous  vous  abri- 
tez pour  nous  condamner  nous  autres  femmes,  et  nous  attacher 
vivantes  au  pilori  de  l'opinion  publique  ?...  Le  mariage  qui  du 
point  de  vue  de  l'opinion  domestique  est  une  fort  utile  associa- 
tion, au  point  de  vue  de  la  moralité  est  presque  toujours  une 
prostitution  légale.  »  (10  avril). 

Enfin  un  trait  constant  est  la  tentative  de  substituer  à  la  notion 
de  «  charité  »  si  connue  des  femmes,  la  notion  de  «  justice  sociale  ». 
Ceci  rompt  singulièrement  avec  le  leitmotiv  de  la  presse  féminine. 

Voici  donc  ce  que  fut  La  Voix  des  Femmes.  On  peut  à  coup  sûr 

(19)  On  a  peut-être  oublié  cjuelle  était  alors  la  loi  :  «  la  recherche  de  pater- 
nité est  interdite  comme  impossible  et  scandaleuse.  Tout  contrat  qui  a  pour 
objet  une  chose  honteuse  est  nid  de  droit.  .Accorder  à  une  fille  coupable  une 
action  judiciaire  contre  son  séducteur,  c'est  offrir  une  prime  à  la  débauche  ». 

(20)  Hatin-  :  Histoire  du  Journal  en  France,    1853,   p.  219. 
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y  ajouter  quelques  envolées  lyriques,  beaucoup  de  trémolos  mys- 
tiques, de  protestations  de  morale  angélique. 

On  ne  peut  y  trouver  trace  de  ce  qui  fit  à  ses  rédactrices  une  telle 
réputation  de  viragos,  encore  moins  de  sémillantes  provocatrices. 
A  lire  d'affilée  Le  Charivari,  Le  Journal  pour  Rire,  Le  Journal 
ou  La  Liberté  qui  s'amusent  à  leurs  dépens,  une  sorte  d'écœure- 
ment prend  à  ces  rires  gras  et  bêtes,  à  ces  obscénités  qui  tournent 
court.  Il  en  vient  l'envie  de  bâtir  quelque  théorie  qui  ferait  du 
comique  réactionnaire  la  chose  la  plus  triste  du  monde. 

Lors  de  l'insurrection,  Jeanne  Deroin  courut  de  barricades  en 
barricades,  consternée  par  ce  bain  de  sang.  Elle  se  jeta  en  vain 
entre  les  combattants  les  suppliant  de  ne  pas  tirer  sur  leurs  frères. 
Comme  on  l'éloignait  fermement  chaque  fois,  elle  écrivit  à  Lamen- 
nais pour  lui  demander  de  prendre  l'initiative  d'une  union  de  tous 
les  «  bons  citoyens  qui  joindraient  leurs  sollicitations  pour  obtenir 
que  cette  lutte  fratricide  ne  se  termine  pas  par  de  sanglantes  exé- 
cutions (21).  Elle  ne  pouvait  cependant  imaginer  l'ampleur  de  la 
répression,  et  ces  milliers  de  corps  jonchant  les  rues,  puis  rassem- 
blés anonymement  à  la  Morgue,  et  dont  les  sommiers  de  la  Préfec- 
ture de  Police  donnent  la  monotone  description,  détaillant  la 
misère  de  leurs  pauvres  guenilles. 

De  la  Politique  des  femmes  à  l'Opinion  des  femmes. 

Dès  le  24  juin,  La  Voix  des  Femmes  s'étant  tue,  un  petit  «  heb- 
domadaire »  qui  ne  parviendra  pas  à  l'être  va  prendre  la  relève. 
D'un  petit  format  dès  le  numéro  2,  La  Politique  des  Femmes, 
5  cent,  le  numéro,  ((  publié  par  une  société  d'ouvrières  pour  les 
intérêts  des  femmes  »  est  dirigé  par  Désirée  Gay  et  sis  89  rue  Neuve 
des  Petits-Champs. 

Cette  fois-ci  plus  d'équivoque  :  les  journées  de  Juin  ont  fait  leur 
sanglante  moisson  et  on  dénonce  l'Ordre  né  dans  le  sang.  Mais  tout 
le  journal  est  occupé  par  l'organisation  du  travail  des  femmes 
(Société  des  Droits  de  la  Femme,  Société  de  l'Emancipation  de  la 
Femme,  Société  de  l'Union  des  Femmes  travailleuses.  Société  des 
Chapelières  Sainte  Marie  compagnonnes,  Cours  de  Droit  social 
pour  les  femmes),  toute  association  féminine  y  est  à  l'honneur. 

Un  très  vivant  et  intéressant  article  sur  l'organisation  du  travail 
est  présenté  sous  forme  de  saynète  pour  donner  les  points  de  vue 
de  la  bourgeoise,  de  l'icarienne  et  de  la  socialiste  :  celle-ci  ayant  le 
dernier  mot  bien  sûr  ! 

(21)  Lettre  autographe,  Fonds  Bougie,  Bibliothèque  Historique  de  la  Ville 
de  Paris. 
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Signe  d'un  optimisme  résistant,  un  projet  d'association  y  est 
publié  intégralement.  Il  tente  de  résoudre  des  problèmes  qui  sont 
encore  à  l'heure  actuelle  à  l'ordre  du  jour  :  celui  par  exemple  de 
la  journée  continue  qui  est  prévue  ici  de  8  heures  à  18  heures  : 
((  1/2  heure  suffit  pour  déjeuner  et  cet  arrangement  permettrait 
aux  femmes  de  rentrer  chez  elles  vers  18  heures  et  de  s'occuper  du 
dîner  en  famille  ».  Ce  vœu  caressé  renseigne  bien  sur  les  dures 
conditions  que  jusque-là  les  ouvrières  avaient  acceptées.  La  fluctua- 
tion des  horaires  dans  l'industrie  du  vêtement,  irrégulière,  est 
combattue  par  des  heures  supplémentaires  obligatoires  qui  sont 
payées  (nouveauté)  et  donnent  droit  à  des  bons  de  congé  pour  la 
morte-saison.  Voici   le  budget  de  cette  association   projetée  : 

Dépenses  par  jour  : 

30   ouvrières    à    1,50 45     » 

3  assembleuses,  1  coupeuse,  2  vendeuses  à  1,75  8.75 

Une   essayeuse     2     » 

Une    garnisseuse     2.25 

Une  directrice.    1    \endeuse   en   chef,    1    comp- 
table   à    3    9     » 

Un  garçon    de    course 3     » 

Total   pour    40  associées 70     » 

Avance  nécessaire  pour  3  mois  de  salaire  :  5.250  francs. 

A   prévoir  en  plus  : 

6    mois    de   loyer 1 .  200  » 

6   mois    chauff.   éclairage 900  » 

Patente    et    frais    450  » 

Intérêt  à  5   %  pour    10.000 250  » 

Frais    de    publicité    500  » 

Ameublement    1 .  250  » 

Installation    et     imprévus    200  » 

Capital  nécessaire  :   10.000  fr. 

N.-B.  :  remarquer  que  le  garçon  de  course,  seul  homme,  est  payé 
le  double  des  ouvrières,  autant  que  la  directrice.  Les  préjugés 
étaient  bien  établis  même  chez  les  socialistes. 

Ce  projet  faillit  aboutir,  mais  le  journal  dut  cesser  sa  parution  : 
le  cautionnement  est  rétabli  depuis  les  journées  de  Juin  et  Désirée 
Gay  ne  dispose  pas  de  la  somme  prévue.  Son  projet  d'association 
aboutit  grâce  à  Jeanne  Deroin  qui  lui  fit  obtenir  le  12  juillet  1849 
12.000  francs  pour  lancer  son  association.  Mais  contrainte  d'émi- 
grer  avec  son  mari  elle  renonça  à  la  somme,  offerte  par  le  Conseil 
d'encouragement  aux  associations  ouvrières. 
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L'Opinion  des  Femmes  est  le  journal  de  Jeanne  Deroin.  Un 
prospectus  in-8  de  4  pages  l'annonce  en  août  1848.  Jeanne  Deroin 
y  dénonce  l'athéisme  (22),  l'esclavage,  le  despotisme,  la  violence,  et 
annonce  son  programme  : 

((  Nous  réclamerons  l'égalité  civile  et  politique  de  la  femme  car 
nous  avons  la  con\iction  profonde  que  l'organisation  sociale  ne 
peut  être  complète  et  durable  sans  le  concours  des  deux  sexes. 
...  L'enseignement,  sur  lequel  repose  l'avenir  du  genre  humain, 
sera  pour  nous  l'objet  d'un  examen  particulièrement  sérieux  et 
nous  demanderons  sans  cesse  que  l'on  s'occupe  avec  sollicitude  du 
développement  de  toutes  les  facultés  physiques  et  intellectuelles 
des  enfants  des  deux  sexes.  Que  l'on  donne  à  tous  l'éducation 
égale.  ...  Nous  appuierons  les  justes  réclamations  des  opprimés.  » 

Le  journal  est  prévu  4  fois  par  mois,  sous  différents  titres.  Abon- 
nements à  6  fr.  par  an  pour  Paris  et  7  pour  la  province.  Bureau  4. 
rue  de  Miromesnil.   Imprimeur  Vve   Lacour. 

Le  n°  1  parut  le  21  août  avec  le  sous-titre  :  «  Publication  de  la 
Société  d'éducation  mutuelle  des  femmes  »,  et  en  exergue  ce  verset 
du  Psaume  CXVII  :  «  La  pierre  que  ceux  qui  bâtissaient  avaient 
rejetée  a  été  placée  à  la  tête  de  l'angle.  » 

Les  rédactrices  principales  furent  Jeanne  Deroin  et  Hortense 
Wild.  celle-ci  ne  signant  toujours  que  d'un  faux  prénom,  Henriette. 
Désirée  Gay  signe  au  début  quelques  articles.  Eugénie  Niboyet  n'y 
participe  pas.  On  sait  pourtant  par  Hortense  Wild  (23)  que  les  deux 
femmes  restèrent  en  bons  termes  et  que  ce  fut  Eugénie  Niboyet  qui 
poussa  Jeanne  Deroin  à  se  présenter  aux  élections  de  1849.  Cependant 
elle  ne  participe  pas  au  journal  non  plus  qu'à  L'Almanach  des 
Femmes  que  Jeanne  Deroin  édita  pendant  3  ans,  d'Angleterre  où 
elle  s'était  réfugiée.  Sans  doute  parce  qu'unies  par  le  combat  fémi- 
niste elles  se  trouvèrent  séparées  par  Louis  Napoléon  qui  réveillait 
le  bonapartisme  de  Mme  Niboyet.  Une  certaine  Claire  B.  signe  des 
dialogues  remarquables  (voir  surtout  celui  intitulé  ((  Qu'est-ce  que 
la  Femme  ?  »),  et  Jeanne  Marie  collabore.  Des  hommes  aussi  par- 
ticipent à  la  rédaction.  Une  lectrice  de  Bretagne  s'en  plaint  et 
Jeanne  Deroin  lui  répond  que  toute  exclusion  est  odieuse  et 
qu'elles  doivent  donner  l'exemple  de  la  tolérance.  Le  plus  célèbre 
et  le  plus  brillant  de  ces  collaborateurs  fut  Jean  Macé,  le  fonda- 
teur de  la  Ligue  de  l'Enseignement,  grand  ami  et  admirateur  de 
Jeanne  Deroin  qui  lui  envoya,  sous  forme  de  longues  lettres,  plu- 
sieurs articles. 

(22)  Cette  femme  si  religieuse,  sans  doute  protestanic,  ne  se  maria,  chose  rare 
fi  l'époque,  que  civilement.  Elle  n'eut  pareillement  qu'un  enterrement  civil. 

(i';0  Jeanne  Deroin.  par  Hortense  Wild,  15  pages,  Bibliothèque  Marguerite 
Durand,  s.  d. 
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L'Opinion  des  Femmes  fut  un  journal  pauvre.  Son  n°  i  parut 
grâce  à  la  générosité  d'Olinde  Rodrigues  toujours  hdèle,  et  d'Hor- 
tense  Wild  elle-même,  de  famille  protestante  relativement  aisée. 
On  voit  une  fois  de  plus  le  rôle  conjugué  des  saints-simoniens 
juifs  et  des  cercles  protestants  libéraux  dans  le  soutien  des  reven- 
dications des  femmes. 

La  gestion  fut  difficile.  Le  cautionnement  pour  un  hebdomadaire 
étant  trop  cher  le  journal  demeura  mensuel.  Un  avis  de  J.  Deroin 
dans  le  numéro  du  lo  avril  1849  laisse  entendre  qu'elle  a  reçu  des 
offres  pour  ce  cautionnement,  mais  qui  avaient  pour  but  <(  de  nous 
faire  dévier  de  notre  voie  »,  aussi  les  avait-elle  repoussées.  Elle 
continue,  tant  bien  que  mal,  jusqu'en  août  1849.  Ce  dernier 
numéro  contient  in-extenso  sur  six  pages  le  projet  d'Union  des 
Associations.  A  la  suite  de  cette  parution  il  fut  réclamé  à  Jeanne 
Deroin  un  cautionnement  de  5.000  fr.  qu'elle  ne  put  verser.  Ce 
fut  la  fin  du  journal  (24). 

Cette  petite  feuille  ouvriériste  aux  mains  d'une  féministe  aussi 
convaincue  aurait  bien  pu  devenir  agressive  et  dure.  Ce  serait 
méconnaître  le  trait  le  plus  déroutant  de  Jeanne  Deroin  :  une 
sorte  de  bonté  évangélique  et  une  certitude  messianique.  Pour 
Jeanne  la  femme  est  née  pour  pacifier  et  réconcilier  par  l'amour. 
Elle  est  investie  d'une  «  mission  régulatrice  ».  Elle  est  l'ennemie 
née  de  la  guerre  et  de  la  violence.  Muse  de  la  clémence  et  de 
l'amnistie,  si  elle  entre  à  l'Assemblée  ce  sera  comme  ((  modéra- 
trice ».  «  Ce  n'est  pas  la  femme  libre  d'Enfantin  qui  vit  en  nous, 
l'odalisque  sensuelle  et  ignorante  »  écrit-elle.  C'est  plutôt  la  femme 
sainte,  autre  avatar  du  début  du  xix*  siècle.  Jeanne  Deroin  s'ex- 
prime comme  une  sainte  et  serait  certainement  canonisée  si  elle 
appartenait  à  une  église.  Cet  angélisme  est  lourd  d'utopie.  Il  ren- 
voie à  une  conception  du  couple  qui  n'est  pas  l'égalitarisme  mais 
une  «  complémentarité  »  nécessaire.  Nécessaire  dans  tous  les  aspects 
de  'la  société  dont  les  maux  viennent  en  partie  de  la  méconnais- 
sance du  couple  et  de  l'abaissement  de  la  femme  (25).  Ainsi  elle 
explique  que  le  droit  s'en  ressent  dans  son  caractère  même  : 

((  La  loi  doit  surtout  prévenir,  diriger,  préserver.  Elle  n'a  su 
jusqu'à  présent  que  punir,  contraindre  et  réprimer  car  elle  a  été 
formulée  par  l'homme  seul.   )i  (10  avril    1849). 

Aussi  n'exprimera-t-elle  jamais  les  revendications  de  l'individu 
femme,  mais  elle  se  plaît  seulement  à  détailler  tout  ce  qui  boite 
dans  la  société  du  fait  de  la  mauvaise  insertion  sociale  des  femmes. 


(24)  J.  Deroin  garda  la  liste  des  abonnées  ci  leur  envoya  gratis  de  Jersey  la  pre- 
mière livraison  de  V AUnanach  des  Femmes  qu'elle  leur  devait,  dit-elle,  pour  com- 
pléter leur  abonnement. 

(i'3)  Voir  Karl  .Marx  :  Manuscrits  de  iS^^.  éd.  sociales,   iç)(k',  pp.  Sli-.S;. 
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Pauline  Rolland,  sa  nieilleuic  amie.  clic,  soin  véritablemeni  les 
témoins  qui  doivent  aider  à  imaginer  un  nouvel  ordre,  un  ordre 
((  social  »  dans  le  sens  où  Saint-Simon  l'entendait,  —  et  Marx 
aussi.  Elle  poursuit,  avec  une  douceur  et  une  ténacité  mission- 
naires, son  rêve  qui  est  une  sorte  de  totalisation  harmonisée  où 
chacun  retrouve  son  sens.  Il  est  symptomatique  qu'aux  prêtres 
mêmes  elle  écrive  que  la  femme  aussi  est  prêtre  et  qu'il  ne  faut 
pas  oublier  que  Jésus  a  préféré  Marie  à  Marthe  la  ménagère. 

La  jeune  et  primesautière  Henriette  qui  fait  le  journal  avec  elle 
n'a  rien  de  cette  perfection  lisse  un  peu   inhumaine. 

C'est  lors  de  leur  querelle  avec  Proudhon  que  Jeanne  respectait 
infiniment  que  leurs  idées  sur  la  femme  apparaissent  le  plus  clai- 
rement. Proudhon  n'envisageait  pour  la  femme  que  deux  états  : 
ménagère  ou  courtisane. 

((  Plutôt  ménagère  que  courtisane,  je  suis  d'accord  avec  vous, 
mais  combien  ne  sont-elles  pas  devenues  courtisanes  par  dégoût  du 
ménage  ?  »  (...)  «  Il  faut  offrir  à  la  femme  un  moyen  terme,  le  tra- 
vail »...  Il  ne  faut  pas  sortir  la  femme  de  l'atelier,  il  faut  trans- 
former l'atelier,  cette  source  d'activité  et  d'indépendance.  » 
(14  avril   1849). 

Jeanne  Deroin  basait  le  droit  à  la  vie  sur  le  droit  au  travail. 
Aussi  bien  pour  la  femme  que  pour  l'honmie.  Le  Peuple  écrivait 
((  L'homme  est  apprenti,  producteur  et  magistrat.  La  femme  élève, 
ménagère,  et  mère  de  famille  par  nature.  Il  faut  à  la  femme  des 
conditions  sociales  toutes  différentes.   » 

A  quoi  Hortense  Wild  répond  : 

«  Vous  prenez  la  question  au  point  de  vue  de  votre  idéal  et  il 
vous  est  facile  d'affirmer  que  la  nature  est  conforme  à  la  définition 
que  vous  faites.  » 


L'être  social  de  la  femme  et  l'organisation  des  travailleurs. 

Cette  prééminence  donnée  à  l'être  social  de  la  femme  sur  son 
être  naturel  se  traduit  par  le  droit  au  travail,  et  enchaîne  aussi  la 
réévaluation  critique  de  ce  tabou  sacré,  la  maternité.  Jeanne 
Deroin  écrira  : 

«  La  maternité  ne  saurait  être  le  premier  devoir  de  la  femme  ni 
son  plus  noble  attribut  puisque  la  femme  n'est  pas  libre  de  ne  pas 
être  mère.  » 

Cette  mère  passionnée  ne  formule  pas  la  re\endication  qui  un 
siècle  plus  tard  animera  les  controverses  sur  le  contrôle  des  nais- 
sances, mais  elle  en  pose  les  bases  philosophiques.  La  liberté  de  la 
femme  ne  saurait  être  dans  sa  «  nature  »,  qui  justement  n'est  pas 
libre. 
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Jean  Macé  l'aidera  dans  la  revendication  pour  le  travail  des 
femmes  : 

«  Mais  la  femme  n'est  pas  nourrice  toute  sa  vie.  Et  celle  qui  ne 
l'est  pas,  et  celle  qui  ne  l'est  plus,  et  celle  qui  ne  le  sera  jamais; 
que  faites-vous  de  ces  femmes-là  ?  Et  la  mère  dont  les  enfants  sont 
sortis  du  nid  et  la  viennent  voir  une  fois  l'an,  lui  direz-vous  à 
celle-là  qu'il  n'y  a  pas  d'emploi  pour  elle  ?  »  (Avril  1849). 

La  querelle  sur  la  «  nature  »  de  la  femme  amènera  ainsi  Hor- 
tense  Wild  à  ridiculiser  de  façon  savoureuse  cette  o  opposition 
réactionnaire  qui  s'est  révélée  à  nous  sous  la  raison  sociale  P.-J. 
Proudhon  et  Cie  ».  Le  Peuple  avait  écrit  imprudemment  : 

«  Nous  ne  comprenons  pas  plus  une  femme  législateur  que  nous 
ne  comprenons  un  homme  nourrice.  Est-ce  notre  faute  ?  » 

A  quoi  elle  répond  : 

((  Dans  ce  cas  il  doit  vous  être  facile  de  nous  dire  quels  sont  les 
organes  propres  à  la  fonction  de  législateur.  Si  la  Nature  est  aussi 
positive  à  cet  égard  que  vous  paraissez  le  croire,  notre  débat  est 
terminé,  et  vous  n'aurez  pas  plus  de  crainte  de  notre  concurrence 
à  l'Assemblée  Législative  que  nous  n'en  aurions  de  la  vôtre  au 
bureau  de  placement  des  nourrices.  » 

Plus  grave  et  plus  respectueuse,  Jeanne  Deroin  écrit  à  Proudhon  : 

((  Abandonnée  par  vous  à  l'influence  du  confessionnal,  la  femme 
vous  enserrera  de  mille  liens,  et  dans  le  moment  que  vous  vous 
croirez  plus  libre  vous  vous  découvrirez  entravé.   » 

Car  elle  veut  libérer  la  femme  pour  assurer  la  victoire  du  socia- 
lisme. Elle  n'en  rabattit  jamais  devant  les  socialistes  qui  cher- 
chaient à  «  noyer  le  poisson  d  du  problème  féminin  par  un  ((  préa- 
lable »  vaguement  révolutionnaire.  Au  Peuple  qui  prétend  :  ((  Il 
ne  suffit  point  de  faire  les  femmes  électrices  ou  éligibles,  il  faut 
changer  la  base  de  la  société  »,  Hortense  Wild  répond  dans 
L'Opinion  : 

((  D'accord  pour  la  société,  mais  vous  n'avez  point  à  ^aire  les 
femmes  électrices  ou  éligibles,  seulement  à  les  reconnaître  ». 

La  sensibilisation  aux  notions  d'oppression  et  de  rapports  de 
force  entre  les  classes  sociales  leur  fournit  quelques  réponses  cin- 
glantes :  Le  Peuple  sermonnait  encore  : 

«  Ce  dont  la  femme  cherche  à  être  émancipée,  ce  n'est  pas  de 
l'homme,  il  reste  à  cet  égard  peu  de  progrès  à  faire  dans  nos  sociétés 
modernes.  C'est,  comme  le  prolétaire,  du  despotisme  capitaliste 
qui  tyrannise  son  cœur  et  la  jette  au  milieu  de  l'atelier  oîi  meurent 
sa  moralité  et  son  corps.  » 

La  réponse  de  L'Opinion  est  claire  : 

«  Pardon,  monsieur,  la  femme  cherche  aussi  à  être  émancipée  de 
l'homme,  ne  vous  v  trompez  pas.  Parce  que  dans  beaucoup  de  ses 
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rapports  avec  la  feiuiiie  rhomme  représente  le  sacrifice  du  droit  à 
la  force,  la  loi  de  contrainte,  la  loi  de  nécessité.  »  (26). 

Toutefois,  nulle  part  plus  qu'à  L'Opinion  des  Femmes  on  n'était 
persuadé  qu'il  fallait  aussi  réorganiser  l'atelier. 

Non  point  s'occuper  seulement  de  petits  aménagements  de  détail, 
mais  promouvoir  le  grand  bouleversement  qui  sauvera  tous  les 
prolétaires  de  l'oppression.  Les  théories  de  Jeanne  Deroin  sont  sur 
ce  point  claires.  Elle  se  distingue  des  philosophes  utopistes  qui 
l'influencèrent  par  le  degré  d'extrême  mutualisme  qu'elle  préco- 
nise; son  grand  principe  est  : 

«  Ne  jamais  aliéner  les  instruments  de  travail  d'un  usage  com- 
mun, ils  doivent  toujours  être  la  propriété  collective  de  la  société 
toute  entière.  » 

Dans  sa  lettre  aux  Associations,  elle  dira  encore  plus  clairement 
que  si  leur  but  est  «  d'affranchir  les  travailleurs  de  l'exploitation 
du  patronat  »,  en  conséquence  il  faut  : 

«  Supprimer  tout  numéraire  en  métal,  tout  accaparement.  »  On 
évitera  ainsi  les  crises  de  trésorerie  et  on  instituera  un  système  de 
bons  d'échange.  ((  Parce  que  les  produits  du  travail  ne  doivent  être 
échangés  que  contre  du  travail  ou  des  instruments  de  travail,  afin 
d'acquérir  progressivement  et  pacifiquement  par  cet  échange  les 
instruments  de  travail  qui  sont  aux  mains  des  capitalistes.  » 

Elle  retrouvait,  sans  doute  sans  le  connaître,  l'abbé  Morelly  et 
son  Code  de  la  Nature. 

Ces  principes  l'amenèrent  à  fonder  tout  son  espoir  sur  les  asso- 
ciations de  travailleurs.  Logiquement  il  lui  vint  l'idée  de  leur 
donner  la  puissance  et  la  cohésion  nécessaire  à  l'action  en  les  fédé- 
rant, et  en  imaginant  cette  fédération  coiffée  par  un  organisme 
puissant  qui  pourrait  traiter  au  nom  de  l'ensemble  des  travail- 
leurs. Après  un  éditorial  très  pessimiste  sur  la  politique  française, 
elle  consacre  tout  le  reste  du  journal,  soit  5  pages,  à  son  Projet 
d'Ujiion  des  Associations.  (14  août   1849). 

Le  23  août  elle  parvient  à  réunir  salle  Saint-Spire  83  associa- 
tions. Elle  préside  la  réunion  et  fait  lecture  du  projet  dans  son 
journal.  Une  commission  centrale  est  créée  qui  comprend  5  comi- 
tés :  de  production,  de  consommation,  des  finances,  d'éducation  et 
de  contentieux.  Delbrouck,  Blaison,  Solon  et  Descheneaux 
demandent  à  Jeanne  de  faire  la  rédaction  définitive  des  statuts,  ce 
qu'elle  fera.  Son  texte  sera  adopté  le  22  novembre  et  approuvé 
par  lettre  par  Louis  Blanc. 

Mais  dans  le  moment  où  sur  le  plan  de  l'action,  elle  touchait 
au   succès,   Jeanne  Deroin   se   voyait   privée,   par   la   police,   de   son 

(26)  C'était  l'opinion  de  Karl  Marx. 
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journal.  Contrainte  de  payer  5.000  francs  et  ne  le  pouvant,  elle 
cesse  la  parution  de  L'Opinion.  Elle  est  étroitement  surveillée  par 
la  police.  L'Union  des  Associations  devait  acheter  l'Ecole  de  Com- 
merce de  Ledru-Rollin  (qui  était  à  Londres).  Mais  en  attendant 
elle  se  réunissait  au  domicile  de  Jeanne,  37,  rue  Michel-Lecomte. 
C'est  là  que  le  29  mai  1850  le  commissaire  Bellanger  et  80  agents 
arrêtèrent  la  présidente,  8  autres  femmes  dont  Pauline  Rolland, 
et  38  hommes.  Ils  furent  accusés  de  ((  conspirer  et  d'avoir  essayé 
de  renverser  le  gouvernement  par  la  violence  ».  Voilà  la  fiche  de 
police  de  Jeanne  Deroin  : 

<(  Jeanne  Deroin,  institutrice,  fondatrice  du  journal  L'Opinion 
des  Femmes,  la  femme  Desroches,  comme  une  sorte  de  protestation 
contre  le  mariage  a  quitté  le  nom  de  son  mari  pour  porter  son  nom 
de  fille.  Elle  poursuit  ce  qu'elle  appelle  la  régénération  de  la 
femme  dans  la  presse  et  par  la  voie  du  socialisme...  N'admettant 
pas  le  droit  de  posséder,  ennemie  de  ce  qu'elle  nomme  l'indivi- 
dualité, elle  considère  le  socialisme  comme  une  religion  et  a  mis 
au  service  de  ses  principes  politiques  et  sociaux  une  intelligence 
fatalement  organisatrice  (sic).  C'est  en  elle  qu'a  germé  l'idée  de 
l'Union.  Elle  e?i  assume  foute  la  responsabilité.  Elle  ne  méconnaît 
pas  que  cette  association  devait  pacifiquement  et  par  l'organisa- 
tion du  travail  faciliter  l'accomplissement  d'une  œuvre  de  laquelle 
s'il  faut  l'en  croire  dépend  le  bonheur  de  l'humanité.  » 

Nous  ne  pouvons  ici  relater  tout  le  procès.  Toutefois  un  détail 
qu'elle  donne  dans  son  récit  manuscrit  Mes  souvenirs  de  1848 
mérite  d'être  conté  :  elle  est  en  prison  dans  l'attente  d'être  jugée. 
Au  dossier  le  numéro  de  L'Opinion  et  le  projet.  Elle  fait  figure  de 
chef  de  la  conspiration.  C'est  alors  que  par  l'intermédiaire  de  ses 
avocats  elle  reçut  un  pressant  message  de  ses  coaccusés  : 

((  Je  fus  instamment  priée  de  ne  pas  reconnaître  au  jugement 
que  j'étais  l'auteur  du  projet  et  de  l'acte  de  l'Union.  Le  préjugé 
qui  dominait  encore  dans  les  associations  était  froissé  de  la  part 
prééminente  qu'une  femme  dévouée  à  la  cause  du  travail  des 
femmes  avait  prise  dans  cette  œuvre.  Ne  voulant  pas  en  présence 
de  nos  adversaires  soulever  de  contestations  entre  socialistes,  je  me 
contentai  de  répondre  à  la  question  qui  me  fut  posée  à  ce  sujet  : 
je  n'ai  rien  à  dire.  » 

Alors  que  le  président,  ne  s'y  trompant  pas,  s'adresse  à  elle  en 
ces  termes  :  ((  Femme  Desroches,  c'est  vous  qui  dans  votre  journal 
avez  eu  la  première  pensée  de  l'Union  des  Associations.  »  ...  «  J'ai 
lu  ce  que  vous  avez  écrit  et  je  l'ai  lu  avec  intérêt.  »  Jeanne  Deroin 
répond  :  ((  Vous  avez  comparé  notre  association  à  un  gouverne- 
ment. Ce  n'est  pas  exact,  c'est  plutôt  une  administration.  »  Et  elle 
en  détaille  le  mécanisme  démocratique. 
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Jeanne  Deroin  resta  treize  mois  en  prison  et,  le  jour  même  de  sa 
sortie,  alla  au  journal  La  Réptiblique  pour  insérer  un  article  à 
propos  de  l'interdiction  qui  venait  d'être  votée  de  former  des  clubs 
de  tennnes. 

Ainsi  finirent  les  journaux  téniinins  de  1848.  L'Ordre  du  Second 
Empire  s'annonce.  Suzanne  Voilquin  part  aux  Etats-Unis  dans  un 
phalanstère  de  Louisiane.  Désirée  Gay  se  réfugie  en  Suisse,  puis 
en  Belgique.  Eugénie  Niboyet  reprend  son  souffle  et  sa  vie  bour- 
geoise, et  quand  les  souvenirs  de  la  «  Burgrave  du  Club  des  femmes, 
de  la  Jézabel  de  la  Démocratie  Féminine  »  (27)  se  furent  un  peu 
estompés,  la  lauréate  de  l'Académie  reprit  sa  plume  de  journaliste 
et  fonda  Le  Journal  pour  Toutes.  Quant  à  Jeanne  Deroin  elle  sort 
de  prison  pour  trouver  son  mari  si  éprouvé  par  son  absence  qu'il  a 
fait  une  grave  dépression;  les  trois  enfants  sont  dispersés  chez  des 
amis;  les  amis  tous  en  danger.  A  nouveau  recherchée  parce  qu'elle 
fait  des  faux  papiers  pour  les  suspects,  elle  part  en  Angleterre  où 
sa  famille  la  rejoint,  et  lance  lui  nouveau  périodique,  L'Almanach 
des  Femmes  dès  1852. 

De  tous  les  journalistes  de  1848,  ces  femmes,  plus  ou  moins 
entraînées  par  la  lutte  ouvrière,  surent  le  plus  authentiquement 
saisir  les  réalités  des  rapports  de  classes  du  moment,  telle  Eugénie 
Niboyet  par  simple  intérêt  pour  l'action  sociale  quand  elle  les 
décrivait  dans  La  Voix  des  Femmes  (8,  10  juin  1848,  art.  :  ((  L'asso- 
ciation est  le  salut  de  tous  »);  reprendre  dans  les  conditions  de 
1849  l'organisation  ouvrière  par  l'Union  des  Associations  comme 
Jeanne  Deroin,  socialiste  engagée;  enquêter  sur  la  situation  des 
associations,  telle  Pauline  Rolland  dans  La  République  en  1850; 
exprimer  l'opinion  ouvrière  féminine  comme  en  juin  1848  Désirée 
Gay,  la  déléguée  corporative  des  lingères,  grâce  à  sa  collaboration  au 
Joiniial  des  Trax'ail leurs. 

Entre  ce  porte-parole  autorisé  de  la  seule  organisation  centrale 
représentative  des  ouvriers  de  Paris,  seid  organe  à  rédaction  pure- 
ment ouvrière  de  1848,  et  le  mouvement  des  femmes  d'étroites  rela- 
tions existaient  —  sans  doute  marquées  par  la  publicité  donnée  à 
La  Politique  des  Femmes  par  Le  Journal  des  Travailleurs  (ils 
avaient  le  même  dépositaire),  mais  surtout  inscrites  dans  la  pensée 
de  son  rédacteur  en  chef,  Pierre  Vinçard,  le  neveu  communiste  du 
chansonnier  saint-simonien.  Toujours  il  associa  l'aftranchissement 
des  nègres,  la  libération  des  ouvriers  et  l'émancipation  des 
femmes  depuis  qu'en  1844,  à  l'occasion  de  sa  «  Pétition  ouvrière 
contre  l'esclavage  »,  son  journal  L'Union,  bulletin  des  ouvriers, 
l'avait  exprimée. 

(27)  C'est  ainsi  que  Barbey  d'Aurevilly  qualifie  Mme  Niboyet  dans  Les  Vieilles 
actrices. 
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Si  bien  que  Le  Journal  des  Travailleurs,  une  fois  abattu  par  la 
répression  de  Juin,  la  relève  en  put  être  valablement  prise  par 
l'ouvrière  Jeanne  Deroin  avec  L'Opinion  des  Femmes. 
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PRESSE    PARISIENNE 

A     DESTINATION     DES    OUVRIERS 

1848   -   1851 


Préface  significative  à  la  formation  en  1848  d'une  «  presse 
ouvrière  »  —  le  projet  d'un  ((  journal  hebdomadaire  de  la  démocratie 
française  »,  avec  pour  titre  Le  Peuple,  remonte  à  l'hiver  1846. 

Si  l'initiative  de  sa  création  en  revint  au  printemps  1847  à  Victor 
Pilhcs  —  cet  homme  d'action  au  cœur  pur,  simultanément  ami  de 
Blanqui  et  de  Proudhon  — ,  l'inspiration  première  paraît  bien  en 
avoir  été  donnée  par  un  homme  de  la  police  :  Lucien  de  La  Hodde, 
alors  dirigeant  de  la  Société  Communiste  avec  Albert  et  Caussidière, 
comptait  tenir  tous  les  fils  de  l'affaire,  détecter  les  correspondants 
départementaux  de  La  Réforme,  puis  susciter  un  rival  à  ce  journal 
—  dont  le  premier  prospectus  du  Peuple  disait  :  «  Son  prix  et  les 
besoins  de  la  polémique  quotidienne  ne  lui  permettent  pas  de  péné- 
trer dans  les  masses;  c'est  pour  lui  venir  en  aide  et  remplir  ce  dernier 
but  que  nous  fondons  un  nouvel  organe  ». 

Aussi  de  La  Hodde  s'associa-t-il,  en  1846,  RibeyroUes,  futur 
directeur  de  La  Réforme;  puis  donna  son  adhésion  à  Pilhes,  dès  le 
2  mai  1847.  Les  collaborations  qui  s'offrirent  établissent  la  filiation 
du  Peuple  :  avec  le  Journal  du  Peuple  de  1842  celle  de  son  ex-direc- 
teur Auguste  Dupoty,  revendiquée  par  sa  lettre  d'adhésion  du 
20  mai  1847;  celle  de  T.  Thoré,  avec  «  l'organe  exclusivement  pro- 
létaire »  conçu  dès  1839  par  lui.  (Lettre  Th.  Fabas,  in  Révolution 
1848,  t.  XIX.  Un  projet  de  journal  socialiste  par  Paul  Raphaël). 

Le  prospectus  financier  de  \'ictor  Pilhes  définissait  en  quels  termes 
pratiques  se  posait  semblable  création,  cependant  que  le  programme 
politique  du  journal  en  projet,  repris  de  RibeyroUes  mais  apparem- 
ment récrit  par  Proudhon,  envisageait  à  sa  manière  la  contradiction 
que  devait  surmonter,  pour  s'exprimer  publiquement,  «  le  Peuple, 
c'est-à-dire  chaque  travailleur  aussi  bien  que  la  collectivité  entière 
des  travailleurs  »   : 
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((  l.e  Peuple  n'exerce  sa  souveraineté  que  par  l'aliénation...  triple 
servitude  morale,  matérielle,  intellectuelle...  d'une  constitution 
sociale  qui  a  pour  base  l'aliénation. ..  » 

Alors,  comment  peut-il,  ((  sans  se  faire  représenter  par  des  héros 
et  des  fripons  »,  exprimer  lui-même  sa  pensée  —  exercer  la  souve- 
raineté de  sa  raison,  suivant  la  terminologie  du  temps  ?  Question 
décisive,  puisque  «  si  le  peuple,  par  une  association  légale,  pouvait 
se  rendre  maître  de  l'une  de  ces  catégories  (commerce,  industrie, 
gouvernement,  instruction  publique,  presse),  il  le  serait  bientôt  de 
tout  le  reste. 

De  cette  »*  in.^iruction  publique  »,  X'ictor  Pilhes  charge  d'abord 
la  presse  :  ^  Il  faut  au  peuple,  et  c'est  là  ce  c]ue  nous  venons  fonder, 
un  enseignement  suivi,  universel  et  spécial  a  la  fois  qui  ne  fasse  trop 
large  brèche  au  salaire  ».  D'après  lui,  deux  organes  quotidiens  (i) 
défendent  alors  la  cause  du  peuple  u  mais  leur  prix  d'abonnement 
est  au-dessus  des  ressources  du  prolétaire  :  ils  ne  peuvent  pénétrer 
dans  les  masses  ».  Toute  une  étude  comptable  suit  en  faveur  de  la 
formule  d'un  hebdomadaire  à  bon  marché,  sous  le  format  des  grands 
quotidiens  doublé  à  huit  pages. 

Pour  avoir  été  posé,  le  problème  n'était  pas  pour  autant  résolu 
matériellement.  Le  Peuple  ne  parut  pas  en    1847. 

u  El  pourtant,  un  organe  à  bon  marché  de  tous  les  pauvres  tra- 
vailleurs de\rait  avoir  des  lecteurs  par  centaines  de  milles  s'il  allait 
au  fond  des  choses,  au  cœur  des  questions  sociales  et  s'il  était  réelle- 
ment l'organe  des  producteurs  !  »  C'était,  de  la  part  du  Représentant 
du  Peuple,  journal  quotidien  et  hebdomadaire  des  producteurs,  paru 
en  spécimen,  le  14  octobre  1847,  miser  sur  l'authenticité...  (Cf.  Sour- 
ces, in  fine). 

A  cette  date,  ses  fondateurs  jugent  la  situation  telle  que  «  un 
journal  sérieusement  dévoué  à  l'émancipation  politique  et  .sociale 
du  prolétariat,  quotidien,  à  bon  marché,  est  nécessaire  au  parti 
démocratique  ».  Ils  sont  conscients  tjue  du  fait  du  coût  élevé  de 
l'abonnement  les  journaux  dits  populaires  sont  inaccessibles  aux 
bourses  du  plus  grand  nombre,  faute  d'annonces,  «  car  celles-ci  sont 
sans  valeur  aux  journaux  destinés  aux  travailleurs  ».  Mais,  Jules 
\'iaad  et  Charles  Fauvety  qui,  avec  Le  Représeyitant  prenaient  le  relais 
de  Pilhes,  croyaient  découvrir  le  moyen  de  donner  à  ceux-ci  pour 
o  fr.  50  par  semaine  à  Paris  un  journal  quotidien,  dont  l'une  des 
deux  éditions  réunie  en  collection  eût  été  expédiée  aux  travailleurs 
de  province  chaque  semaine  comme  hebdomadaire  —  donc  à  un 
tarif  postal  réduit  permettant  un  prix  d'abonnement  de  14  fr.  par 
an,  au  lieu  des  30  à  50  fr.  payés  aux  autres  quotidiens. 

(1)  La  Réforme,  60.000  exemplaires  en  1845,  52  à  62.000  en  1846.  La  Démo- 
cratie Pacifique,  67.500  en   1845,  41   à  77.000  en   1846.   (Tirages  mensuels  totaux). 
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Moyen  coniplcnieniaire  :  '(  composer,  en  se  passant  d'annonces, 
le  plus  possible  de  matière  dans  le  moins  d'espace  possible  ».  A  ce 
point  de  vue,  le  second  spécimen  du  Représentant  du  Peuple  se  pré- 
sente comme  un  tour  de  force,  accompli  par  l'élite  de  la  typographie 
|)arisienne  gagnée  à  cette  cause  :  <(  créer  la  presse  du  pauvre  »  — 
avec  pour  base  nécessaire,  la  constitution  <<  encore  possible  »  du 
(irand  Parti  Organisateur  de  l'Egalité  et  pour  cri  de  ralliement, 
rOrganisation   du  Travail. 

La  révolution  de  Février  vint  réaliser  la  liberté  indispensable  à 
(cttc  fondation  :  le  24  février,  en  lançant  enfin  le  premier  numéro 
du  Représentant  du  Peuple,  journal  des  travailleurs,  ses  rédacteurs 
pouvaient  annoncer  :  "  Nous  usons  de  cette  liberté  en  publiant 
maintenant  notre  journal  quotidien  destiné  à  être  l'organe  des  tra- 
vailleurs »  —  au  prix  de  o  fr.  10  le  numéro,  abonnement  12  fr.  par 
an  à  Paris.  25  fr.  dans  les  départements.  Timbre  et  cautionnement 
n'étaient-ils  pas  balayés  ?  Et  terminé  le  temps  des  procès  ruineux 
(]ui  avaient  éliminé  le  Journal  du  Peuple  avec  bien  d'autres  ?  Eprou- 
vant pleinement  la  portée  de  l'événement,  les  rédacteurs  posaient  : 
<i  Travailleurs,  la  liberté  d'abord  !  Et  tout  le  reste  vous  sera  donné 
par  surcroît...  nous  avons  conquis  la  liberté.  A  l'organisation  du 
travail  maintenant  >>. 

Cette  "  liberté  des  ouvriers  »,  indispensable  à  l'expression  authen- 
liciue  de  leur  pensée,  à  leur  organisation,  à  leur  action,  ceux-ci 
allaient  la  perdre  sur  les  barricades  de  Juin.  Mais  entre  temps  elle 
permit  leur  prise  de  conscience,  pour  préparée  que  celle-ci  ait  été 
par  leur  situation  matérielle  puis  cristallisée  par  la  répression.  Con- 
f|uise  de  facto,  la  liberté  d'association  empêcha  toute  répression 
légale  entre  Février  et  Juin  du  puissant  mouvement  revendicatif, 
pour  les  salaires,  le  tarif,  les  dix  heures,  l'abolition  du  marchandage, 
et  du  mouvement  corporatif  pour  la  constitution  des  corps  d'état  en 
Sociétés  Fraternelles  sur  la  base  du  tarif,  du  contrôle  de  l'embauche 
et  de  l'exploitation  éventuelle  par  les  ouvriers  eux-mêmes  de  chaque 
industrie  en  un  Atelier  corporatif  central  concurrençant  et  domi- 
nant les  entreprises  privées.  La  crise  économique  était  ainsi  relancée 
par  la  cessation  générale  du  travail  —  que  les  ouvriers  aient  tenté 
d'imposer  leurs  revendications  en  s'inscrivant  aux  Ateliers  Natio- 
naux et  en  faisant  grève;  ou  que  les  maîtres  les  aient  débauchés  en 
réaction  autant  que  faute  de  commandes  et  surtout  de  numéraire. 

Les  communistes,  les  socialistes  non  plus  que  les  républicains  ne 
suivaient  les  ouvriers  dans  cette  voie.  Singulièrement  discrets  à 
l'égard  du  mouvement  revendicatif  en  cours,  une  fois  accordées  les 
concessions  du  décret  du  2  mars  sur  la  durée  du  travail  et  le  mar- 
chandage, ils  ne  se  souciaient  guère  de  s'en  faire  les  interprètes  dans 
la  presse;  les  uns  se  contentaient  d'attendre  l'organisation  du  tra- 
vail   de    l'intervention   d'un   Etat    pourtant    incapable   du    moindre 
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financemcni;  les  autres  reconimandaiem  aux  ouvriers  de  s'établir 
ex  nihilo  en  associations  de  travail. 

Ce  contexte  est-il  étranger  à  l'interruption  de  publication  entre  le 
29  février  et  le  i*^'  avril  du  Représentant  du  Peuple  —  alors  qu'aucun 
autre  organe  des  travailleurs  qui  le  fût  authentiquement  ne  parais- 
sait dans  cette  même  période  ? 

N'est  pas  indifférente  à  la  question  la  présence  aux  côtés  des 
journalistes  Fauvety  et  \'iard  d'un  comité  provisoire  d'organisation 
de  quinze  ouvriers,  dont  certains  dirigeants  de  la  Société  Typogra- 
phique. Tout  naturellement,  ils  revendiquaient  d'un  décret  spécial 
et  formel  le  droit  absolu  d'Association  Politique  et  Industrielle  : 
((  Toute  la  source  de  la  prompte  organisation  du  travail  est  dans  ce 
droit  ».  Si  la  Société  Typographique,  prototype  du  syndicat  moderne, 
ajourna  en  1848,  compte  tenu  de  la  situation,  la  révision  de  son 
tarif  obtenu  de  haute  lutte  en  1840,  elle  n'en  soutenait  pas  moins 
le  principe  du  tarif  —  principe  auquel  aucun  doctrinaire  contem- 
porain ne  souscrivait. 

Cette  divergence,  de  toute  actualité  alors,  compliquait  la  difficulté 
que  présentait  la  collaboration  entre  «■  ouvriers  de  la  pensée  »  et 
«  manuels  »  véritables,  s'agissant  d'exprimer  fidèlement  les  opinions 
répandues  dans  les   ateliers,   chantiers,    fabriques   et   usines. 

Certes,  en  1848,  d'autres  antagonismes  plus  immédiatement  déter- 
minants d'abord,  ceux  relatifs  à  la  possession  des  moyens  de  produc- 
tion, recouvraient  la  différenciation  entre  «  ouvriers  »  et  ((  capa- 
cités »  —  alors  que  le  monde  du  travail  se  caractérisait  surtout  par 
son  hétérogénéité,  n'avait  pas  réalisé  son  unité  de  conscience.  Et  le 
rejet,  par  la  crise,  de  toute  la  ((  bohème  »  intellectuelle  et  artis- 
tique de  Paris  —  aux  côtés  des  travailleurs  manuels  et  jusque  dans 
les  Ateliers  Nationaux  — -  assurait  à  la  promotion  d'une  presse 
ouvrière  le  concours  d'éducateurs  instruits  susceptibles  de  surmon- 
ter l'antinomie  culture-aliénation. 

L'invention  d  une  presse  à  rédaction  ouvrière. 

La  question  d'authenticité  de  la  presse  dite  ouvrière  n'en  est  que 
mieux  soulevée  et  dans  les  termes  où  l'avait  posée,  au  cours  de  la 
Monarchie  de  Juillet,  la  petite  élite  ouvrière  apparue  en  1830,  puis 
groupée  autour  du  Bon  Sens,  du  Populaire,  de  L'Atelier,  de  L'Union 
et  de  La  Fraternité  de  1845  —  ces  organes  remarquables  en  tant 
qu'expression  d'une  prise  de  conscience  personnelle  chez  quelques 
ouvriers  au  contact  des  penseurs  néo-babouvistes,  chrétiens,  saint- 
simoniens,   fouriéristes   et   buchéziens. 

L'invention  en  vérité  de  la  presse  ouvrière  appartient  aux  ouvriers 
révolutionnaires  de  1830.  Par  là,  il  s'agissait,  à  leur  sens,  que  «  la 
classe  ouvrière  saisisse  cette  occasion  de  montrer  qu'elle  veut  se 
maintenir  par  la  raison  au  rang  où  dans  la  glorieuse  semaine  elle 
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s'est  placée  par  son  courage  ».  Et  Le  Peuple,  journal  général  des 
ouvriers  rédigé  par  eux  mêmes  —  paru  en  spécimen  le  30  septembre, 
avec  le  typo  Lemaire  pour  gérant  —  trouvait  qu'  «  assez  longtemps 
des  hommes  qui  se  sont  dit  les  défenseurs  du  peuple  se  sont  servis 
de  lui  comme  d'un  instrument  utile  à  leurs  vues  ambitieuses  ».  Il 
voulait  «  élever  lui-même  la  voix;  qui  mieux  que  lui  connaît  ses 
besoins  ?  ».  Aussi,  «  pour  le  succès  d'un  journal  comme  celui-ci,  il 
faut  la  coopération  de  toutes  les  professions;  il  faut  que  les  ouvriers 
de  tous  les  états  nous  prêtent  leur  appui  ».  Son  autonomie  ainsi 
.ifïirmée,  Le  Peuple  se  montre  au  début  favorable  au  gouvernement 
et  critique  à  l'égard  des  rassemblements  et  coalitions  d'ouvriers  : 
"  Nous  croyons  vos  demandes  légitimes  mais  intempestives  ».  Puis, 
il  marque  nettement,  dès  le  20  octobre  1830,  que  «  le  peuple  est 
mécontent;  l'avenir  le  fait  trembler  et  il  n'a  pas  obtenu  du  présent 
(e  qu'il  en  attendait  >>.  Questions  politiques  —  procès  des  ministres, 
impôts,  divergences  entre  Paris  et  les  départements,  Belgique, 
guerre,  liberté  de  la  presse  —  et  questions  ouvrières  —  machines, 
grève  des  imprimeurs,  des  chapeliers,  des  maîtres  maréchaux  — 
se  mêlaient  dans  les  colonnes  de  ce  journal.  Préoccupés  des  unes 
comme  travailleurs,  les  journalistes  ouvriers  se  passionnaient  pour 
les  autres  en  tant  que  Français  : 

«  Nous  sommes  aussi  des  hommes  >■,  posait  dès  le  22  septembre 
L'Artisan,  journal  de  la  classe  ouvrière  :  «  Cessez  donc,  nobles  bour- 
geois, de  nous  repousser  de  votre  sein...  présider  à  l'affranchissement 
des  ouvriers,  les  guider  dans  cette  tentative,  voilà  le  rôle  que  doit 
prendre  cette  classe  moyenne  si  (ière  et  si  tyrannique  ».  Mais  ce  rôle 
n'est  invoqué  que  pour  constater  qu'il  n'est  pas  tenu  par  la  bour- 
geoisie u  à  l'égard  d'une  classe  qu'elle  méprise  et  qu'elle  appelle 
dédaigneusement  les  ouvriers  ». 

((  La  classe  ouvrière  est-elle  capable  de  jouer  ce  rôle  »  par  elle- 
même  ?  Les  rédacteurs  de  L'Artisan  répondent  :  «  Pour  aider  à  ce 
travail  des  classes  ouvrières,  un  des  moyens  les  plus  efficaces  serait 
de  publier  un  journal  destiné  à  leurs  intérêts  et  à  leurs  besoins. 
Sans  tribune  où  ils  puissent  exprimer  leurs  griefs  et  leurs  plaintes, 
comment  les  ouvriers  pourraient-ils  se  faire  comprendre  du  gouver- 
nement ?  ».  Et  de  citer  les  poursuites  en  coalition  contre  les  impri- 
meurs. Qui  peut  élever  cette  tribune  aux  ouvriers,  demandent-ils, 
si  ce  n'est  des  hommes  pris  dans  leur  sein  :  <(  Nous  avons  eu  des 
journaux  à  l'usage  des  ouvriers,  mais  ils  nous  parlaient  une  langue 
étrangère,  étaient  faits  par  des  hommes  qui  ne  connaissaient  aucu- 
nement nos  besoins  ».  Aussi  y  avait-il  nécessité  pour  la  classe  ouvrière 
de  la  publication  d'un  tel  journal  afin  de  revendiquer  pour  elle  le 
rang  qui  lui  revient  dans  l'Etat  et  également  pour  les  classes  supé- 
rieures afin  de  connaître  l'esprit  qui  anime  la  masse  et  apprendre 
ce  qu'on  leur  demande. 
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Ces  journaux  ouMiers,  en  fait,  visaient  surtout  à  faire  connaître 
au  public  non  ouvrier  les  revendications  ouvrières. 

La  pensée  de  s'adresser  aux  ouvriers,  de  les  mobiliser  pour  leur 
laire  soutenir  eux-mêmes  leurs  revendications  et  les  associer  à  l'ac- 
tion républicaine  semble  bien  être  venue  en  tout  premier  à  l'ancien 
rédacteur  en  chef  du  \ahi  Jaune  de  1815  :  Cauchois-Lemaire  «  avait 
souvent  regretté  l'absence  de  ces  feuilles  si  communes  en  Angleterre, 
aux  U.S.A.,  en  Allemagne  et  qui  arrivent  aux  lecteurs  les  moins 
favorisés  de  la  fortune...  pour  le  Français  le  moins  riche  et  le  moins 
lettré,  ses  droits,  ses  devoirs,  les  moyens  d'améliorer  son  sort  ne 
seraient  plus  pour  lui  lettre  close  ou  ce  qui  est  pis  est  notion  confuse, 
erreur  dangereuse  ». 

En  compagnie  de  X'ictor  Rodde.  il  réussit,  le  15  juillet  1832,  à 
lancer  au  prix  de  7  fr.  par  an  un  hebdomadaire  (2)  qui  parut  jus- 
qu'en 1839,  avec  pendant  quelques  mois,  en  1834-35,  une  édition 
(juotidienne  à  24  fr.  par  an.  \'endu  o  fr.  10  dans  les  dépôts,  l'hebdo- 
madaire était  distribué  dans  les  rues  par  des  crieurs  bénévoles  pour 
o  fr.  05  grâce  à  des  souscriptions  de  soutien  :  des  ouvriers  se  met- 
taient à  20,  30,  40  pour  souscrire  à  20  fr.  ou  s'abonner  à  7.  La  police 
s'en  mêlant.  Rodde  organisa  avec  succès  la  protection  des  vendeurs 
par  le  public  lui-même.  Aussi,  le  prospectus  du  quotidien  peut-il 
véridiquement  dire  que  c  le  Bon  Sens  s'est  élevé  et  soutenu  par  les 
forces  que  lui  a  prêtées  la  population  ouvrière  et  sa  clientèle  s'est 
merveilleusement  accrue  de  prolétaires  tour  à  tour  lecteurs  et  colla- 
borateurs... grâce  à  sa  correspondance  d'ouvriers,  chose  si  nouvelle 
et  qui  étonne  tous  nos  lecteurs...  cadre  tout  neuf  et  réellement  rem- 
pli par  ceux  auxquels  il  est  consacré  :  c'est  vraiment  une  tribune 
populaire  »,  qui  prendra  d'ailleurs  le  titre  de  «  Tribune  des  Pro- 
létaires ».  Du  9  septembre  au  31  décembre  1832,  quatre-vingt-dix 
lettres  provenant  de  soixante-quinze  ouvriers  furent  ainsi  publiées, 
composant  l'essentiel  du  contenu  économique  et  social  du  Bon  Sens. 
«  Ces  lettres  sont,  nous  pouvons  le  dire,  un  phénomène  inouï  »  qui 
eut  un  écho  jusqu'à  l'étranger  :  L'Esprit  du  Siècle  de  Karlsruhe 
(Bade)  fut  conçu  sur  le  même  plan  que  le  Bon  Sens.  Et  à  Paris  la 
société  des  Amis  de  l'Ordre  et  de  la  \'érité  tenta  de  le  concurrencer 
par  la  publication  sur  des  bases  analogues  du  journal  ministériel 
Le  Dimanche.  Mais,  même  de  loin,  rien  n'approcha  jamais  de  l'œu- 
vre du  Boji  Sens  dont,  hélas,  l'unique  collection  existante  dans  les 
bibliothèques  publiques,  est  lamentablement  incomplète.  Ni  les 
timides  insertions  du  Journal  du  Peuple  (3);  ni,  dans  La  Tribune 
de  ^L^rrast,  le  supplément  du  dimanche  destiné  aux  prolétaires  et 

(2)  Le  Bon  Sens,  tirage  mensuel  total  :  50.000  exemplaires  en  1836,  20  à 
26.000  en  1837,  20.000  en  1838. 

(3)  Le  Journal  du  Peuple,  tirage  mensuel  total  :  3.500  exemplaires  en  1836, 
1^  à  26.000  en  1837,  37  à  47.000  en  1841,  11  à  16.000  en  1839.  VI-34,  IV-42, 
111  n°8. 
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saisi  dès  sa  parution  le  17  octobre  1833;  ni  les  rares  articles  d'ou- 
\riers  du  Moniteur  Républicain  ou  de  L'Homme  Libre  clandestin 
ne  soutiennent  la  comparaison  avec  la  «  Tribune  des  Prolétaires  )>. 
Face  à  la  rcpressicm  dont  le  mouvement  ouvrier  avait  été  la  pre- 
mière victime  de  la  part  d'un  pouvoir  conscient  des  dangers  de 
liaisons  entre  ouvriers  et  républicains,  ces  derniers  avaient  dû  se 
(létouincr  de  l'action  économique  ouvrière,  que  non  sans  motifs,  en 
la  circonstance,  ils  jugeaient  sans  espoir  immédiat  —  à  la  suite  de 
\  oyer  d'Argenson  et  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme.  Ils  se 
limitèrent  à  la  politique  pure,  tels  Raspail  et  Kersausie  en  publiant 
d'octobre  1834  ^  octobre  1835,  Le  Réformateur  :  Ce  c  journal  quo- 
tidien des  nouveaux  intérêts  matériels  et  moraux,  industriels  et  poli- 
ti(jues  »  bénéficia  néanmoins  d'une  clientèle  d'ouvriers  intéressés  par 
la  mesure  sociale  défendue  par  ses  rédacteurs  et  levendiquée  par 
eux-mêmes  :  «  appliquer  à  tout  le  jury  de  conciliation  choisi  entre 
les  parties».  L'Intelligence {^),  journal  du  droit  commun,  de  Lapon- 
neraye,  qui  parut  en  hebdomadaire  de  septembre  1837  à  janvier  1840 
s'attacha  parfois  concrètement  à  la  question  sociale.  Son  successeui 
mensuel,  La  Propagande,  journal  des  intérêts  populaires  (octobre- 
novembre  1849)  continua  dans  cette  voie  sous  la  direction  de  Wahry. 
plus  tard  fondateur  d'associations  coopératives  d'ouvriers  tailleurs. 
Surtout,  les  révolutionnaires  s'évadèrent  vers  l'idéologie,  qu'il 
s'agisse  de  J.-J.  Pillot  avec  son  recueil  philosophique  et  historique 
en  livraisons  mensuelles.  La  Tribune  du  Peuple  (1838-1839);  de 
F.  Dezamy,  avec  le  mensuel  L'Egalitaire,  journal  de  l'organisation 
.sociale  (mai-juillet  1840);  de  La  Hautière,  avec  La  Fraternité  (1841- 
1843);  de  Charavay.  avec  L'Humanitaire,  organe  de  la  science  sociale 
(juillet-août  1841);  du  fouriériste  Edmond  de  Pompéry,  avec  L'Hu- 
manité, journal  religieux,  social,  politique  et  littéraire  (1845);  de 
Cabet,  avec  Le  Populaire  de  1S41  (5);  de  J.  Terson  et  Pitois  Chris- 
lian,  futurs  condamnés  de  juin  1S48.  avec  Les  Droits  du  Peuple. 
(Chacune  de  ces  feuilles  représentait  simplement  un  courant  de  la 
pensée  sociale  et  non  point  le  mouvement  ouvrier;  pourtant,  entre 
ces  résurgences  souvent  néo-babouvistes  et  l'aggravation  de  la  con- 
dition ouvrière,  la  corrélation  est  suffisante  pour  les  mentionner  aux 
côtés  des  organes  de  l'opinion  ouvrière  :  en  particulier,  du  Commu- 
nautaire, lancé  en  1841  par  le  tvpo  Le  Gofî  et  le  relieur  Mathurin 
Collet,  futur  condamné  de  juin  1848.  Quant  à  l'organe  des  intérêts 
artistiques  et  matériels  des  ouvriers  typo,  L'Imprimerie,  publié  en 
six  numéros  du  13  octobre  1839  au  7  février  1840,  par  Leneveux, 
fondateur  de  la  Société  Typographique  et  rédacteur  de  L'Atelier,  il 
se  cantonnait  strictement  dans  les  questions  corporatives  au  moment 

(4)  L'Intelligence,    tirage   mensuel    total  :    4.700   ;\   8.000   exemplaires  en    1837. 

(5)  Le  Populaire,   tirage  mensuel   total  :   3.000  exemplaires  en    184-,,  3  à  8.000 
en  1846. 
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iiicinc  où  naissait  loiiic  une  presse  prolcssioiuielle  mais  non  ouvrière. 

Il  apj)artciiait  aux  ou\  riers  honnais,  aux  combattants  de  1831  et 
1834  (le  fonder  une  jjresse  digne  de  ce  nom  —  qui  soit  authentique- 
ment  ouvrière  sans  interférence  de  gens  de  lettres.  Pour  ne  point 
sortir  du  cadre  géographique  de  cette  étude,  énumérons  simple- 
ment :  L'Echo  de  la  Fabrique  (1831-1832),  L'Echo  des  Travailleurs 
(1833),  La  Tribune  Prolétaire  (1834),  L'Indicateur,  journal  ouvrier 
de  Lyon  (1834-1835),  Le  Carillon,  journal  du  peuple  (1836-1837), 
Le  Censeur,  journal  de  Lyon  (1837,  puis  1847-1849),  L'Echo  des 
Ouvriers  (1840-41),  L'Echo  de  la  Fabrique  de  1S41  (1841-1845),  Le 
Travail,  organe  de  la  rénovation  sociale  (1841),  L'Organisateur  lyon- 
nais  (1848),  La  Tribune  du  Peuple  (1848),  La  Voix  du  Peuple  (1848), 
Le  Peuple  Som'erain  (1848-49),  La  Commune  Sociale  (1848-49), 
L'Egalité  (1849),  Le  Xiveau  Social  (1849),  L'Avenir  Social  (1849-50), 
Les  Trax'ailleurs  (1849-50).  Les  uns  (soulignés)  sont  «  les  organes 
directs  et  sincères  des  intérêts  moraux  et  matériels  d'une  population 
laborieuse  aussi  importante  que  celle  de  Lyon,  fondés  et  rédigés  par 
des  ouvriers  »,  suivant  l'exorde  du  Travail;  les  autres  plus  adultérés 
par  la  pénétration  socialiste.  Force  est  à  les  lire  de  les  considérer 
pour  la  plupart  comme  l'expression,  souvent  d'une  haute  tenue, 
d'une  élite  ouvrière  fort  diverse  dans  sa  composition  telle  qu'elle 
était  à  l'époque  et  non  point  simplement  d'une  catégorie  «  privi- 
léo-iée  »  de  chefs  d'atelier,  d'ailleurs  tombés  sous  la  dépendance  du 
capital. 

Loin  d'être  spécialisés  dans  la  question  ouvrière  —  cependant 
leur  objet  constant  — ,  ces  journaux  tendent  a  faire  participer  les 
travailleurs  à  toutes  les  formes  de  la  culture,  à  toute  la  vie  de  leur 
cité  et  de  la  nation. 

A  la  différence  de  cette  presse  ouvrière  lyonnaise,  la  caractéristique 
de  son  homologue  parisien  réside  dans  l'interférence  croissante  avec 
l'opinion  ouvrière  de  la  pensée  de  ces  gens  de  lettres  —  souvent 
stigmatisés  à  l'époque  comme  une  bohème  de  déclassés  —  en  fait 
jeunes  gens  non  encore  '<  classés  »,  c'est-à-dire  intégrés  à  la  bonne 
société.  La  faille  n'échappait  pas  à  leurs  adversaires  spécialisés  dans 
la  division  de  l'opinion  ouvrière  :  Le  Travail,  de  1842,  prétendu 
journal  des  classes  ouvrières,  de  Moreau  Christophe,  dénonçait 
<(  l'existence  désorganisatrice  d'une  nouvelle  classe  de  prolétaires 
presque  aussi  nombreuse  et  bien  autrement  dangereuse  que  celle  des 
prolétaires  de  la  propriété  :  les  prolétaires  de  la  capacité.  Toutes 
deux  forment  un  corps,  dont  l'une  est  la  force  physique  et  l'autre  la 
force  intellectuelle...  de  telle  sorte  que  par  elles  le  nœud  de  l'orga- 
nisation des  classes  sociales  tend  à  se  rompre  complètement  ».  Pour 
donner  la  réplique  à  ces  «  prolétaires  de  la  capacité  »,  des  organes 
spéciaux  s'adressèrent  aux  ouvriers  :  Le  Faubourien  (1831)  ministé- 
riel; La  Sentinelle  du  Peuple  (26  septembre  1830-9  septembre  1839) 
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d'Alexandre  Chabot  patronne  par  La  Fayette;  Le  Jouninl  du 
Peuple  (1833),  de  Thirion.  progouverneniental;  L'Association  (1833) 
de  l'imprimeur  Pihan,  de  Laforest  Morinval  (dynastique);  Le  Jour- 
nal des  Concierges  qui,  le  12  juin  1836,  devint  L'Artisan,  journal  des 
classes  laborieuses,  de  Phil.  Hirsch.  simple  spéculation  non  sans 
valeur  documentaire  quant  au  monde  du  travail.  S'en  différencient 
Le  Prolétaire  Philosophe  du  légitimiste  Madeline  de  St-Sauveur  qui, 
hostile  à  l'aristocratie  de  juillet,  prône  le  retour  à  l'évangile;  La 
Revue  Ouvrière  mensuelle  de  A.  Ballot  (1844)  ^^  La  Revue  du 
Travail  (1847),  de  l'abbé  Ledreuille.  journal  mensuel  des  classes 
laborieuses  où  s'exprime  une  certaine  opinion  ou\rière  catholique; 
enhn  L'Enquête  Sociale  (6)  du  pair  de  France,  légitimiste  du  Bou- 
chage (1847)  témoigne  d'un  remarquable  effort  de  connaissance  posi- 
tive par  la  statistique  de  la  part  de  certains  légitimistes,  pratiquement 
complémentaire  des  études  menées  par  des  socialistes  comme  Louis 
Blanc,  dans  sa  Rexnie  du  Progrès  (1839-1842)  (7),  Pierre  Leroux, 
dans  La  Rexnie  Sociale  (1845-1847). 

Tous,  en  prétendant  s'établir  «  les  organes,  les  avocats,  les  con- 
seillers d'une  classe  cjui  devrait  avoir  pour  la  servir  la  presse  quo- 
tidienne tout  entière  >»,  attestent  que  la  formation  d'une  presse  à 
destination  des  ouvriers  était  à  l'ordre  du  jour  —  opportunité  fort 
bien  saisie  par  certains  organes  officieux  :  Le  Moniteur  des  Prud- 
honimes  (8).  Le  Journal  des  Ouvriers  (9);  L'Artisan  de  Victor 
I.etellier,  «  Moniteur  ouvrier  de  Paris  et  des  déparlements  »  et 
organe  d'une  agence  de  placement,  parut  de  septembre  1842  à 
janvier  1843,  avec  des  articles  sur  l'Organisation  du  travail,  de  Kuhn, 
ex-président  du  comité  de  La  Ruche  Populaire,  sur  la  Lice  Chanson- 
nière, sur  les  prudhommes,  sur  le  tarif  revendiqué  par  les  ouvriers 
en  papiers  peints,  sur  certaines  œuvres  littéraires  ou  sociales  d'ou- 
vriers, sur  la  situation  sociale  en  Angleterre;  critique  à  l'égard  de 
L'Atelier,  il  se  montrait  hostile  à  toute  participation  des  ouvriers 
au  gouvernement. 

Le  programme  des  ouvriers  journalistes  de  1830,  La  Ruche  Popu- 
laire l'avait  repris  à  son  compte  en  février  1839  ^^  associant  idéo- 
logie socialiste  et  rédaction  ouvrière. 

Les  principaux  saint-simoniens  partis  en  Orient,  son  fondateur 
Vinçard  (Louis  aîné),  ex-sous-directeur  d'une  section  ouvrière  du 
'<  Degré  des  Industriels  »,  avait  regroupé  la  k  Famille  »  avec  le 
concours  d'Olinde  Rodriguès,  puis  lancé  La  Ruche  (10)  en  prenant 

(6)  Tirage  mensuel  :    1846,   l.s.'iO  à  ;mî5o  exemplaires. 

(7)  Tirage  mensuel  :   2.300  exemplaires. 

(8)  1845,   500  exemplaires;    1846,   800  à    1.400  exemplaires. 

(9)  1845,  5.000  exemplaires. 

(10)  La  Ruche  Populaire,  journal  des  ouvriers  rédigé  et  publié  par  eux-mêmes 
sous  la  direction  de  Vinçard  (février  1839-décembre  1849).  Tirage  mensuel.  1840  : 
3.800  exemplaires. 
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pour  collaborateurs  des  ou\riers  généralement  sainl-simoniens.  dont 
noMd)rc  de  tra\ailleurs  du  livre  et  pour  secrétaire  de  rédaction  son 
neveu  l'ouvrier  ciseleur  en  métaux.  Pierre  \'inç,ard.  Après  que  cer- 
tains rédacteurs,  connue  le  typo  Chavent,  eussent  rejoint  Corbon 
et  les  ouvriers  influencés  par  Bûche/  pour  créer  en  septembre  1840 
L'Alelier,  organe  des  intérêts  moraux  et  matériels  des  ouvriers, 
Pierre  \'inçard  passa  à  La  Fraternilr  lors  de  sa  création  en  1841, 
aux  cotés  de  La  Hauiière.  Savary,  Clharassin  et  Benoit  du  Rhône. 
()uand  cet  organe  du  néo-babou\  isme  disparut  en  1843,  l'ancien 
comité  de  la  Ruche  se  reconstitua  autour  du  neveu  et  de  l'oncle  à 
qui  le  typo  Coûtant  avait  repris  la  Ruche  pour  en  faire  une  publi- 
cation ouvrière  étrangère  aux  idéologies.  Les  deux  \'inçard,  les 
ateliéristes  \'annostal,  typo,  et  Charles  Gaumont,  horloger,  ainsi  que 
Savinien  Lapointe,  Geniller  et  28  autres  ouvriers  fondèrent  donc  en 
décembre  1849,  «  L'I'niou.  bulletin  des  ouvriers,  rédigé  et  publié 
par  eux-mêmes  >>  (11)  —  indépendamment  de  tout  cercle  non 
ouvrier,  mais  d'autant  plus  «  engagé  »  :  '<  Notre  polémique  embras- 
sait tous  les  sujets,  mais  surtout  ceux  du  chômage,  de  l'abaissement 
des  salaires.  Elle  inspirait  la  fondation  de  sociétés  de  secours  mutuels 
dont  nous  demaiidions  la  généralisation  et  la  concentration  »  (Louis 
Vinçard,  Souvenirs  d'un  chansonnier  saint-simonien,  p.  190).  Et  ce, 
apparemment  en  liaison  avec  la  nou\elle  Union  des  Travailleurs  du 
Tour  de  France,  l'Union  soutenait  aussi  l'Union  Ouvrière  de  Flora 
Tristan  avec  qui  \'incard  aîné  était  lié  comme  avec  George  Sand 
dont  les  quelques  articles  dans  VUnioii  sont  signés  Georges  Bonnin. 
commis  en  librairie.  Outre  son  attachement  à  la  cause  de  l'éman- 
cipation des  femmes  :  «  l'Union  a  un  titre  particulier  à  l'estime  des 
amis  de  la  liberté  ».  écrira  l'Atelier  en  juillet  1850,  d  il  avait  pris 
singulièrement  à  cœur  l'affranchissement  des  noirs  »  en  lançant  une 
pétition  contre  l'esclavage  qui  réunit  10.000  signatures  ouvrières; 
dès  juin  1844.  Pierre  \  incard  affirmait  :  «  la  question  de  l'affran- 
chissement des  nègres  et  celle  des  ouvriers  est  à  peu  de  choses  près 
!a  même...  les  liens  qui  nous  unissent  aux  pauvres  noirs  sont  bien 
plus  sacrés  encore  que  nos  liens  d'origine  avec  les  blancs,  car  c'est 
le  travail  et  la  misère  qui  les  ont  tissés  ».  En  juin  1848,  sa  nomina- 
tion aux  côtés  de  Schoelcher  provoqua  cette  réaction  :  <<  rédacteur 
en  chef  du  journal  L'Organisation  du  Trax'ail  (en  fait  du  Journal 
des  Trax'ailleurs),  lequel  prêche  les  doctrines  les  plus  subversives  de 
tout  ordre  social,  c'est  ce  même  \' incard  qui  est  à  la  tête  de  la  Société 
des  Délégués  du  Luxembourg  qui  opère  une  pression  si  funeste  sur 
l'industrie  en  ce  moment-ci  en  arrêtant  les  travaux  »  (Marie,  du 
pouvoir  exécutif,  au  ministre  de  la  marine,    19  juin    1848). 

S'il  y  a  confusion  sur  le  titre  de  l'organe  qu'en  juin  1848,  le  Comité 
Central  des  Délégués  (ouvriers")  du  département  de  la  Seine  publia 

(11)  Tirage  octobre   1846:   250  exemplaires. 
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—  le  Journal  des  Travailleurs  —  l'originalité  de  \  inçard  est  aussi 
[)ieii  caractérisée  que  son  œuvre  :  l'unité  qu'il  sut  établir  entre  la 
pensée  et  l'action  en  associant  connnunisme  égalitaire  et  révolution- 
naire au  mouvement  ouvrier  revendicatif  et  corporatif  —  comme 
plus  lard  l'étude  statisticiue  des  ou\riers  de  Paris  au  «  socialisme 
latioiuiel  >k  11  devait  rester  ouvrier  et  devenir  écrivain  de  mérite  : 
à  ce  double  titie,  Fribourg  le  réclamera  en  1863  au  Conseil  Général 
pour  futin-  correspondant  général  de  l'Internationale  auprès  de  la 
presse  parisienne.  Quand  en  septembre  184(3,  L'Union  disparut, 
\in(_ard  rejoignit  Savary,  Adam,  Mallarmet,  anciens  collaborateurs 
de  L'InleUigence,  avec  lesquels  il  a\aii  déjà  travaillé  à  La  Fraternité 
(le  iS^i  et  qui  venaient  de  succéder  à  Brige  connue  rédacteurs  de  La 
Fraternité  de  184^  (12),  organe  des  iinérêts  du  peuple,  journal  de 
la  réorganisation  sociale,  puis  organe  du  conmiunisme.  Dès  juillet 
1845,  il  avait  associé  La  Fraternité  à  sa  campagne  en  y  publiant 
cette  déclaration  :  n  Qui  est  responsable  du  sang  versé  dans  les  insur- 
îcdions  des  noirs?  La  propriété!  >■.  De  même  quand,  à  partir  de 
no\einbre  1846,  il  ouvre  les  colonnes  de  La  Fraternité,  organe  jus- 
(ju'alors  surtout  idéologique,  au  mouvement  ()u\rier,  à  ses  formes 
revendicatives  et  corporatives,  il  sait  justifier  en  doctrine  cette  orien- 
tation :  ces  périodiques,  quand  l'actualité  les  y  amenait,  traitaient 
bien  des  revendications  pratic[ues  des  travailleurs,  mais  faute  de 
croire  à  leur  succès  possible,  ils  cherchaient  à  les  orienter  vers 
l'association  conçue  comme  organisatrice  de  la  production  et  non 
plus  suivant  la  pratique  <)u\rière  comme  résistance  organisée  des 
iravailleins  dépendants. 

Le  plus  remarquable  —  L'Atelier  (13)  — ,  si  proche  qu'il  puisse 
être  des  revendications  ouvrières,  si  représentatif  qu'il  soit  du  cou- 
rant républicain  parmi  les  ouvriers  n'exprime  ni  l'opinion  ouvrière 
dans  son  ensemble,  ni  ne  groupe  son  avant-garde.  Quant  à  L'Union, 
à  La  Fraternité,  si  les  éléments  ouvriers  égalitaires  s'y  retrouvent, 
ces  feuilles  échappent  au  contrôle  d'une  organisation  ouvrière; 
toutes,  au  fond,  ne  s'adressent  guère  qu'aux  classes  supérieures  ou 
aux  u  capacités  »  parmi  lesquelles  elles  recrutent  leurs  abonnés, 
comme  Armand  CAivilliei-  l'a  noté  pour  L'Atelier  —  réalisant  l'essen- 
tiel du  progranmie  des  journalistes  ouvriers  de  1830.  faire  connaître 
les  re\endications  ouvrières.  Après  la  révolution,  continueront  à 
paraître  La  Ruche  jusqu'en  décembre  1849,  L'Atelier  jusqu'en  juil- 
let 1850.  mais,  indépendannnent  île  leur  orientation  politique,  ces 
périodiques  ne  traduisaient  désormais  plus  l'évolution  des  esprits 
et  restaient  en  marge  de  la  formation  à  Paris,  de  févi  ier  à  juin  1848, 
d'une  presse  ouvrière. 

(12)  Tirage  mensuel,    1.S4-,  :    1.590  exemplaires;    \S.{i}  :  .Soo  à  l'.ooo  exemplaires. 

(13)  .Septembre    iS.jo-;}!   juillet    iH-,i).    Tirage  uieiisuel.   1840:    1  .ckk)  exemplaires; 
1845  :   700  exemplaires;    1846  :   500  exemplaires:    ir,-VI-i«49  :   40.000  exemplaires. 
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Dans  un  tas  voisin,  se  trouvèrent  alors  les  feuilles  plus  ou  moins 
destinées  aux  travailleurs  mais  dominées  par  quelques  personnalités 
—  soit  qu'elles  soient  lancées  en  1848,  telle  La  République  (14) 
d'Eugène  Bareste,  avec  ses  informations  sociales,  soit  qu'elles  pour- 
suivent une  publication  antérieure,  tel  Le  Populaire  (15)  de  Cabet 
auquel  il  paraît  bien  peu  manquer  pour  être  <(  le  premier  organe 
de  la  presse  ouvrière  )>  :  il  s'appuie  sur  une  organisation  composée 
d'ouvriers  mais  qui  se  limite  à  une  propagande  icarienne;  ouvrières 
aussi  son  audience,  son  ample  diffusion,  ses  idées  communistes,  écho 
des  convictions  les  plus  répandues  chez  ceux  des  ouvriers  qui  se 
réclamaient  d'une  doctrine. 

L'essentiel  manquait  pourtant  —  d'être  représentatif  de  l'opinion 
ouvrière  et  de  participer  au  mouvement  professionnel  et  écono- 
mique, social  ou  politique  comme  porte-parole  d'une  organisation 
spécifiquement  ouvrière  :  cette  dernière  condition  élimine  de  la 
presse  ouvrière  La  Démocratie  Pacifique  (16)  dont  pourtant  les 
informations  corporatives,  les  plus  abondantes  de  toute  la  presse, 
concernaient  les  ouvriers  et  qui  se  voulait  aux  écoutes  du  monde 
du  travail;  si,  en  1845,  lors  de  la  grève  des  cliarpentiers,  ce  quotidien 
est  en  relation  directe  avec  leur  ((  coterie  »,  il  demeure  l'interprète 
de  la  secte  fouriériste  sans  devenir  celui  des  ouvriers  organisés. 

Pour  devenir  le  fait  de  ces  ouvriers  organisés,  il  fallait  à  cette 
presse  être  libre  de  toute  personnalité  —  du  contrôle  d'un  homme 
qui,  si  éminent  fût-il,  en  usait  nécessairement  :  Cabet  pour  détour- 
ner ces  icariens  de  toute  action  autre  que  l'émigration;  Considérant 
pour  leur  épargner  toute  aventure  politique;  Bûchez  dont  on  fit 
tant  grief  à  L'Atelier.  Et  si  proche  fût  un  Raspail  des  masses 
ouvrières,  parmi  lesquelles  il  vivait  à  Gentilly,  auxquelles  était  des- 
tinée son  action  politique,  il  ne  participait  pas  à  la  condition  ouvrière 
et  quand  il  publie,  le  27  février  1848,  L'Ami  du  Peuple  (17),  il  ne 
sait  s'attacher  qu'à  des  intérêts  politiques  :  entrée  dans  la  garde 
nationale,  inscriptions  électorales,  candidatures  à  l'assemblée,  lutte 
( outre  la  police  —  non   aux  questions  proprement   ouvrières. 

Face  à  ces  personnalités,  la  collectivité  ouvrière  tendait  à  s'affirmer 
en  tant  que  telle  : 

Il  Frères,  l'oeuvre  que  nous  entreprenons  aujourd'hui  n'est  point 
et  ne  deviendra  jamais   une  œuvre   individuelle.  Elle  est  collective, 

(14)  26-11-1848,  2-XII-1851.  Tirage  :  i.-,-VlII-i848  :  10.000  exemplaires;  16-V- 
1850:  30.0CH1  exemplaires;  g-VI  :  50.000  exemplaires;  15-III-1851  :  15.000  exem- 
plaires. 

(15)  Février  1848-août  1850.  Tirage  quotidien  :  n"  1,  25-II-1848  :  17.000  exem- 
plaires; n''  2.  26  février  :  10.000  exemplaires,  iv  '5,  28  février  :  10.000  exem- 
plaires. 

(16)  Tirage  mensuel  total,  1845  :  67.500  exemplaires;  1846  :  41  à  77.000  exem- 
plaires;    i-VIII-i8,r,o  :    5.000    exemplaires    (hebdomadaire). 

(17)  21  no»,  27-il-,    14-V,    19-X-1848  :   20.000  exemplaires. 
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taite  par  vous  et  par  nous  ».  Ainsi  débutera  l'Appel  aux  Travailleurs, 
clans  le  premier  numéro  du  Journal  des  Travailleurs,  sous  la  plume 
de  X'inçard.  Et  a\ant  de  monter  sur  les  barricades  de  la  rue  Saint- 
Antoine  qui  lui  vaudront  la  déportation,  son  prédécesseur  à  la  tête 
du  Comité  Central,  l'horloger  Lagarde  le  répétera  dans  le  numéro 
non  paru,  en  ajoutant  "  (c  que  nous  voulons,  c'est  le  concours  puis- 
sant, actif  et  pratique  de  tous  les  ouvriers  qui,  comme  nous,  ont 
compris  qu'il  n'y  a  de  solution  possible  dans  tout  système  politique, 
dans  toute  idée  révolutionnaire  que  par  une  nouvelle  organisation 
SOCIALE.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  c[ue  nos  frères,  les  travailleurs, 
jusqu'ici  victimes  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  vien- 
nent prêter  à  la  direction  de  NOTRE  journal  la  part  de  l'intelli- 
gence acquise  par  la  pratique  du  dé\ouement  )>. 

La  formation  d'une  presse,  dite  du  «  peuple  ». 

Mars  passa  sans  qu'un  purie-parole  attitré  des  tra\ailleurs  parût, 
à  moins  de  tenir  compte  de  simples  intentions  :  Le  Réx>eil  du  Peuple 
de  S.  Snerbe  et  Ch.  Félix  (18)  se  destinait  «  exclusi\ement  à  défendre 
les  intérêts  du  peuple  »,  s'associait  en  avril  comme  collaborateur 
Louis  Pujol,  futur  insurgé,  mais  en  juillet  se  montrait  équivoque; 
plus  ambiguë  encore  est  La  Vérité  (19),  journal  des  intérêts  du 
peuple,  dont  le  rédacteur,  Jules  Bordot,  attendait  de  la  révolution 
de  Février,  «  révolution  sociale  »,  l'affranchissement  des  classes 
ouvrières  »  et  finissait  par  se  tourner  vers  Louis-Xapoléon  Bona- 
parte n  faute  de  mieux  )>  (20).  Le  besoin  se  fait  cependant  sentir 
d'un  "  organe  qui  proclame  bien  haut  les  douleurs  de  la  classe  déshé- 
ritée des  prolétaires  »  (21). 

La  première  Tribune  Xationale  (22)  fit  bien  <(  appel  à  toutes  les 
intelligences  d'élite  de  la  classe  ouvrière  »,  mais  dès  le  27  février, 
ses  rédacteurs  se  dispersent  :  Lamennais  et  \'illiaumé  fondent,  avec 
Pascal  Duprat.  Jules  Dupré.  .Auguste  Barbet  et  Th.  Fabas,  Le  Peuple 
Constituant  (23),  qui,  quotidiennement,  in\itait  «  les  travailleurs  à 
se  sacrifier  à  l'unité,  condition  de  leur  émancipation  »,  de  crainte 
que  leurs  revendications  ne  les  isolent  et  surtout  n'impliquent  l'in- 
tervention de  l'Etat  prônée  par  Louis  Blanc:  J.  Schmetz  passera  son 
journal  à  Combarel,  Turlin,  Cajani  et  Baudelaire,  en  avril,  après 
que  A.  Esquiros  l'ait  laissé  seul  pour  lancer,  dès  le  1^'  mars,  avec 
Pierre  Brv.  Le  Peuple,  où  il  se  montre  préoccupé  i<  des  questions  de 

(18)  25   n"».  27-II,   20-V'Il,   28-II    :    2. IKK)  exemplaires. 

(19)  4  11"^,  5-III.  ,')'X^I'  8-III  :  ^.fKK)  exemplaires. 

(20)  Cf.  Le  Père  Duchène,  ancien  fabricant  de  fourneaux,  de  Jules  Bordot 
qui  en  alternait  la  publication  avec  celle  de  La  Vérité.  5  nO",   12-III  (?),  5-XII. 

(21)  Le  Réformateur  des  .4bus,  journal  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
travailleurs  de  E.   Bouchereau.   -,  n"",   mars,  (3-III  :   2.000  exemplaires. 

(22)  2    n"»,   26-II.    12-III,    i()V   :    -,.(XK)   exemplaires;    '^o-\'    :    ;?.o<ki  exemplaires. 

(23)  Quotidien.    i;{4    numéros,    27-II.    1 1  VIT  :    2.fK>o   exemplaires,   le   3-III. 
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salaire,  de  travail,  d'associaiiim,  qui  resteiu  à  résoudre,  pas  seulemen 
dans  les  théories,  mais  dans  les  faits  »  (24). 

L'action  ouvrière,  dans  sa  forme  corporative,  dominait  la  situa 
tioii,  s'imposaii  à  l'opinion.  Dejjuis  la  puissante  manifestation  de 
corporations  ou\rières,  le  17  mars,  organisée  et  disciplinée  par  1 
délégation  ouvrière  au  Luxembourg,  la  «  grève  générale  de  fore 
majeure  »,  comme  George  Sand  l'appelait  dans  La  Cause  di 
Peiiplr  (25)  le  9  avril,  s'ordonnait  en  mouvements  revendicatifs  qu 
aboutissaient  à  des  négociations,  des  conciliations,  des  arbitragej 
des  conventions  et  des  tarifs  de  salaires  —  avec  ou  sans  l'entremis 
de  la  Commission  de  Gouvernement  pour  les  Travailleurs,  de  1 
préfecture  de  police  et  des  conseils  de  prud'hommes.  Mais  toujour 
sous  l'impulsion  des  délégués  ouvriers  élus  en  assemblées  corporii 
tives  qui,  ensuite,  s'acheminaient  en  procession  vers  l'Hôtel  di 
Ville. 

u  Quand  \  os  promenades  cesseront-elles  ?  Reprenez  vos  travaux  !  r. 
Pour  faire  admettre  par  les  ouvriers  une  telle  injonction,  Jules  Ladi 
mir  et  Thiéry  se  réclamaient  d'eux  et  intitulaient  leur  feuille  Li 
Sentinelle  du  Peuple  (26),  journal  des  intérêts  matériels  (28  mars] 
De  même,  c'est  en  réaction  aux  doctrines  du  Luxembourg  qu'es 
publié,  le  30  mars,  par  la  Société  des  Travailleurs  Unis,  Le  Tra 
-t'ait  (27),  journal  des  travailleurs,  électeurs  et  éligibles,  rédigé  pa 
Kdmond  Houel  et  Henri  Boca,  qui  proposaient,  comme  ((  solutioi 
supérieure  des  questions  d'augmentation  de  salaire  qui  s'agitent  ei 
ce  moment  sur  tous  les  points  de  la  France,  la  participation  au: 
bénéfices,  d'après  la  somme  des  salaires  »  à  l'exemple  de  l'associatioi 
instituée  par  l'administration  des  chemins  de  fer  du   Nord. 

Ce  qu'on  appelait  ((  l'agitation  du  salaire  »  commencée  dès  le  len 
demain  de  la  Révolution  n'a  guère  été  aperçu  alors  dans  ses  réa 
lités,  sinon  par  Edmond  Georges  (28)  et  par  les  rédacteurs  du  B01 
Conseil  (29)  qui  se  disaient  socialistes  et  dont  l'un  Léon  Plée  colla 
borait  avec  Hippolyte  Bosselci  à  L'Avant-Garde,  journal  de 
Ecoles  (30);  le  défaut  de  continuité  empêcha  ce  dernier  organe  —  e 
aussi  La  Lanterne  du  Quartier  /.<'///// (31)  de  J.  Devimes  et  d'Anto 
nio  VVatripon  —  de  faire  écho  aux  sentiments  des  ouvriers,  quoiqu( 
"  les  écoles  et  le  peuple  aient  consacré  leur  fraternelle  union  ) 
lors  de  leui'  manifestation   conmiunc  partie  le   22  février  au   matii 

(i!4)  Le  PeuJ)le,    1   11",   le   i-lll  :   y.ooo  rxeiiiplaiics. 

(25)  Trois  n°o,  9-28-IV. 

(26)  27-II,  10-IV,  14  no»,  29-II  :  5.000  exemplaires;  20-III  :  2.000  exemplaires 
13-IV  :   3.000  exemplaires;  27-l\'   :   2.000  exemplaires. 

(27)  2  nOB,  30-III,  2-IV. 

(28)  Rrvolutiou  Sociale.    3    n"",    10  III.    17-lV,    7-III    :    1.000  exemplaires. 

(29)  1    n".  31-III. 

(30)  12  n"»,   10-I-1848,  III-i8,-,o;  le   13-V-48  :  5.000  exemplaires. 

(31)  5   n"\   XIT-1847.   III- 1849. 
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du  Panthéon  :  finalement  les  étudiants  furent  absents  des  rangs 
insurgés  en  juin,  sauf  exceptions  rares. 

L'invitation  à  patienter  est  générale  dans  la  presse  —  si  sympa- 
thiques aux  ouvriers  cjue  soient  des  journalistes  comme  Frédéric 
Demouret  :  «  Le  peuple  est  patient  parce  qu'il  est  éternel  »  (32); 
comme  Laberge  (33)  ou  T.  Dezamy  :  «  Les  communistes  de  toutes 
nuances  comprennent  parfaitement  que  la  réalisation  de  leurs  théo- 
ries ne  doit  point  être  l'œuxre  de  la  violence  ni  de  l'autorité;  c'est 
de  la  persuasion  et  de  la  libre  association  qu'ils  l'attendent  »  (34). 
Quant  à  Laponnerave.  il  collabore  a  L'Indépendant  (35)  (de  Fel- 
lens,  Labédolière  et  Emile  Lambert)  qui  se  prononce  pour  la  répu- 
blique démocratique  seule  et  dont  le  programme  social  se  limite  à 
l'adjudication  des  travaux  publics  aux  associations  ouvrières,  à 
l'aide  accordée  à  l'Etat  par  celles-ci  et  au  règlement  par  les 
prudhommes  des  différends  entre  ouvriers  et  patrons.  Et  les  icariens 
pensent  surtout  à  organiser  leur  départ  en  Amérique. 

((  Délégués  d'une  société  d'ouvriers  »  qui  fondent  un  autre  Réveil 
du  Peuple,  journal  des  intérêts  populaires  (36),  V.  Rozier  et  Charles 
Pimpaneau  critiquent  bien  h  toute  résistance  des  entrepreneurs 
aux  justes  exigences  des  travailleins  »;  mais  le  point  de  vue  propre 
à  ceux-ci  n'apparaît  pas  dans  la  presse  avant  le  16  avril  avec  le  seul 
numéro  paru  du  Journal  des  Faubourgs  {^"j).  Dès  le  6  mars,  Gardy 
son  rédacteur  avait  tenté  d'exprimer  ce  point  de  vue  en  lançant  Le 
Tocsin  de  Paris  (^S);  il  cherche  une  forme  d'organisation  qui  pro- 
tège de  toute  la  force  connnune  chaque  travailleur  et  par  laquelle 
chacun  s'unissant  à  tous  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même  et  reste 
aussi  libre  qu'aupara\ant  :  <(  Pourquoi,  vous  qui  avez  tant  com- 
battu pour  la  liberté  de  réunion,  n'usez-vous  pas  de  cette  liberté, 
votre  conquête,  quand  il  s'agit  de  vos  plus  chers  intérêts  ?  Pourquoi 
tous  les  travailleurs  d'une  même  industrie  ne  forment-ils  pas  une 
vaste  association  philanthropique  dont  le  but  serait  de  régler  de 
concert  avec  les  patrons  de  cette  industrie  le  prix  du  salaire  de 
manière  égale  ?  »>.  Le  terme  de  philanthropique  s'entend  au  sens  où 
l'emploient  les  ouvriers  mécaniciens  de  la  Société  Générale,  Poli- 
tique et  Philanthropique,  de  caractère  syndical.  Même  idée  dans 
Le  Censeur  Républicain  (39).  journal  de  la  démocratie  radicale, 
dont  les  rédacteurs  Ch.  Cellier  et  Jacob  Le  Brun  peuvent  par  suite 

(32)  L'Etendard  des  Droits  du  Peuple,  2  n"s,   13  et   14-III   :    i  .000  exemplaires. 

(33)  La   Tribune  de  184S.  5  n'",  9-13-III. 

(34)  Les  Droits  de  l'Homme,  liberté,  égalité,  fraternité,  association,  alliance 
des  peuples.   3  n»*,  2  à  9-III-1848.   Sous-titre   le  9-III   :   Tribune  des  prolétaires. 

(3;^)  24  n"»  du    i-,-\'  au    io\l.   Quotidien.    ic)-\'    :    -,.(h>()  exemplaires. 

(36)  2  n»».   19-22-III. 

(37)  Tirage  :    4.000   exemplaires. 

(38)  1   seul  n"   spécimen  :    i.ocx)  exemplaires,  6  III. 

(39)  2  n"'   i4-\',   f,-VI;   If   -,-\  I   :   2.o<x>  exemplaires. 
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se  classer  coiiune  imerprètes  de  la  pensée  ouvrière;  à  leur  sens, 
l'association  permettrait  à  l'ouvrier  de  traiter  plus  équitablement 
de  la  vente  de  son  travail  :  le  maître  et  l'ouvrier  alors  libres,  mais 
ayant  tous  deux  la  puissance  de  contrebalancer  mutuellement  leur 
résistance,  régleraient  alors  dans  l'équilibre  les  conditions  qui 
doivent  les  régir.  La  préoccupation  de  Cellier  est  de  rallier  d'abord 
le  peuple  autour  d'un  système  politique  et  social  immédiatement 
applicable  :  ((  X'oilà  sur  quoi  il  est  urgent  de  s'accorder  d'abord. 
Le  système  une  fois  convenu,  l'arme  au  bras  et  haut  le  drapeau. 
C'est  alors  cju'il  s'agira  de  vaincre  et  de  mourir.  Maintenant,  il 
s'agit  d'attendre  et  de  s'entendre  ».  C'est  pour  la  bourgeoisie  la 
dernière  heure  :  <■  la  révolution  est  venue  lui  annoncer  qu'il  fallait 
mourir  ». 

En  attendant,  se  noue  un  ((  dialogue  prophétique  entre  maîtres 
et  ouvriers  »  dont  la  conclusion  est  que  «  le  gouvernement  qui  con- 
vient au  peuple  »  est  celui  des  <(  ouvriers  par  eux-mêmes  »,  suivant 
le  chansonnier  Alexis  Dalès  dans  sa  Lanterne  Magique  Républi- 
caine (40)  publiée  sous  la  forme  d'un  recueil  d'épisodes  comiques  et 
satiriques.  L'Accusateur  Réx'olutiomaire  (4.1)  de  Douhet-Rathail  se 
déclare  '<  journal  des  ouvriers  »,  considérés  comme  les  seuls  révolu- 
tionnaires de  France  et  il  les  appelle  à  s'inscrire  sur  les  listes  élec- 
torales pour  envoyer  vingt  d'entre  eux  à  la  Constituante  : 
((  Envoyer  des  ouvriers  à  l'assemblée  nationale  »  pour  que  la  révo- 
lution soit  entièrement  sociale  (42),  ce  but  est  commun  à  ceux  des 
clubs  florissant  jusqu'aux  élections  dont  la  composition  est  tant  soit 
peu  ouvrière. 

Certains  de  ces  clubs  eurent  leur  feuille,  telle  La  Voix  du 
Peuple  (43),  organe  du  Club  Lycée  des  Prolétaires.  Le  Peuple  Sou- 
verain  (44),  journal  des  travailleurs,  publiait  l'appel  aux  ouvriers 
du  Club  des  Travailleurs  Libres  dont  il  était  l'émanation  et  où 
l'un  de  ses  rédacteurs,  Robert  (du  Var),  avait  proposé  la  candida- 
ture d'ouvriers  et  avancé  celle  du  typo  Garde.  Président  de  la 
Société  Populaire  de  Montrouge,  Frédéric  Gérard  se  faisait  le  porte- 
parole  des  clubs  de  la  banlieue  dans  Le  Démocrate  (45)  qu'il 
publiait  avec  D'Alton-Shée,  puis  avec  L.-A.  Chardon  dans  Le 
Démocrate  Egalitaire  (46)  pour  recommander  la  candidature  du 
tvpo   Nicolas  Cirier  et   soutenir   l'organisation   d'ateliers   nationaux 

(40)  8   n08,   avril-juin. 

(41)  1  n".   2-IV   :   500  exemplaires. 

(42)  Cf.   Rozier,   in  Le  Réveil  du  Peuple. 

(43)  2  n"s,  2()-III,    14-IV  :   3.000  exemplaires,  le    14-IV. 

(44)  i  n",  j6-lU,  2.oon  exemplaires.  (Aug.  Salières,  Cariot,  Ch.  Soudan,  I.enz, 
etc.). 

(45)  1   n",  2-IV. 

(46)  1    no,   20-IV. 


PRESSE    PARISIF.N.M     A    DK STl.NA TION    DES    OUVRIERS    (1848-1851)  1 39 

véritables  en  grands  établissements  employant  avec  profit  pour 
l'Etat  les  ouvriers  suivant  leur  profession,  aux  travaux  publics  en 
particulier.  S'adressant  «  aux  ouvriers  »  le  président  du  Club  de 
la  Sorbonne,  Jean-Juin  Michclot,  homme  de  lettres,  ex-président 
de  la  Société  Démocratique  de  Londres,  rédigea  avec  Jaillot  La  Sou- 
veraineté (lu  Peuple  (47),  défavorables  pour  des  raisons  d'efficacité 
aux  candidatures  d'ouvriers  ils  pressaient  cependant  leur  inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales.  Mais  pour  ce  clubiste  candidat  à 
l'Assemblée,  —  quoique  condamné  en  1838  pour  banqueroute  frau- 
duleuse motif  de  sa  fuite  à  Londres,  —  l'exploitation  journalis- 
tique de  la  nouvelle  clientèle  électorale  ouvrière  était  simplement 
une  bonne  affaire. 

Le  Club  de  la  Montagne,  rue  Frépillon,  dirigé  par  Auguste 
Legallois,  Alphonse  Esquiros,  Marie-Xoémie  Constant,  Maurice 
Valette,  Milleville,  Pages,  Daversaint,  Langéni,  Paturel,  Martin, 
contrôlait  par  son  premier  président  l'abbé  Constant  Le  Tribun  du 
Peuple  {^'è),  organe  des  travailleurs.  Dès  le  16  avril,  son  rédacteur 
dénonce  la  peur  comme  ce  qui  met  la  patrie  en  danger.  Et  pour- 
tant «  la  révolution  n'est  pas  faite,  elle  commence  ».  Or,  Constant 
ne  voit  nulle  part  régner  l'enthousiasme  et  l'espérance  :  ((  Cama- 
rades, vous  seiez  encore  trompés.  Pourquoi  ?  Parce  que  vous  avez 
besoin  de  confiance  pour  exister  et  vos  exploiteurs  le  savent  bien. 
Tout  cela  finira  mal  ».  Il  y  avait  déjà  eu  le  30  mars  un  Tribun  du 
Peuple,  organe  de  la  Montagne,  toujours  avec  Constant  comme 
rédacteur  en  chef,  entouré  d'Adèle  Esquiros,  Elisabeth  Cellier, 
Pitois  Christian,  qui  donnait  les  comptes  rendus  des  clubs.  Et  un 
troisième  parut  en  juin,  rédigé  par  le  président  du  Club  des 
Hommes  Lettrés,  P.-E.  Laviron  (49). 

Esquiros,  le  1 1  juin  encore,  avec  les  fondateurs  du  Club  du 
Peuple,  l'ouvrier  Marche,  Guitera,  Leroue,  Fomberteaux,  Petre- 
man,  Lefèvre,  Thomassin,  Leuillatre  et  Adèle  Esquiros,  publiait 
L'Accusateur  Public  qui  eut   quatre  numéros  jusqu'au    '2\    juin. 

Publié  par  le  Comptoir  des  Imprimeurs  Réunis,  lié  à  la  Société 
Typographique,  et  rédigé  par  Jules  Mauviel  de  la  Société  Démo- 
cratique Centrale,  ouvrier  du  socialisme  et  candidat  prolétaire. 
Le  Fanal  Républicain  (50)  vint  "  éclairer  l'horizon  de  la  répu- 
blique au  point  de  Mie  du  travailleur  »  —  dont  il  est  dit  h  Tu 
veux  la  charte  du  travail  débattue  et  consentie.  La  première  révo- 
lution n'a  posé  que  des  droits.  Le  temps  est  venu  de  le  prendre 
sur  le  terrain  des  réalités  »  {sic).  Le  numéro  suivant  devait  traiter 
de  l'organisation  du   tra\ail.  De  composition  moins  ouvrière  qu'en 

(47)  5  n°».   1-14-IV. 

(48)  4   n"»,    16-III,   8-IV  :   500  exemplaires. 

(49)  Le  Tril)itn  du  Peuple,  journal  des  révélations  politique-;.    1    n",   VI- 1848. 

(50)  1   n°,   avril    1848. 
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iH'j.j  dans  les  seciions  d'anondisscincnt  (jii"ellc  groupait,  la  Société 
des  Droits  de  l'Homme  dut  à  Jean-Jacques  Danduran  la  publica- 
tion de  La  Propagande  Rrpuhlicainr.  intérêts  moraux  et  matériels, 
séances  des  clubs  (51). 

Centralisateur  des  clubs  démocrati([ucs  (non  blanquistes).  le  Club 
des  Clubs  eut  son  «  Moniteur  des  Clubs  >>,  sous-titre  de  La  Com- 
mune de  Paris  de  Sobrier  (52)  qui  publiait  quelques  informations 
corporatives,  en  particulier  sur  les  maréchaux  ferrants  et  les  ate- 
liers de  consolidation  des  carrières  sous  Paris.  Les  clubs  qui  accep- 
taient Blanqui  s'unirent  aussi,  laissant  rédiger  par  Gustave  Robert 
La  Voix  des  Clubs  (y^)  qui  devint  La  Sentinelle  des  Clubs  puis 
des  Sociétés  Républicaines  (^4);  memijre  du  Club  Blanqui  démis- 
sionnaire le  15  mai.  ce  Robert,  correspondant  de  L'Indépendance 
belge,  était  surtout  l'employé  de  Carlier  au  ministère  de  l'Intérieur 
et  se  chargeait  de  rédiger  des  notes  cP  vue  d'une...  Histoire  con- 
temporaine des  clubs  (55). 

Echo  plus  sérieux  de  ces  clubs  révolutionnaires,  quoique  d'abord 
assez  modéré,  le  rédacteur  en  chef  du  Monde  Républicain  (56), 
L.  Gally,  qui  en  1871,  finira  candidat  dans  le  18"  à  la  Commune  de 
Paris,  s'attachait  assez  à  l'unité  démocratique  pour  ouvrir  aux  tra- 
vailleurs les  colonnes  des  feuilles  qu'il  rédigera  :  La  Montagne,  tri- 
bune des  peuples  (57),  et  Les  Droits  de  l'Homme,  organe  du 
peuple  (58),  tous  cîeux  en  compagnie  d'un  ami  de  Blanqui, 
Jacques  Danin,  lui-même  fondateur  de  la  première  Montagne  (59), 
puis  du  Révolutionnaire,  organe  des  peuples  (60).  Dans  Le  Répu- 
blicain rouge  {ih\)  qu'il  rédige  avec  Quentin.  Gally  se  montre  acquis 
à  certaines  revendications  ouvrières  :  association  entre  tous  les  tra- 
vailleurs, exploitation  des  chemins  de  fer  enlevés  aux  intérêts  pri- 
vés,    amnistie.     Une     même     démarche      unitaire     mène     Charles 


(51)  2  no^  23-30-III. 

(52)  87  n°s,  9-ilI,  8-VI  :  5.000  exemplaires,  le  17-III;  3  n°«  les  22-I  (12.000 
exemplaires);  3-III  (12.000  "  exemplaires)  et  30-IX-1S49  (10.000  exemplaires) 
rédigés  par  Caliaigne).  Auguste  Brugiliole  répétait  la  Commune  dans  sa 
Tribune  Parisienne,  journal  des  intérêts  populaires,  i  n".  iç)-IV-i848.  Inspiré 
par  le  Club  des  .^ccacias  que  présidait  l'abbé  de  Montlouis.  Le  Club,  Moniteui 
des  Sociétés  et  réunions  populaires,  n'eut  qu'un  numéro,  œuvre  de  I.epiévosi, 
en   avril    1849,   tiré  à  5.000  exemplaires. 

(53)  Quotidien,    15  n"*,  8-26-III:   3.000  exemplaires  le  8-III. 

(54)  3  n°^  2-7-IV. 

(55)  Le  Peuple,    13-II-1849. 

(56)  Quotidien,  47  r\°^,    i-IV,   25-VI. 

(57)  4   n"^   XII- 1848,   III- 1849   :    20.o(M)    le    10-II-1849. 

(58)  2  n"»,  I  et  II- 1849  :  6.000  et   12.000  exemplaires. 

(59)  4  n"",  XI  et  XII,   III-1849  :   3.000  exemplaires,   le  21-XI-1848. 

(60)  2  n"»,    II-III-1849   :    12.000  Cl    10.000  exemplaires. 

(61)  5  n°»,  I  à  IV-1849  :  10.000  exemplaires  en  janvier;  12.000  exemplaires 
en  mars;   10.000  en  avril. 
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Dcsoliucs  de  L(i  l'critahlc  Rrpiiblique  (Çt'j),  journal  quolidien  qu'il 
rédige  avec  \'ictor  Combet,  à  L'Esprit  du  Peuple,  courrier  des 
rues  (63).  quotidien  publié  en  collaboration  a\cc  Charles  Arnoult. 
assez  favorable  à  Bhuujui. 

Aucun  de  ces  journaux  cependant  ne  s'adressait  autant  aux 
ou\riers  que  Le  Radical,  organe  du  tra\ail  intellectuel  et 
manuel  ((>4),  dont  la  rédaction  —  par  Constant  \'erneuil  —  était 
soumise  aux  délégués  des  prin(  ipaux  corps  d'état.  On  y  consta- 
tait que  le  travail  manuel  manquait  d'iui  organe  pour  faire  con- 
naître ses  besoins,  ressources  et  soulTrances  et  on  y  annonçait  gra- 
tuitement les  demandes  de  travail  présentées  par  les  ouvriers.  On  y 
nonmiait  «  classe  ouvrière  cette  portion  essentielle  de  notre  société 
jadis  nommée  tiers  état  ». 

La  même  constatation  inspira  la  création  de  La  Presse  du 
Peuple  ((ir,),  journal  de  tous,  géré  par  Pourrat-Alof,  ex-avocat  et 
ingénieur  ci\il,  rédigé  par  Gustave  Biard,  typo,  fondé  par  Eugène 
Fontenay,  employé  des  douanes,  avec  pour  collaborateur  Jean 
Pitrat,  lui  prêtre.  Sa  rédaction  était  pour  moitié  privée,  assurée  par 
les  précédents,  et  pour  l'autre  publique,  c'est-à-dire  ouverte  à  tous, 
afin  d'abolir  le  monopole  de  la  pensée  :  n  la  presse  du  peuple 
n'existe  pas.  Elle  est  à  créer.  Un  travailleiu'  sur  mille  engendre  une 
pensée.  Qu'une  réflexion  le  frappe  :  ini  journal  populaire  n'est  pas 
là  pour  recexoir  cette  pensée.  La  pensée  populaire  n'a  pas  aujour- 
d'hui im  organe  où  ce  soit  elle-même  qui  se  manifeste.  Fonder  ce 
journal,  xoilà  notre  but  ».  Cette  rédaction  publi()ue  fut  en  fait 
assurée  par  Pierre  Mazerolles.  typo.  Delbrouck.  artiste,  collabora- 
icui  de  Jeanne  Deroin  et  futur  communard,  James  Bouvier,  typo, 
|.-C..  Millau.  Selon  A.  Dumoulin,  dirigeant  des  ou\  riers  fondeurs  «  les 
travailleurs  attendent  impatiemment  la  solution  pratique  des  divers 
problèmes  proposés  pour  la  rénovation  de  la  société  par  l'égalité 
des  conditions  et  la  fraternité  dans  les  relations  d'intérêt  et  dans 
les  mains  "  (9  mai).  Il  applaudissait  à  la  fondation  de  cette  «  nou- 
\elle  tribune  des  ])rolétaires  où  chacun  de  nous,  ouvrier  de  l'indus- 
trie aussi  bien  qu'ouvrier  de  la  pensée,  pourra  faire  entendre  sa 
\oix,  formuler  ses  vœux,  éclairer  ses  frères.  Le  service  que  vous 
nous  rendez  est  immense  ».  Selon  Gustave  Biard,  «  un  des  progrès 
les  plus  importants  que  produira  la  révolution  de  Février  consiste 
à  appeler  à  l'exercice  de  la  souveraineté  de  la  pensée  un  nombre 
d'honnnes  de  plus  en  plus  considérable...  On  se  dit  la  voix  du 
peuple,  mais  la  voix  du  peuple,  on  la  lui  emprunte,  on  la  simule, 
(m  la  contrefait,  on  limite,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  la  pousse.  S'il 

(62)  3   n"",   I1-III-I\  - 1848    :    i.(>()<)  exemplaires    le   8   avril. 

(63)  43  no',    i-IV,    21-V. 

(64)  1   n»,  2-IV-1848. 

(65)  4  n»',   5-10-V-1848. 
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existait  iiii  journal  qui  contînt  par  exemple  les  opinions  signées  de 
quinze  à  vingt  citoyens,  ce  serait  un  acheminement  vers  l'émission 
vcridique  de  la  voix  du  peuple,  quitte  ensuite  à  appeler  un  par  un 
ceux  des  travailleurs  dont  l'intelligence  est  déjà  émancipée  et  qui 
n'ont  pas  où  la  manifester  ».  Et  de  rappeler  après  d'Alembert  que 
le  peuple  pense  ce  qu'on  lui  fait  penser  parce  que  le  j^euple  a 
l'esprit  paresseux,  faute  de  l'exercer. 

Dans  im  Appel  aux  Travailleurs,  I.n  Presse  du  Peuple  les  invite 
à  se  préoccuper  surtout  des  questions  relatives  à  l'organisation  du 
travail  «  parce  que  ce  sont  celles  qui  nous  intéressent  le  plus  ». 
Son  orientation  est  égalitaire,  son  programme  tend  à  procurer  à 
chaque  ouvrier  éducation  générale,  instruction  professionnelle  et 
fonction  adaptée  à  ses  aptitudes;  à  le  garantir  contre  les  infirmités, 
les  accidents  et  la  vieillesse;  à  le  protéger  par  une  législation  du 
travail  tendant  à  la  propriété  collective,  à  faire  des  ateliers  natio- 
naux un  moyen  de  transition  de  la  propriété  privée  à  la  propriété 
d'Etat.  Gustave  Biard  met  en  demeure  le  bourgeois  de  devenir 
l'initiateur  du  peuple,  sous  peine  de  périr  sous  peu  :  "  Lors  donc 
que  tu  dis  «  Il  faut  en  finir  avec  cette  canaille  »,  tu  provoques  les 
tiens  à  l'assassinat  de  nos  frères...  Il  est  dangereux  d'irriter  un 
homme  qui  n'a  rien  à  perdre  parce  qu'on  lui  a  tout  ravi  et  qui 
peut  semer  la  mort  autour  de  lui  avant  que  de  la  subir,  résolu  qu'il 
est  toujours  à  se  faire  tuer  pour  en  finir  avec  ses  maux  cuisants  » 
(5  mai).  Quatre  numéros  parurent  les  5,  6,  g,  10  mai  avec  le  dis- 
cours de  Louis  Blanc  à  l'Assemblée,  les  comptes  rendus  du  Club 
Démocratique  Fraternel  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  des  Amis 
du  Peuple,  le  manifeste  du  Comité  centralisateur  et  le  feuilleton 
anticlérical  de  Jean  Pitrat  k  Le  prêtre  esclave  au  peuple  libre  ». 

Ainsi  donc,  la  question  de  la  création  d'une  presse  proprement 
ouvrière  était  posée  dans  les  perspectives  mêmes  de  l'insurrection 
menaçante,  compte  tenu  d'un  rapport  de  force  où  les  ouvriers  se 
trouvaient  réduits  à  eux-mêmes. 

Isolés,  ils  étaient  conduits  à  s'exprimer  eux-mêmes. 

Certains  étaient  tentés  de  se  faire  leurs  interprètes  :  Legallois, 
secrétaire  des  Jacobins,  Alfred  Bougeart,  Auguste  Barzilay  s'auto- 
risent de  George  Sand,  Lamennais,  Proudhon,  Esquiros,  Démos- 
thène  Ollivier,  Pierre  Leroux,  Constant  Hilbey,  du  fouriériste  Jean 
Journet  pour  publier  La  Montagne  de  la  Fraternité  (66),  tribune 
des  représentants  amis  du  peuple,  en  pleine  conscience  du  danger, 
comme  du  devoir  qui  appelait  les  démocrates  aux  côtés  des  ouvriers. 
Pour  prévenir  «  la  guerre  sociale  »,  certains  qualifient  de  sociale  la 
révolution  de  Février,  comme  Laurent-Mouton  et  Vellu,  de  l'Union 

(66)  3  n°«,  5-1  i-V   :    1.000  exemplaires  le  r,  mai. 
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des  Travailleurs  dans  Im  Rfh'oliilion  de  iS^S  (d-j)  et  un  Hamelin 
se  fait  L'Apôtre  du  Peuple  (68). 

Le  28  mai,  se  réclamant  du  concours  de  George  Sand,  Jacques 
Dupré  et  E.-A.  Dambel  créent  f.e  Trnx'ail  (69),  véritable  organe  des 
intérêts  populaires  avec  pour  devise  «  \'ive  la  Républi(]ue  démo- 
cratique et  sociale  ».  Socialiste,  égalitaire,  il  s'adresse  successive- 
ment :  i<  aux  ouvriers  des  corporations  »,  «  aux  travailleurs  des 
corporations  et  des  Ateliers  Nationaux  »,  «  spécialement  aux  tra- 
vailleurs »,  sous  la  plume  des  correspondants  brigadiers  et  délégués 
des  Ateliers  Nationaux,  d'abord  pour  leur  reprocher  leur  absten- 
tion électorale,  les  presser  de  s'inscrire,  les  appeler  au  banquet  de 
la  fraternisation  des  tra\ailleurs,  puis  pour  stigmatiser  les  jour- 
naux de  la  royauté,  leurs  calonniies  contre  les  ouvriers  des  Ateliers 
Nationaux  et  dénoncer  l'agitation  napoléonienne.  Quelques  avis 
corporatifs,  comme  celui  des  tapissiers,  des  tailleurs,  la  collabora- 
tion du  typo  Jules  Leroux  qualident  cette  feuille  comme  représen- 
tative d'une  opinion  ouvrière  influencée  par  le  Club  de  la  Révo- 
lution de  Barbes  dont  elle  {oubliait  les  comptes  rendus. 

Quant  au  Père  Duchêue  de  18^8  (70),  son  authenticité  révolu- 
tionnaire, son  initiative  dite  «  Banauet  des  travailleurs  »  et  son 
iionnêteté  furent  mises  en  cause;  des  créations  rivales  furent  susci- 
tées : 

—  Le  l'rai  Père  Duchêne  de  1S4S  (71),  journal  des  classes 
ouvrières  rédigé  par  Camille  Barrabé  et  écho  du  Club  Pacifique  des 
Droits  de  l'Honnne  présidé  par  Pelin,  futur  insurgé;  cet  organe  des 
conférences  gratuites  pour  l'émancipation  intellectuelle  des  tra- 
vailleurs, du  citoyen  Deligny  rappelait  les  promesses  du  droit 
au  tra\ail  à  défaut  de  la  réalisation  dcscpielles  <<  la  révolution  de 
Février  serait  escamotée  >>  et  on  y  dénonçait  les  provocations  à  la 
guerre  civile  du  Times  en  le  citant. 

—  Le  Père  Duchêne,  ancien  fabricant  de  fourneaux  (72),  savait 
gré  à  Caussidière  d'avertir  (jue  l'ouvrier  allait,  pour  se  débarrasser 
d'une  vie  de  torture  et  de  honte,  se  précipiter  sur  les  baïonnettes. 

—  Le  Travailleur  {']'^)  par  la  Mère  Duchêne  de  Casimir  \'er- 
masse,  dit  Mitraille,  se  faisait  l'agent  du  Club  de  l'Egalité  et  de  la 

((17)   Quotidien.   ^^6  n"'»,  2'^-V ,   i.'7-VI    :    -j.ckjo  exemplaire,    le    19-V   cl   le    lo-V'I. 

(68)  4  n"»,  :.'9-V,  6-VI  :  4.000  exemplaires  en   mai. 

(69)  Tri-hebdomadaire.  9  n"^.  28-V,  23-V'I  :  10.000  exemplaires,  le  28-'V^ 
i.ooo  exemplaires  le  9-VI. 

(70)  Gazette  de  la  Révolution.  Réd.  :  Ihuillier,  C:olfa\ru.  Gautier.  Bi-hebdo. 
35  n°*,  lo-IV.  :>4-VlII  :  50.000  exemplaires  le  im-V;  5r,.()oo  exemplaires  le  23-V; 
70.000  exemplaires  tlu  28- V  au  -'",-VI;  80.000  exemplaires  du    l'i  au  24-\'lII. 

(71)  4  n"'  du  21  au  30-V  :  20.000  exemplaires  le  19-V;  10.000  exemplaires 
le  30-V. 

(72)  5  n°«,    12-III,   (?)-XII-i848. 

(73)  6  n°',  27-V,   24-VI   :   4.000  exemplaires   le  21 -VI. 
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Fialcniitc  dirige  par  P.  \cry  cl  Alfred  Monbrial  et  du  CAuh  Démo- 
cratique de  l'Arsenal,  clubs  ouvriers  qui  votaient  la  résistance  à 
l'oppression  du  pouvoir  les  i()  et  17  mai.  Sa  vigilance  révolution- 
naire ne  manquait  pas  d'occasion  de  s'exercer  :  quand  les  pru- 
d'honmies  incitaient  les  ou\riers  à  accepter  les  conditions  de  paie- 
ment proposées  par  les  patrons  qu'ils  appelaient  en  conciliation  ou 
qu'il  était  offert  aux  travailleurs  de  rendre  leurs  armes  s'ils  n'avaient 
pas  l'intention  de  faire  leur  service  de  garde  national;  quand 
l'armée  était  ramenée  dans  la  capitale  ou  que  les  ouvriers  natio- 
naux,  traités  de  mendiants,  étaient  menacés  de  dispersion. 

—  Le  Bohémien  de  Paris  ('j^)  de  Devillers  amorce  une  suite  que 
\'ermasse  reprendra  a\ec  Le  Pipelet  (75),  La  Sorcière  Républi- 
caine ('j6)  et  en  184g  avec  la  série  :  La  Mère  Duchêne  au  Pilori  ('j'j), 
La  Grande  Colère  de  la  Mère  Duchêne  ("jS),  Jésns-Christ  devant  les 
Aristos  ('jc)),  Le  Tocsin  Electoral  (So)  —  autant  d'échos  significa- 
tifs, sous  l'ironie  des  titres,  des  sentiments  d'angoisse  et  de  déses- 
poir répandus  depuis  juin  dans  les  milieux  populaires,  qui 
s'expriment  aussi  par  la  chanson  —  en  particuliers  dans  La  Répu- 
blique Lyrique,  journal  des  chansonniers  (81)  — ;  la  satire 
avec  L'Epoque,  journal  des  honnêtes  gens  (82)  où  Bernard  reprend 
par  dérision  les  racontars  réactionnaires,  Le  Scorpion  Politique  (S--^), 
où  Bouché  de  Clunv  <<  flagelle  »  les  bourgeois.  Les  Lunettes  du  Père 
Duchêne  (84),  journal  chantant,  comique,  satirique,  rédigé  par 
L.  C***,  auteur  de  la  chanson  ((  Du  pain,  cri  du  peuple  »,  plus  tard 
Le  Montagnard  Satirique  de  Miraton  (85);  —  la  prophétie  avec 
Le  Révélateur  d'Amédée  Thuillier  (86)  et  La  Lettre  du  Diable  à  la 
République  Française  (S'j)  où  le  Pouvoir  et  l'Assemblée  Nationale 
sont  rendus  par  avance  responsables  du  sang  versé. 

—  Le  Vieux  Cordelier,  gazette  de  la  révolution  sociale  (88),  est 
dû  au  typo,  Marcel  Deschamps,  brouillé  avec  les  collaborateurs  du 
Père  Duchêne. 

L'utilisation  simultanée  avec  l'appui  du  Club  des  Honuncs  Libres 

(74)  I  n°,   19-VII;   12.000  exemplaires. 

(75)  1  n°,  juillet  :    16.000  exemplaires. 

(76)  I  n°,  juillet  :  6.000  exemplaires. 

(77)  I  n°,   IV'- 184g   :    10.000  exemplaires. 

(78)  1    n°,   V-1849   •    if>r>oo   exemplaires. 

(79)  2    nos,    IV- V-1849. 

(80)  1   n°,  VI- 1849  :    10.000  exemplaires. 

(81)  11   n°s,   VI-1848,   VI-1849  •    10.000  exemplaires,   les  21-VI,    18-VII,  4-VIII. 

(82)  rj  n°s,  5-18,   VI-1848   :  5.000  exemplaires  le  5  juin. 

(83)  2  n°s,   17-24-VI-1848   :  3.000  exemplaires,   le   16  juin. 

(84)  1  n»,  VI- 1848. 

(85)  1   n^,   I-1849,  4.000  exemplaires. 

(86)  4  n'^",    20-VI-VII-VIII    :    2.000  exemplaires   en  juillet. 

(87)  1  n°,  9-VI,  attribue  à  Jeanne  Deroin. 

(88)  2  n°s,  16-22-V  :  6.000  et  10.000  exemplaires. 
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du  liuc  du  lieux  Co)  délier  (St.))  par  LardeL  qui  s'adressaii  surtout 
aux  ouvriers  des  Ateliers  Nationaux  amena  Deschamps  à  le  lui 
abandonner,  puis  à  publier  le  Robespirne  (t)o)  où  figure  dans  le 
numéro  du  -,  juin  un  <<  Appel  au  peuple  révolutionnaire  "  pour  la 
fondation  d'une  ligue  internationale,  dans  le  but  d'abolir  la  misère, 
en  mettant  le  salaire  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  vie  et  pour 
provoquer  la  «  grève  européenne  »,  instituer  la  caisse  centrale  de 
l'agitation  permajientc  contre  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'honnnc  cl  (omoquer  la  grande  Con\ention  européenne  "  à 
l'exemple  de  nos  frères  d'Angleterre  où  les  corporations  d'ouvriers 
qui  sont  entrées  dans  la  grè\e  permanente  dirigée  par  Duncombe, 
député  au  Parlement,  sont  arrivées  à  imposer  leur  tarif  de  salaire  ». 
Le  numéro  du  8-11  juin  annonçait  l'exposé  des  travaux  du  Comité 
organisateur  provisoire  de  la  Convention  des  Travailleurs  de  la 
Grève  Emopéenne. 

Mais,  traqué  pai  la  police  ([ui  arrêtait  ses  crieurs,  Le  Robespierre 
cessa  sa  publication  aussitôt  remplacé  par...  Le  Xapoléon  Rêpubli- 
cai)i  (i)i)  où  se  retrouvaient  Marcel  Deschamps  et  Camille  Barrabé 
pour  tirer  parti  du  courant  napoléonien  qui  agitait  les  masses 
ouvrières  —  et  ce  au  bénéfice  de  la  démocratie  sociale,  de  la  sainte 
alliance  des  peuples  et  de  la  république  universelle.  Défenseur  des 
enfermés  de  Vincennes.  hostile  à  la  fermeture  des  clubs  radicaux 
et  à  la  loi  sur  les  attroupements,  il  se  réclamait  de  ces  paroles  de 
Napoléon  :  k  Je  voulais  faire  un  art  de  chaque  métier;  je  voulais 
que  l'ouvrier  fût  heureux  et  gagnât  ses  six  francs  par  jour,  je  vou- 
lais organiser  la  conunune  »;  ce  «  Napoléon  »-là  s'adresse  à  l'armée 
de  ligne,  aux  ouvriers  pour  leur  désigner  leur  véritable  ennemi  le 
chef  militaire  ou  l'aristocrate  qui  commande  aux  soldats  de  tirer 
sur  des  citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit  de  réunion;  pour  leur 
rappeler  qu'après  la  guerre  civile  il  n'y  a  ni  vainqueur,  ni  vaincu, 
poin-  dénoncer  la  réaction  bourgeoise  qui  ne  recule  devant  aucun 
moyen  pour  la  préparer,  par  exemple  en  dressant  les  gardes  natio- 
naux des  départements  contre  les  citoyens  de  Paris.  <<  Napoléon  » 
signe  l'article  du  2^^  juin  "  La  guerre  civile  »,  où  il  est  dit  ((  Vous 
aviez  promis  aux  ouvriers  de  garantir  l'existence  par  le  travail,  de 
leur  donner  un  travail  approprié.  \'ous  n'avez  su  que  leur  donner 
la  mort.  \ous  ne  savez  plus  vous  contenter  de  les  faire  mourir  de 
faim,  vous  cherchez  à  transformer  des  frères  en  ennemis  »,  et  suit 
cette  conclusion  qu'il  faut  un  homme  pour  sauver  la  France. 

Le  bonapartisme  de  Deschamps  n'est  qu'apparence  et  en  1850 
il  s'attend  à  ce  que  <•  l'avènement  prochain  du  socialisme  console  le 
peuple  de  toutes  ses  misères  >>  quand   il   fonde  «   dans  l'intérêt   du 

(89)  6  n<",   19-31-V   :  4.(KK)  exemplaires  le  31   mai. 

(90)  5  n°»,    1-12-VI  :  20.000  exemplaires  le    i-VI. 

(91)  6  n"',    11-23-VI  :   45.000  exemplaires  le    14-VI. 
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peuple  "  Le  Rrx'cil  du  Prir  Durlinir  (92),  convaincu  (juc  "  la 
guerre  est  désormais  entre  les  tMans  ci  les  peuples  depuis  le  deuil 
des  funestes  journées  de  juin  )^ 

Clontre  Le  Nafjoh'oii  Rrpubli(aiii  de  Desclianips  et  pour  prendre 
en  main  le  courant  napoléonien  dans  les  ran<;s  de  la  ijjarde  mobile 
et  de  la  j^arde  nationale  en  les  oj)j)osant  aux  ouvriers,  fut  lancé  Le 
Petit  Caporal  (9^5)'  jotirnal  de  la  jeune  et  vieille  garde,  tandis  C[ue 
Le  \af)()léonien  (94)  s'adressait  à  l'opinion  bourgeoise. 

Le  courant  napoléonien  se  développait  chez  les  ouvriers  par 
résistance  ;i  la  réaction  cjui  l'emportait  siu-  toute  la  ligne,  constatait 
Le  Bonapartiste  Républicain  (95)  en  approu\ant  le  cri  de  «  \'ive 
la  Réjîublicjue  démocratique  et  sociale  >>;  d'abord  organe  des 
dépariemenis  algériens  en  son  numéro  du  14  juin.  Le  Bonapartiste 
était  devenu  Républicain  le  17  juin  pour  soutenir  la  compétition 
du  \apoléo)i  Républicain.  A  en  croire  ses  rédacteurs,  A.  Taquet, 
S.  Desfontaines  et  Ferdinand,  les  opinions  de  Louis-Napoléon 
étaient  répidilicaines,  le  suffrage  uni\ersel  s'oj^posant  d'ailleurs  à  ce 
que  la  république  soit  faussée  dans  son  application  :  «  le  peuple 
français  ne  veut  ni  roi,  ni  empereur,  mais  il  lui  faut  à  la  tète  un 
citoyen  ayant  une  immense  popularité  et  le  seul  homme  cpii  puisse 
sauver  le  pays  de  l'anarchie  ». 

Le  18  juin  encore,  sous  l'invocation  de  la  République  démocra- 
tique, sociale,  indivisible  —  son  sous-titre  —  La  Redingote 
Grise  (96)  de  Simon  Jude  justifiait  les  cris  de  <<  Vive  l'empereur  >. 
par  la  misère  et  le  désespoir  en  réclamant  au  nom  des  ouvriers 
((  avant  tout  des  travaux  qui  se  rattachent  à  leur  profession  respec- 
tive ».  Parue  le  13  juin  à  5.000  exemplaires.  L'Aigle  Républi- 
caine (çi'j)  devait  tomber  à  t. 000  en  septembre  et  octobre;  à  cette 
date,  L'Aigle  Napoléonienne  (gS)  tirera  à  10.000;  Le  Napoléon, 
journal  du  peuple  (99),  mensuel  d'Alexandre  Pierre,  atteindra 
12.000  en  jan\ier  1849  et  Le  Napoléon  (100),  hebdomadaire  de 
Jacquier,  25.000  :  La  Presse  tirait  cette  année-là  entre  20  et  50.000, 
Le  National  sortit  35.000  exemplaires  le   16  mai  1850. 

L'état   d'esprit  qu'exploite   cette   presse   répond   moins  à   un   cou- 

(92)  -'   n"3,  IIl-IV-i8r,o   :   20.000  exemplaires  le  22  avril   1850. 
(()'{)  21   n"»,   VI-1848':   2.000  exemplaires  le   i;5-VI-i848.  2  n"»  en  décembre  1848 
et  mai    1849. 

(94)  13  n"s,  12-24-VI  :  20.000  exemplaires  le  12;  (i.ooo  exemi^laires  le  21; 
4.000  exemplaires  le  24. 

(95)  2   n»',    14-17-VI  :    1.000  exemplaires. 

(96)  1   n»,   18-VI  :   10.000  exemplaires. 

(97)  3   "°^   spécimens. 

(98)  1   n»  spécimen. 

(99)  4  n"',  8X1848,  22-VI-1849  :  2.000  en  oct()l)re  et  n()veml)re;  12.000  en 
décembre  1848,  5.000  en  juin   1849. 

(100)  20  n»»,  6-1,    19-V-1850. 
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rant  d'opinion  qu'au  désarroi  qui  domine  et  s'exprime  par  ce  cri 
du  coeur  des  rédacteurs  très  ouvriéristes  du  Christ  Républi- 
cain (loi)  :  "  Le  Dieu  des  riches  ne  peut  être  que  Satan  ».  Cette 
hostilité  apparaît  dans  hi  Colère  d'un  x>ieu\  Républicain  (102),  sous 
la  plume  de  Dimey,  fervent  de  l'abbé  Chantôme.  L'échec  de  La 
Fraternité  de  l'Ex'angile,  journal  des  communes  (103),  de  La  Fra 
ternité  U nix'ersel le  (lo^)  du  même  Jules  Radu  montra  à  l'abbé 
Chantôme  la  nécessité  de  s'attacher  au  désespoir  des  travailleurs, 
fatal  à  l'élan  religieux  dont  ils  faisaient  preuve  depuis  février;  or 
la  presse  catholique  est  n  au-dessous  de  son  rôle...  partout  elle  fait 
cause  commune  a\ec  les  riches  contre  les  pauvres  >>,  devait  noter 
C.-F.  Chevé,  ex-rédacteur  de  L'Atelier,  quand,  en  juillet  1849,  il 
collabora  avec  l'ouvrier  en  bronze  Jules  Tournoux  au  Socia- 
liste (\or^),  journal  de  l'égal  échange,  c'est-à-dire  de  l'abolition  de 
la  rente.  Du  nouveau  journal  catholique  dont  il  attendait  qu'il 
<(  rattache  à  notre  foi  l'ordre  entier  des  sentiments,  idées,  tendances, 
modernes  et  populaires  >>.  la  création  fut  d'abord  tentée  à  la  faveur 
de  la  campagne  pour  l'élection  de  Louis-Napoléon,  par  Elisée 
Lecomte,  avec  Le  irai  Catholique  (106),  journal  de  la  réforme 
religieuse  et  sociale  où  il  réclamait  l'amnistie  des  transportés  de 
juin,  comme  précédemment  dans  son  J'rai  Démocrate  (lo-]).  A  son 
tour,  l'abbé  Chantôme  s'adressa  aux  ecclésiastiques  qu'intéressaient 
les  réformes  sociales  par  La  Revue  des  Réformes  et  du  Progrès  {\oS); 
puis  aux  travailleurs  eux-mêmes  avec  Le  Rouge  (log),  journal  de  la 
démocratie  et  du  socialisme  chrétien,  Le  Démocrate  {\\o),  journal 
de  la  réforme  sociale.  Le  Drapeau  du  Peuple  (\ii),  journal  de  la 
démocratie  et  du  socialisme,  il  se  tournait  vers  les  ouvriers  révo- 
lutionnaires, cependant  que  en  direction  de  l'ensemble  des  démo- 
crates Pradié,  ex-rédacteur  de  L'Ere  Nouvelle,  prenait  la  suite 
d'Arnaud  de  l'Ariège  en  publiant  La  République  Universelle  (112) 
avec  les  collaborations  ouvrières  de  Gilland  et  de  Leneveux.  En 
avril    1849,   n'avait   pas  abouti    la    création    d'un   journal    politique 


(101)  Par  Dclclcrgucs  ti   Rulcl.  7  ir •^  .S-\l-i84S.    i-llI-i.S^t)  :   '{.ikk)  exemplaires 
le  7-VI-1848   :   5.000  le   25-I-1849.    {.ooo  le   27-II-1949. 

(102)  7  n"»,    1-22-VI  :  5.000  exemplaire^. 

(103)  I    n»,   X-1848. 

(104)  2  n»»,  XI- 1848  :  8.000  exemplaires  le  8.  9.000  le  25  novembre. 

(105)  4   n°',   VII-X-1849   :    3.000   exemplaires  le   6   juillet. 

(106)  2   n»»,   XI-1848,   il-1849. 

(107)  I  n",  XI- 1849.  Mensuel   :   'voo<i  exemplaires. 

(108)  26   livraisons,   V-XII-1849.    Prospectus   tiré  à    10.000   exemplaires. 

(109)  I   n°,  IX- 1849  •  3000  exemplaires. 

(110)  1    n*^,    IX-1849    ■    '-otK)  exemplaires    en    oct.   et    décembre    1H49.    en    mars 
1840  et  6.000  exemplaires  en  a\ril. 

(111)  6  n°«,  X-1849,  VI- 185».  .Mensuel  ?  Tirant  de  3  à   12.000  exemplaires. 

(112)  12  n"»,    i-\TI-i850,    1X1-1851    :   2  à  4.000  exemplaires   mensuels. 
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(juotitlicn.  l.r  liicii  du  Peuple  {\\  •■},).  par  une  socicic  de  prêtres, 
(i'ouvriers  cl  cl'lioiiimcs  du  monde  réunis  par  Cape,  a(in  de  réaliser 
ralliante  du  catholicisnie  et  de  la  démocratie  en  s'adressant  aux 
ouvriers  et  aux  instituteurs,  ni  non  plus  La  Démocratie  Chrétienne 
c\t;alenient  quotidien,  annoncé  par  un  prospectus  tiré  à  6.000.  En 
1850  (inalemem.  La  Rrx'ur  dit  Socialisme  Chrétien  (i  \/^)  de  \'ictor 
Caihind  est  en  mesure  de  recommander  toute  une  <<  presse  catho- 
li(|ue  qui  veut  l'afFranchissement  du  peuple,  l'indépendance  poli- 
tique de  l'église,  l'organisation  sociale  d'après  l'évangile  >»  :  aux 
feuilles  précitées,  elle  ajoute  La  Botnie  Xom'elle  d'Hérandeau  et, 
adressé  au  clergé.  Le  Mémorial  Catholique. 

A  destination  du  peuple,  donc  y  compris  les  ou\  riers.  quelques 
journaux  furent  créés  par  des  éducateurs  dont  jusqu'en  i8}8  l'acti- 
vité était  restée  corporati\c  :  Charles  Martin,  Nlarle  aîné,  A.  Duval 
et  A.  Vernet,  membres  de  la  société  d'instituteurs  qui  avait 
rédigé  L'Echo  des  Ecoles  Primaires  {wr^),  publient  alors  L'Eman- 
cipation de  l'Enseignement  {\\iS);  en  avril,  A.  \'ernet  lance,  sans 
succès,  L'Echo  du  Peuple  {w]),  joiniial  politique  et  social  favo- 
rable à  Ledru-Rollin,  puis  La  Rexnir  Patriotique  (iiS);  Marie  et 
Martin  avec  Tondeur  rédigent  La  Constitution  Républicaine  du 
présent  et  de  l'avenir  (1 19).  Louis-Arsène  Meunier,  l'inventeui  eu 
quelque  sorte  du  syndicalisme  de  l'enseignement  laïc,  se  tourna 
aussi,  en  décembre  1848,  \ers  le  <<  parti  populaire  »  par  hostilité 
au  «  parti  prêtre  »  :  en  collaboration  a\ec  Adolphe  Chardon,  son 
Ecole  Politique  du  Peuple  (120),  journal  des  travailleurs  des  villes 
et  des  campagnes,  tente  de  remédier  à  "  la  cause  de  tous  nos  maux 
par  l'instruction  du  peuple  ». 

Si  à  cette  date  les  organes  démocrates  socialistes,  mais  excep- 
tionnellement révolutionnaires  ou  ouvriers,  l'emportent  largement 
sur  le  reste  de  la  presse  à  destination  ouvrière,  en  juin  1848  le  cou- 
rant majoritaire  dans  l'opinion  ouvrière  est  plus  révolutionnaire 
que  socialiste  :  né  d'une  tradition  populaire,  il  pénètre  la  presse 
sur  l'initiatixe  à  la  fois  d'ouvriers  qui  se  font  journalistes,  de  rares 
journalistes  de  métier  et  de  quelques  <<  gens  de  lettres  déclassés  ». 
Avant  tout  républicains,  c'est  comme  tels  que  les  ouvriers,  pour 
un  tiers  d'entre  eux  du  moins,  se  tournent  vers  Louis-Napoléon 
par  résistance   à   une   éventuelle   réaction  monarchiste.   Aussi   est-ce 

(113)  I    n»,   2-,-IV-i849.   Tirage:   6.000  exemplaires. 

(114)  7  n"8  I-VII-1850  :  1.000  exemplaires  en  janv.  1S50,  -,.ckr)  exemplaires 
en  mai  1850. 

(115)  4  volumes,   IV-1837,   III-1840  :   S.otxi  abonnes. 

(116)  1'    n"".   V'-VI-i848    :    i.ooo   .i    l'.ooo  exemplaires. 

(117)  1   n",  9- IV  :   3.000  exemplaires. 

(118)  2  nû8.'lV-i848. 

(119)  17   n^"".   22-11.    I  i-VIII-1849  :   6.000  exemplaires  pour  le  n"    i. 

(120)  Mensuel,   6  n»»,   XII-1848,   V'-i849  ■   -'.000  exemplaires  pour  le  n"    1. 
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pour  combattre  auprès  d'eux  la  tentation  bonapartiste  que  Le  Scru- 
ti7i(i2i)  d'Euj>ène  Roch  se  déclare  ^  journal  des  ouvriers  répu- 
blicains »  et  que,  <<  journal  du  vote  universel  »,  il  publie  toutes 
les  listes  républicaines,  de  celles  du  Xational  à  celles  des  délégués 
des  travailleurs,  pour  les  opposer  aux  listes  populaires  de  Louis- 
Napoléon. 

La  <i  queue  de  9^5  »  —  expression  qui  tlii  bien  la  jjojnilarité 
ouvrière  de  la  tradition  résolutionnaire  —  est  représentée  dans  la 
presse  par  Le  Joinnal  des  Suiis-Culottes  (122)  de  Constant  Hilbey, 
cet  ouvrier  tailleur  qui  se  veut  le  Maiat  de  la  Seconde  République; 
par  La  Carmagnole  [x'ji'^y),  journal  des  enfants  de  Paris  où 
s'expriment  l'hostiliié  ouvrière  aux  aristocrates  et  aussi  »(  la  stu- 
peur causée  parmi  les  ou\riers  par  la  demande  de  mise  en  accusa- 
tion de  Louis  Blanc  >>,  })uis  '<  l'inquiétude  secrète  dont  la  ville 
entière  est  pleine  »;  son  rédacteur,  A.  Collin,  s'associait  L.  Martin 
pour  publier  le  premier  Gamin  de  Paris  (\'J4);  parce  qu'il  avait 
recommandé  au  peuple,  le  24  février,  de  ne  pas  quitter  ses  armes. 
Caussidière  avait  les  laxcurs  de  ces  deux  leuilles  et  du  second 
Cwamin  de  Paris,  drapeau  du  peuple  (125)  qui  appelait  la  garde  mobile 
à  ne  pas  tirer  sur  les  ouvriers  et  accusait  <(  les  rois  de  vouloir  nous 
déchaîner  la  guerre  civile  et  nous  achever  dans  la  misère  )>.  Un 
rival.  Le  l'rai  (Wimin  de  Paris  (\'j()).  s'adressa  au  même  public 
pour  le  modérer. 

Véritablement  insurretiionnel,  L'Aimable  Faubourien  (127). 
journal  de  la  canaille,  d'Auguste  Barbier  et  J.-B.  Siméon,  se  \'\\. 
entraver  dans  sa  publication  :  son  premier  numéro  tiré  à  3.000  offi- 
ciellement aurait  atteint  18.000  —  le  second  tri]:)lant  la  vente,  celle 
du  troisième,  à  la  criée,  fut  enqjêchée,  le  dernier  numéro  fut  sup- 
primé (ii.'8);  en  mai  1849,  il  renaîtra  au  cri  de  h  Vive  la  Répu- 
blique démocratique  et  sociale  »  avec  le  sous-titre  Journal  des  hon- 
nêtes gens,  chez  De  Soye,  ouvriers  associés,  et  sous  la  signature 
.A.  Hubbard  lequel  laissait  supposer  sa  participation  à  l'insurrec- 
tion —  K  notre  défaite  qui  a  laissé  tant  de  mart\rs  obscurs  der- 
rière les  barricades  )i. 

Le   ton   s'exaspère  encore  a\ec  Le  Tribunal   réx'olutionnaire  [\2\]) 

(IIM)    l    II",    i-VI. 

(122)  7  n«*,  28-V-1848.  III-1S49  :  5.000  exemplaires  le  '{-\'I-i84S. 

(123)  4  n°s,    i-ir,-Vl    :    1  .(mh)  exeinplairc>   le   2   juin    1848. 

(124)  1    n".  4-8-VI. 

(125)  Rcac.  l.artlet  ei  roiiilloii,  S  ii"",  7-24X1  :  ;{.ooo  exemplaires  le  5  juin 
1849. 

(126)  2   n"'.   4-12-V'I   :    r,.(HK)  exemplaires. 

(127)  5    n"^    I   4-ir,/i8-VI. 

(128)  Rf présentant   du    Priiplf,  22   juin    1848. 

(129)  2   n"',   2i-2(i  VI  :    10. OCX)  ci;  6.000  exemplaires. 
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de  Ollivié  où  les  royalistes  conspirateurs  sont  traînés  à  la  barre 
de  l'opinion  populaire,  tels  Clément  Thomas  et  les  représentants 
qui  («  aboient  contre  les  ateliers  nationaux  >>.  Quant  à  Thiers  et 
Dupin,  ils  sont  mis  au  Pilori  (130),  feuille  de  J.  X'aumale  et  L.  Barre. 
Anticlérical,  antibonapartiste,  Le  J'o/cfl/j  (131)  par  la  citoyenne 
Sans-Peur  se  fait  l'écho  du  Club  de  la  Révolution  et  du  Club  de 
l'Egalité  et  de  la  Fraternité  dirigé  par  Mangin.  L'Accusateur 
Public  {1^2)  de  Feuillatre,  Alphonse  et  Adèle  Esquiros,  prononce 
le  réquisitoire  contre  les  républicains  «  modérés  »,  stigmatise  leurs 
déclarations  quotidiennes  sur  les  «  anarchistes  »,  révèle  le  complot 
des  réacteurs  dont  l'idée  est,  par  la  ruine  générale,  de  ramener  la 
monarchie,  dépeint  «  la  terreur  du  jugement  dernier  »  qui 
s'empare  de  la  population  bourgeoise,  relève  le  déh  jeté  par  la 
garde  nationale  à  la  population  ouvrière,  dénonce  la  provocation 
de  la  dissolution  des  ateliers  nationaux;  en  fait,  ces  témoins  scru- 
puleux de  la  situation  se  donnent  le  rôle  de  «  pacificateurs  »  : 
t;  La  classe  bourgeoise  cherche  le  combat,  elle  ne  le  trouvera  point. 
Nous  exhortons  les  classes  laborieuses  à  protester  par  leur  silence 
contre  les  fureurs  de  la  modération  habillée  en  garde  national  » 
et  ils  engagent  constamment  le  peuple  à  s'abstenir  de  démonstra- 
tions inutiles,  à  ne  pas  donner  cette  satisfaction  à  la  police;  ils  par- 
ticipaient étroitement  de  l'état  d'esprit  des  ouvriers,  dont,  par  la 
pauvreté,  ils  partageaient  la  condition  :  «  être  pauvre,  c'est  porter 
dans  sa  personne,  dans  ses  moeurs,  dans  sa  manière  de  vivre,  le 
témoignage  éclatant  que  l'on  n'a  pas  soustrait  à  son  profit  la 
substance  des  autres  humains  »  (133). 

Ouvrier  —  et  discret  sur  la  revendication  ouvrière  — ,  Le  Spar- 
lacus,  libérateur  du  peuple  (134),  rédigé  par  le  typo  et  ancien  sol- 
dat de  l'Empire,  Barraud,  pourrait  passer  pour  proudhonien  si 
((  l'association  par  le  travail  et  pour  le  travail  »  qu'il  veut  n'était 
celle  même  des  délégués  du  Luxembourg  —  dont  fait  son  pro- 
gramme La  République  Rouge  (l'^r^)  de  César  Perruchot  :  ((  c'est 
l'organisation  du  travail,  l'association  substituée  à  la  guerre  achar- 
née de  la  concurrence,  l'éducation  luiiverselle  »  —  objectifs  que 
propose  à  l'insurrection  l'ouvrier  Daroux  dans  son  Bonnet 
Rouge  (136),  drapeau  des  Sans-Culottes;  selon  ce  petit  journal  d'un 
prolétaire  écrit  pour  ses  amis  «  avant  de  reprendre  nos  armes,  il 
s'agit  de  savoir  ce  que  nous  voulons  :  la  République  démocratique 

(130)  2  n°^  i8-i'i-VI  :    10.000  exemplaires. 

(131)  2  n°*,  i5-22-\I  :  4.000   exemplaires. 

(132)  4  n"»,  ii-25-\'I:   5.000   exemplaires. 

(133)  L'Accusateur  Public,    18-2 i-VI. 

(134)  2  no»,  18-25-VI.    2.000   exemplaires. 

(135)  4  n"s,  10-13-VI. 

(136)  4  n"»,  11-18-VI.  (i.ooo  exemplaires. 
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et  sociale  définie  par  la  liberté  de  réunion  et  d'association,  l'égalité 
de  répartition  de  tous  les  moyens  de  conservation,  perfectionne- 
ment et  bien-être,  l'instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire, 
secondaire  ouverte  à  tous,  l'organisation  du  travail  pour  garantir 
à  tout  citoyen  un  travail  proportionné  à  ses  forces  et  un  salaire 
proportionnel  à  son  travail  avec  une  part  aux  bénéfices  mesurée 
par  le  temps  de  travail,  la  fraternité  par  les  assurances  contre  la 
maladie,  l'accident,  la  vieillesse,  la  répartition  proportionnelle  et 
progressi\e  de  l'impôt,  la  souveraineté  du  peuple  par  le  suffrage 
universel  et   le  droit  d'insurrection. 

Les  moins  révolutionnaires  des  responsables  corporatifs  recon- 
naissaient pour  ouvrier  ce  programme;  l'ateliériste  Emile  Lambert 
—  président  semble-t-il  du  Club  Typographique  et  de  la  Société 
des  Ouvriers  imprimeurs  et  effectivement  ancien  rédacteur  de  La 
Revue  Nationale  et  collaborateur  de  Laponneraye  à  L'Iudépen- 
d-ant  —  le  reprend  à  son  compte  dans  La  République  Possible  (i^^'j) 
où  il  dénonce  l'aristocratie  financière  :  ><  la  coalition  des  capitaux 
est  le  premier  obstacle  à  l'association  des  travailleurs  par  corpora- 
tion )i  —  formule  du  comité  central  des  délégués  ouvriers;  il 
accueille  comme  moyen  de  lever  l'obstacle  celui  préconisé  par  Jules 
Lechevallier  au  nom  du  Club  central  de  l'organisation  du  Travail 
et  repris  de  la  «  doctrine  du  Luxembourg  »  :  la  commandite  du 
travail  par  la  banque  nationale  alimentée  suivant  l'idée  propre  à 
Lambert  par  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  à  l'aide  de 
billets  hvpotliécaires.  idée  au  fond  complémentaire,  plutôt  que 
contradictoire,  de  celle  soutenue  par  lui  dans  L'Ai<enir  des  Tra- 
vailleurs {x'-},'^)  qui  recommandait  la  création  d'associations  concur- 
rentes réglées  législativement  et  encouragées  par  crédits  budgétaires; 
leurs  dirigeants  ouvriers  élus  eussent  traité  directement  avec  les 
consommateurs  sui\ant  la  formule  ateliériste. 

Il  s'agissait  pour  Lambert  d'appeler  les  ouvriers  au  calme; 
d'autres  jomnalistes  tendaient  à  prévenu-  la  provocation  comme  à 
exprimer  l'angoisse  générale  de\ant  la  montée  des  périls;  un  quo- 
tidien fut  fondé  pour  les  mettre  en  garde  contre   l'aventure. 

Quotidiens  destinés  aux  ouvriers. 

Le  Tocsin  des  Tra^'ailleins  (\'-\i))  dès  la  première  ligne  de  son 
premier  éditorial,  le  i"  juin,  définissait  sa  tâche  i<  Nous  voulons 
que  la  révolution  du  peuple,  la  seule  qui  soit  à  lui  parce  qu'elle  ne 
procède  que  de  lui  ne  lui  soit  pas  volée  ou  nous  donnerons  l'alarme 
aux  tra\ailleurs...  cjue  les  travailleurs  le  sachent  bien,  ils  ne  doi\ent 

(137)  1    n",  i'i-24-VI    :   2.000  cxcinplaiics. 

(138)  2  nos,   18-22-VI.  Tire  à  4  el  ;i.(K)o  c\cni])laiRs. 
(1^9)  24  n"",    1-24-VI.  Tiré  à  2o.(H)o  exemplaires. 
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se  lier  qu.i  eux  incines.  El  aussi  reicnir  une  gcMiéreuse  et  bouillante 
avant-garde  qui  se  clé\oueraii  intrépidement  pour  le  salut  com- 
niun.  mais  qui  a  le  tort  de  croire  qu'on  prend  toutes  les  questions 
d'assaui  :  ne  vous  élancez  pas  si  loin  du  corps  d'armée,  cette  masse 
de  travailleurs  c^ui  n'aime  pas  courir  les  aventures  mais  qui  ne 
lâche  jamais  pied  ". 

La  tâche  si  dillicilc  de  faiic  un  journal  a  destination  du  peuple, 
Barrauli  dut  de  renireprendre  au  concours  de  F.  Delente.  Cet  ex- 
ouvrier cambreur,  membre  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  de 
i8'>,4,  combattant  de  Saint-Merry,  condamné  de  la  Cour  des  Pairs, 
avait  appris  en  prison  à  lire,  à  écrire  et  acquis  une  instruction  assez 
solide  pour  participer  d'une  manière  remarquable  à  la  rédaction 
d'un  journal.  Etabli  bouquiniste,  il  demeurait  un  ((  véritable 
ouvrier  »  d'après  Barrauli.  <<  lier  de  le  montrer  à  ses  amis  et  à  ses 
ennemis  comme  un  échantillon  de  toutes  les  richesses  intellectuelles 
et  morales  que  le  peuple  recèle,  richesses  dont  le  bienfait  de  l'édu- 
cation dotera  un  jour  notre  société  ». 

Les  collaborateurs  occasionnels  du  Tocsin  provenaient  du  Club 
de  rOrs>anisation  du  Travail  dont  il  était  l'émanation,  tels  le  sta- 
tuaire A.  Pauffard,  les  ouvriers  poètes  Louis  Voitelain  et  G.  Gauny, 
l'ouvrier  Bergier  dont  l'article  «  L'étoile  du  peuple  à  la  bour- 
geoisie »  est  à  retenir  en  raison  de  son  universalisme.  Les  ouvriers 
de  1848  dans  la  mesure  où  ils  participent  à  la  mentalité  patriotique 
courante  et  où  ils  réagissent  à  la  condition  particulière  qui  leur  est 
imposée  dans  la  communauté  nationale  jusqu'à  s'en  sentir  distincts 
échappent  à  cette  antinomie  par  ce  mythe  :  ((  Dieu  nous  a  choisis 
entre  tous  les  peuples  pour  initier  le  monde  »,  comme  l'écrit  Ber- 
oier  qui  ajoute  d'un  même  mouvement  «  Nous  croyons  fermement 
que  l'heure  de  notre  émancipation  a  sonné  ».  Aussi  quand  les 
ouvriers  parisiens  excluent  des  ateliers  leurs  camarades  étrangers 
est-ce  avec  l'idée  qu'il  revient  à  ceux-ci  de  former  des  légions  pour 
affranchir  leur  nation  d'origine  —  justilication  certes  d'une  opéra- 
tion que  la  concurrence  des  bras  explique  seule,  mais  justification 
dont  le  grand  nombre  d'engagements  d'ouvriers  français  dans  ces 
légions  mesure  le  degré  de  sincérité.  Aussi  ambivalente  est  leur 
réaction  à  leur  condition  sociale:  de  la  ressentir  comme  distincte 
ne  leur  inspire  ([u'une  volonté  :  d'en  sortir  en  s'établissant  à  leur 
compte  collectivement.  El  en  attendant  :  de  s'entendre  avec  les 
patrons  sur  la  base  de  tarifs  de  salaires  par  conventions  négociées. 
S'ils  mettent  leur  dignité  à  se  concevoir  dans  la  société  en  tant  que 
classe  distincte,  c'est  pour  mieux  s'intégrer  aussitôt  à  la  nation,  au 
nom  du  salut  de  tous. 

Favorable  à  l'émancipation  des  femmes,  Le  Tocsin,  publiait 
les    sommaires    de    la    Politique    des    Femmes    et    des    articles    sur 
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le  divorce,  «  l'orgueil  de  la  barbe  »,  la  misère  des  femmes  d'après 
les  informations  d'une  déléguée  d'un  atelier  national  de  femmes 
et  de  Désirée  Gav  («  Les  femmes  et  le  pot-au-feu  »).  Actif 
jjartisan  des  candidats  des  clubs  présentés  aux  élections  du  4  juin, 
et  tout  particulièrement  d'Adam,  Mallarmet,  Savary,  candidats  des 
corporations,  il  n'entretenait  cependant  avec  ces  dernières  que  des 
relations  limitées,  faisait  simplement  état  des  initiatives  des  chape- 
liers, peintres,  fumistes:  à  vrai  dire,  les  rubriques  d'informations 
étaient  faibles.  Le  texte  de  l'affiche  des  délégués  des  corporations  et 
des  Ateliers  Nationaux  contre  les  prétendants  fut  publié  intégrale- 
ment et  deux  articles  consacrés  à  l'Association  par  marchandage 
collectif  chez  Cail  et  à  la  grève  des  chemins  de  fer  :  leur  rachat 
était  la  grande  affaire  pour  Barrault  et  le  Club  de  l'Organisation  du 
Travail  lança  une  pétition  adressée  à  l'Assemblée  Nationale,  au 
nom  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  et  des  ateliers  travaillant  pour 
ceux-ci,  qui  dénonçait  l'hostilité  de  la  commission  des  hnances  au 
rachat.  Le  rachat  ne  comptait-il  pas  parmi  ses  partisans  le  personnel 
des  chemins  de  fer  à  qui  il  allait  mieux  d'être  à  la  solde  de  l'Etat 
que  d'une  compagnie,  la  masse  des  travailleurs  dont  l'organisation 
s'ébaucherait  ainsi  siu-  le  terrain  "  admirable  x  des  chemins  de  fer. 
tous  les  vrais  républicains,  c'est-à-dire  socialistes,  conscients  qu'il 
conduirait  l'Etat  à   intervenir  dans  toute   l'industrie? 

Dans  cette  perspective,  les  ateliers  nationaux  apparaissaient  aux 
travailleurs  comme  une  sorte  de  champ  d'asile  où  ils  échappaient 
au  bon  plaisir  des  maîtres  :  u  c'est  que  le  prix  du  travail  qu'on  leur 
offre  dans  les  ateliers  privés  est  inférieur  à  celui  que  vaut  réelle- 
ment leur  travail  et  qu'ils  savent  bien  qu'une  fois  consenti  ce  prix 
réduit  leurs  maîtres  ne  le  relèveraient  point  de  longtemps  ».  Aussi 
venaient-ils  aux  Ateliers  Nationaux  ■'  respirer  l'air  de  la  liberté 
qu'ils  ne  connaissaient  point  encore  et  qui  assaisonne  leur  pain  sec  » 
—  pour  v  attendre  de  la  part  de  l'Etat  dans  l'industrie  une  inter- 
\ention  qui  était  leur  ><  croyance  »>  :  •'  le  Drapeau  National  sous 
lequel  ils  étaient  enrôlés  leur  parut  plus  noble  c^ue  l'enseigne  d'une 
boutique.  Pour  échapper  à  leurs  maîtres,  ils  se  donnèrent  de  cœur 
à  la  Républicjue  dont  ils  ambitionnaient  la  solde,  dont  ils  accep- 
taient la  discipline...  en  échange  du  travail  libre  qu'elle  leur  garan- 
tissait. » 

Ce  patriotisme  ouvrier  jusque  dans  le  salaire  si  bien  saisi  des 
rédacteurs  du  Tocsin  rendait  ceux-ci  vigilants  à  l'égard  du  sauveur 
demandé  par  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  une  foi  démocratique 
raisonnée  :  «  des  vœux  en  sa  faveur  sont  proférés  parmi  des  ouvriers 
sincèrement  dévoués  à  la  République  démocratique  et  sociale.  Telle 
est  leur  désespérance  à  l'égard  de  tous  nos  gouvernants  qu'ils  se 
résignent  à  prendre  un  Bonaparte  à  l'essai,  sauf  à  le  rejeter  comme 
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une  écorce  si  ce  liuit  de  la  branche  napoléonienne  est  aussi  sec  que 
tous  les  fruits  de  la  république  ».  Pour  eux,  il  s'agissait  de  s'emparer 
du  premier  drapeau  \enu  afin  de  faire  de  l'opposition  à  un  pouvoir 
incapable. 

Avant  tout,  Le  iocsiii  par  ses  éditoriaux  constitue  une  perma- 
nente mise  en  garde  à  l'adresse  des  travailleurs  :  «  Notre  révolution 
est  en  péril,  c'est  au  peuple  de  le  conjurer  par  un  calme  qui  résiste 
à  toutes  les  provocations  à  la  guerre  civile  )>  —  provocations  systé- 
matiquement relevées  par  Barrault  au  point  de  se  demander  s'il 
n'était  pas  grâce  à  ses  relations  d'ancien  saint-simonien  au  courant 
des  décisions  répressives  préparées  dans  les  milieux  responsables. 
Kn  tout  cas,  le  ^^4  juin  dans  le  dernier  numéro  du  Tocsin,  l'éditorial 
intitulé  Le  Sang  n'hésitait  pas  à  fixer  les  responsabilités  :  <(  Le  crime 
quand  la  guerre  civile  éclate  n'est  pas  dans  la  nation,  il  est  dans  le 
pouvoir  »  et  de  conclure  «  l'émeute  de  ce  jour  a  eu  pour  cri  Vive 
la  République  Démocratique  et  Sociale  !  Non,  cette  espérance  ne 
périra  pas,  elle  croît  dans  le  sang  et  le  peuple  ne  cessera  de  deman- 
der au  pouvoir  de  la  réaliser  ». 

Socialiste,  Le  Tocsin  s'adressait  spécialement  à  l'opinion  ouvrière, 
différant  en  cela  du  quotidien  La  J'raie  République  du  citoyen 
T.  Thoré.  Ce  dernier  avait  tenté  en  1839  de  créer  La  Démocratie 
comme  organe  de  la  démocratie  radicale  et  du  parti  plébéien,  sui- 
vant l'exemple  du  Messager  du  Xord  publié  de  1838  à  1841  à  Lille 
par  Alphonse  Bianchi  —  à  l'expérience  de  qui  fut  fait  appel  pour 
lancer  La  î'raie  Républicj ne  (1^0)  le  26  mars  1848,  comme  admi- 
nistrateur. Quand  celui-ci  rentra  à  Lille,  le  nouveau  quotidien  de 
la  République  sociale  et  populaire  prit  à  partir  du  25  avril  le 
double  format,  c'est-à-dire  c^uatre  pages,  et  devint  l'organe  des  par- 
tisans de  Barbes  —  lequel  comme  Pierre  Leroux  promettait  sa  col- 
laboration; George  Sand  accorda  effectivement  la  sienne  dès  le 
2  mai.  Quoique  sa  clientèle  fût  surtout  ouvrière,  La  Vraie  Répu- 
blique ne  publiait,  à  l'exception  des  comptes  rendus  de  la  Commis- 
sion du  Luxembourg,  que  peu  d'informations  concernant  le  mouve- 
ment ouvrier,  sauf  à  accepter  quand  elle  portait  sur  des  points  poli- 
tiques la  correspondance  des  délégués  ouvriers  —  attitude  concertée 
à  s'en  référer  à  une  lettre  de  Savinien  Lapointe  à  Louis  Blanc  où  il  le 
félicitait  ((  d'avoir  sauvé  notre  patrie  de  l'anarchie  et  de  la  guerre 
civile  en  calmant  les  demandes  un  peu  trop  empressées  de  nos 
frères  ».  Et  cet  ouvrier  cordonnier  et  poète  définissait  l'état  d'esprit 
du  parti  de  Barbes  :  '<  \'ous  n'aurez  de  puissance  que  le  jour  où  les 

(140)  90  n"»,  26-III,  24-VI;  14  n"=*,  8-21-VlII;  15.000  exemplaires  le  2-V; 
12.000  exemplaires  le  8;  20.000  exemplaires  le  17-VI.  Repris  par  le  Journal  de  la 
Vraie  République  (77  n°^.  23-III,  13-VI-1849)  de  Thoré  et  J.-Ph.  Berjeau,  qui 
devra  s'intituler  Le  l'rai  Républicain  par  suite  dune  contestation  commerciale 
avec   la  République  de   Bareste. 
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ouvriers  sauront  vériiableiuent  ce  qu'ils  veulent  et  le  jour  où  ils  le 
voudront  »  —  c'est-à-dire  quelque  chose  de  plus  que  leurs  revendi- 
cations de  salaire  :  la  République  Sociale,  dont  La  Vraie  Répu- 
blique appelle  les  amis  à  la  lutte  dès  qu'elle  constate  que  «  la  bour- 
geoisie sera  maîtresse  de  l'Assemblée  Nationale  »  (éditorial  du 
30  avril).  Par  cette  affirmation  d'une  position  de  classe,  La  Vraie 
République  se  comportait  en  organe  politique  du  mouvement 
ouvrier  tout  en  méconnaissant  celui-ci  dans  ses  réalités,  donc  comme 
l'expression  d'une  a\ant-garde  politiquement  divisée  et  socialement 
isolée. 

Cet  isolement,  celte  division  donnent  sa  portée  à  l'appel  adressé 
par  La  Jeune  République  démocratique  et  sociale  {i^\)  à  la  jeu- 
nesse ((  en  présence  de  la  guerre  civile  morale  »  qui  caractérisait  la 
situation  sociale;  son  rédacteur,  Perrand,  tentera  de  créer  en  octobre 
1848  La  République  démocratique  et  sociale  dont  le  spécimen  fut 
tiré  à  25.000  exemplaires. 

La  création  d'un  n  organe  spécial  des  ouvriers  »  (142)  était  à 
l'ordre  du  jour  —  début  juin. 

L'Organisation  du  Tra-i-ail,  journal  des  Oni-nVri  (143)  se  présente 
également  comme  un  quotidien  d'une  densité  et  d'une  tenue 
exceptionnelles;  non  seulement  à  l'adresse  des  ouvriers  mais 
comme  porte-parole  de  travailleurs  organisés,  en  premier  lieu  de 
la  Société  Générale  des  Ouvriers  en  Papiers  Peints  de  la  Répu- 
blique Française,  accessoirement  des  corporations  des  tisseurs  et  des 
chapeliers,  sans  compter  d'autres  dont  les  connnuniqués  sont  repro- 
duits dans  ses  colonnes.  Son  rédacteur  en  chef,  maitre  d'études,  diri- 
geait l'Association  Démocratique  des  Maîtres  d'Etudes  des  Lycées 
de  la  République  Française  qui,  du  19  mai  1848  au  16  janvier  1849, 
eut  pour  organe  L'Education  Républicaine  (i^^);  en  outre  correc- 
teur à  La  Tribune  des  Peuples  et  honnne  de  lettres,  Léon-Hubert 
de  La  Collonge,  intimement  mêlé  au  monde  du  travail,  était  avec 
l'ouvrier  Charpiot,  son  président,  le  fondateur  de  la  Société  Géné- 
rale des  Ouvriers  en  Papiers  Peints  dont  il  avait  rédigé  les  statuts, 
véritablement  modèle  pour  l'organisation  ouvrière  en  1848.  Afin 
de  soutenir  leur  grève  pour  le  tarif,  il  créa  L'Organisation  du  Tra- 
vail où  il  démentit  les  calonniies  du  représentant  Paul  Sevaistre 
contre  l'élite  de  la  corporation  :  d  Les  ouvriers  ne  refusent  pas  4  et 
5  fr.  par  jour  :  c'est  ce  qu'ils  demandent.  Quand  serons-nous 
débarrassés  de  ces  tribuns  qui  n'ont  qu'une  triste  vanité,  celle  de 
faire  parler  d'eux  et   d'avoir  leur  nom   inscrit   au   Moniteur  ?  \'ous 

(141)  1  n°,  8-VI. 

(142)  Sous-titre  du  Travailleur  Libre  ]H()jctt'  eu  juin  1848  «  |K)Ur  la  défense 
des  idées  socialistes  ».   mais  non   publié. 

(143)  22  n°«,   3-23-VI  :    10.000  exemplaires  le  G-V'I. 

(144)  3  nos.   V-1848,   III- 1850  :   2.000  exemplaires  en   X-1848. 
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devriez  pouriaiu  songer  que  vous  devez  défendre  l'intérêt  des 
niasses  et  sacrifier  les  individualités  au  bonheur  de  tous  ».  Prési- 
dent du  Club  des  Antonins,  le  plus  ouvrier  de  la  capitale,  il  en 
partagea  les  initiatives  insinrectionnelles.  Le  23  juin,  il  dirigea 
i'a^jsaui  des  insurgés  contre  la  caserne  de  Reuilly;  le  24  au  matin, 
il  organisa  la  prise  de  la  \'IIP  mairie  et  le  désarmement  d'un  batail- 
lon du  18"  de  ligne.  Usurpant  les  fonctions  de  maire,  il  entreprit 
d'assurer  aux  insurgés  le  contrôle  de  l'Imprimerie  Nationale  voi- 
sine avec  le  concours  de  ses  ouvriers  organisés.  Condamné  le  27  avril 
1849  par  le  i'"'  Conseil  de  Guerre  à  vingt  ans  de  détention,  il  tenta 
le  17  novembre  de  s'évader  des  Madelonneites,  mais  dut  sacrifier  sa 
liberté  pour  assurer  la  fuite  de  ses  camarades.  La  naissance  du 
prince  impérial  lui  valut  la  remise  de  sa  peine  le  8  octobre  1856. 

Outre  l'intérêt  qu'il  présente  comme  organe  du  mouvement 
ouvrier  —  particulièrement  en  ses  rubriques  d'informations  syndi- 
cales :  bulletins  des  travailleurs  et  grèves  — ,  L'Organisation  du 
Travail  compte  comme  journal  politique  par  l'expression  des  réac- 
tions ouvrières  devant  l'actualité  :  à  travers  ses  éditoriaux  généra- 
lement consacrés  à  la  montée  des  tensions  sociales,  ses  analyses  des 
séances  de  l'Assemblée  (suivies  du  compte  rendu  des  débats)  con- 
çues du  point  de  vue  des  intérêts  ouvriers,  ses  informations  sur  les 
mesures  de  répression  et  la  réaction  (rubriques  k  Terreur  blanche  <> 
et  «  Calomnies  de  la  terreur  blanche  »),  sur  les  actes  officiels  inté- 
ressant les  travailleurs:  en  raison  aussi  du  caractère  surtout  social 
du  choix  opéré  parmi  les  faits  divers,  les  nouvelles  de  l'étranger  et 
des  départements.  Ses  polémiques  nettement  marquées  par  l'esprit 
de  classe  le  distinguent  du  reste  de  la  presse  par  des  attaques  contre 
les  parvenus,  les  fortunes  foncières  (titres  de  rubriques  perma- 
nentes) et  surtout  contre  1'  <(  aristocratie  d'argent  »  —  mais  il  fallut 
renoncer  à  cette  dernière  rubrique  au  bout  de  deux  numéros  devant 
le  tollé  soulevé  dans  la  presse  et  l'Assemblée  par  la  publication  de 
la  liste  des  principaux  capitalistes  parisiens,  suivie  du  chiffre  de 
leurs  revenus  puisé  à  bonne  source,  dans  les  comptes  rendus  des 
conseils  d'administration  par  un...  ex-banquier,  Clavelle  d'Oisy, 
personnage  «  déclassé  »  c^ui  collaborait  au  journal,  le  linançait 
peut-être  et  sera  condamné  comme  prévenu  d'insurrection. 

Concevant  la  révolution  de  Février  comme  une  révolution 
sociale  qui  doit  amener  un  ordre  nouveau,  Clavelle  mettait  en 
demeure  le  gouvernement  de  «  sauver  le  pays  d'une  dissolution 
générale,  d'un  grand  cataclysme  révolutionnaire  et  pour  cela  d'insti- 
tuer un  comité  financier  d'hommes  compétents  formant  association 
de  crédit  et  allant  au-devant  des  travailleurs  organisés  en  corpora- 
tions libres,  ahn  de  fournir  directement  du  capitaliste  à  l'ouvrier  des 
avances  de  fonds  aux   travailleurs  associés  s'exploitant  eux-mêmes  : 


PRFSSK    l'ARISlINM-     A    DFSTINATION    DES    OUVRIERS    (1848-1851)  1  :,7 

\  ous  pourrie/  (nganiser  eu  (juinze  jours  quinze  corporations, 
mais  vous  ne  savez  rien.  \ous  avez  peur!...  >>.  A  son  sens,  la  sup- 
pression de  rinternicdiaire  entre  l'ouvrier  et  le  capitaliste  amène- 
rait la  solution  plus  rapidement  et  dans  la  suite  les  corporations 
ouvrières  deviendraient  elles-mêmes  de  grandes  compagnies  :  «  Il  y 
a  dix-huit  années  que  les  corporations  ouvrières  en  firent  un  essai; 
il  fut  infructueux  parce  qu'elles-mêmes  manquèrent  d'harmonie  et 
du  nerf  si  nécessane  en  matière  commerciale  :  le  numéraire  ». 
Pour  donner  des  explications  sur  les  projets  d'organisation  du  tra- 
vail publiés  dans  le  journal,  un  des  rédacteurs,  apparemment  Cla- 
velle  d'Oisv  fut  mandé  à  la  Commission  du  Pouvoir  Exécutif. 

Le  rachat  des  chemins  de  fer,  à  l'ordre  du  jour,  coïncidait  avec 
I'  l'organisation  du  travail  )>.  telle  que  la  concevait  la  rubri([ue  rédi- 
gée sous  ce  titre  par  Jacques  Désiré.  Henri  Personne,  l'abbé  Ray- 
mond, A.  Le  Béalle  et  —  d'après  «  L'extinction  du  Paupérisme  >• 
de  Louis-Napoléon  Bonaparte  —  L.  Mignot  :  <(  Quoi  de  plus 
moral,  de  plus  exécutable  que  l'Etat  s'instituant  lui-même  le  dis- 
pensateur du  travail  et  i^renant  pour  lui  seul  le  monopole  de 
toute  exploitation  industrielle  trop  longtemps  laissé  entre  les  mains 
des  exploiteurs  de  la  classe  ouvrière  ?  i>,  et  ce  dans  le  but  de  garantir 
le  travail  à  l'ouvrier,  programme  de  la  révolution. 

Vis-à-vis  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  l'attitude  du  journal, 
cjui  dénonçait  en  une  rubriciue  permanente  *'  les  prétendants  » 
et  publia  la  Proclamation  des  délégués  des  corporations  contre 
ceux-ci,  portait  la  marque  du  sentiment  nourri  par  les  ouvriers 
à  l'égard  de  Napoléon  :  «  cet  homme  qui  était  l'image  de  la  France, 
c'est  la  bourgeoisie  qui  le  tua  ».  Il  fallut  démentir  les  bruits  cir- 
culant dans  le  public  cpie  L'Organisation  du  Travail  était  dévoué 
à  louis-Napoléon  Bonaparte  :  i<  Ce  journal  créé  pour  défendre  les 
intérêts  de  la  démocratie  n'est  dévoué  qu'aux  prolétaires.  Ce  n'est 
pas  une  spéculation.  Son  but  a  été  de  créer  un  organe  aux  classes 
ouvrières  où  elles  pourraient  formuler  leurs  plaintes  et  leurs  vœux 
et  défendre  sans  cesse  leurs  intérêts  ».  L'inspiration,  populaire 
avant  tout,  de  L'Organisation  du  Travail,  est  définie  par  sa  devise  : 
u  La  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu.  » 

Or,  K  au  peuple  >'.  que  lui  faut-il  ?  Un  peu  de  pain  et  de  la 
gloire...  \'ive  qui  nous  donnera  du  pain  1  ».  Quant  à  la  Répu- 
blique "  les  plus  effrénés  bourgeois  la  subissent  comme  une  néces- 
sité; mais,  disent-ils,  nous  saurons  susciter  tant  d'entraves,  nous  ren- 
drons le  peuple  si  malheureux,  il  sera  tellement  miné  par  la  misère 
que  ses  entrailles  s'ouvriront  quand  ses  enfants  lui  demanderont 
du  pain;  alors  il  se  jettera  dans  les  bras  du  premier  homme  que  les 
circonstances  feront  naître  ». 

L'Appel    au    devoir   électoral    de    L'Organisation    du    Travail   en 
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la\eiir  des  c;iiuliclals  des  coipoiiUujiis  ouvrières  cl  des  clubs  (jua- 
lifia  suffisaninient  son  orientation  politique,  encore  souli<;née  par 
l'accueil  enthousiaste  fait  dans  ses  colonnes  aux.  communications  du 
Comité  Central  des  délégués  ouvriers  du  Département  de  la  Seine, 
particulièrement  à  la  parution  de  leur  Journal  des  Trax 'ail leurs 
adressé  pourtant  à  la  même  clientèle. 

Le  Journal  des  Travailleurs. 

Sa  clientèle  se  recrutait  parmi  les  éléments  ouvriers  cpii  partici- 
paient depuis  février  au  moins  à  la  constittition  des  corporations 
ouvrières  en  Sociétés  Générales  et  Sociétés  Fraternelles  comme  à  la 
désignation  tumultuaire  sur  les  places  publiques,  dans  les  chantiers, 
les  ateliers  et  les  usines  des  délégués  ouvriers  auprès  de  la  Commis- 
sion de  Gouvernement  pour  les  Travailleurs;  ou  aux  choix  des  can- 
didats corporatifs  à  l'Assemblée.  La  délégation  ouvrière  s'était  for- 
mée en  Comité  Central  à  l'occasion  de  la  pré]Kuation  de  la  puissante 
démonstration  des  200.000  ouvriers  des  corporations  le  17  mars, 
sur  l'initiative  des  délégués  des  mécaniciens  de  La  Chapelle,  de  Gre- 
nelle et  de  Chaillot.  L'échec  électoral  des  candidats  des  clubs  et  des 
corporations,  la  disparition  de  la  Commission  du  Luxembourg  ache- 
vèrent d'émanciper  le  Comité  Central  de  la  personnalité  de  Louis 
Blanc;  puis  aussitôt  la  constitution  de  la  Société  des  Corporations 
Réunies  fut  entreprise  par  les  délégués  avec  pour  double  fin  de 
maintenir  les  tarifs  et  d'entreprendre  l'exploitation  d'une  industrie 
après  l'autre  en  un  atelier  social  pour  chaque  corporation,  ce  qui 
nécessita  la  création  d'un  organe  de  pressse. 

Toutes  conditions  étaient  réunies  pour  en  faire  l'organe  authen- 
tique des  travailleurs  :  lui  étaient  assurés  le  soutien  d'une  organi- 
sation centrale  génératrice  d'unité  ouvrière  et  à  la  base  celui  des 
principales  sociétés  ouvrières  à  commencer  par  la  Société  Générale 
Politique  et  Philanthropique  des  Ouvriers  Mécaniciens  et  Serru- 
riers; les  60.000  suffrages  parisiens  des  candidats  des  corporations 
établissaient  l'existence  d'une  masse  ouvrière  prête  à  recevoir  des 
délégués  qu'elle  avait  envoyés  au  Luxembourg  l'orientation  néces- 
saire pour  résister  à  la  réaction;  la  fondation  de  cet  organe  inter- 
venait à  un  point  critique  de  la  tension  sociale;  elle  s'assura  le 
concours  d'anciens  collaborateurs  de  L'Union  et  de  La  Fraternité 
et  s'inscrivait  légitimement  dans  la  tradition  des  Egaux  largement 
représentés  parmi  les  délégués  en  majorité  idéologiquenient  prêts  à 
se  faire  les  agents  d'une  prise  de  conscience  généralisée  :  la  doctrine 
du  Luxembourg  avait  soulevé  comme  jamais  auparavant  aucune 
propagande  socialiste  toute  l'opinion;  pratique,  elle  répondait  aux 
exigences  d'une  issue  démocratique  à  la  situation  en  justifiant  le 
rachat  des  chemins  de  fer,  l'adjudication  des  travaux  publics  et  des 
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marchés  de  IKiiii  aux  coipt^iations  oLurières,  le  finaiiceineiu  d'Ate- 
liers Nationaux  spécialisés  professionnellement  et  plus  générale- 
ment l'intervention  de  l'Etat  en  matière  économique.  Tels  sont  les 
principaux  thèmes  (jue  Le  Jouninl  des  Trnx'ailleurs  fut  destiné  à 
reprendre. 

I.e  Comité  Central  des  Ouvriers  du  département  de  la  Seine  en 
lançant  ce  journal  a\ait  pour  fui  l'organisation  des  travailleurs, 
l.'idéc  première  doit  cire  aliril)uée  à  la  Société  des  Tanneurs  si 
l'on  en  croit  une  note  de  travail  du  31  mai  (A.  N.,  G.  942,  9417) 
•I  Proposition  des  tanneurs  :  fondation  d'un  journal  ».  Délégué 
du  bâtiment,  le  polytechnicien  Auguste  Blum,  seul  membre  non 
ouvrier  du  bureau  du  Comité  se  chargea  de  proposer  cette  création 
en  séance  du  2  juin  des  délégués  des  corporations  dont  l'assemblée 
parut  prise  au  dépf)ur\u.  L'organisation  des  comités  d'arrondisse- 
ment fut  posée  comme  préalable  par  Montagne  et  par  Parmentier 
de  la  Société  Typographique  qui  à  titre  d'ancien  président  du 
Comité  Central  aurait  dû  être  l'un  des  premiers  informé.  L'inquié- 
tude se  fit  même  jour  que  l'on  puisse  se  servir  de  l'enseigne  des 
corporations  sans  consulter  les  délégués  :  «  Qui  fournira  les 
fonds  ?  »  demanda  Michel  désireux  de  consulter  sa  corporation. 
Mallarmet  demanda  des  explications  auxquelles  X'inçard  satisfit, 
montrant  ainsi  qu'il  était  au  courant  et  proposa  la  désignation  d'un 
comité  de  rédaction.  En  dépit  de  Blum  qui  désirait  l'autonomie  du 
journal  vis-à-vis  du  Comité  Central  jusqu  au  jour  du  succès,  l'assem- 
blée institua  trois  gérants  :  Parmentier,  Pernot.  Rémi  et  un  conseil 
de  rédaction  et  de  sur\eillance  de  cinq  membres,  mais  les  neuf 
candidats  proposés  furent  maintenus  :  Samson,  \'oisin,  Desmartin, 
Mallarmet,  Montagne,  Dupas,  Bérard,  Chémardin  et  Lagardc. 
Blum,  un  instant  proposé  comme  gérant,  se  trouva  écarté  du  jour- 
nal dont  il  avait  proposé  la  fondation. 

Dès  le  4  juin,  I.e  Journal  des  Travailleurs  fondé  par  les  ouvriers 
délégués   au   Luxembourg  était   publié. 

Entre  le  4  juin  et  l'insurrection,  il  aura  6  numéros  :  les  4-8  juin 
tiré  a  10.000  exemplaires.  8-11,  11-15,  15-18,  18-22,  22-25;  vendu 
1  sou,  il  comprenait  une  seule  feuille,  mais  riche  de  substance.  Un 
relevé  des  journaux  parus  depuis  février  donne  les  indications  sui- 
vantes :  <<  Le  Journal  des  Travailleurs  fondé  par  les  ouvriers  délé- 
gués au  Luxembourg;  date  de  la  fondation  :  3  juin  1848;  nom  du 
propriétaire  :  Pernot,  ouvrier  ébéniste,  30,  rue  du  Kaubourg-Saint- 
Antoine;  imprimeur  Lacour;  deux  numéros  par  semaine;  associa- 
tion :  la  Société  des  Saisons  »  (?).  Ln  autre  document  complète 
ces  indications  :  lieu  de  la  publication,  11,  rue  de  Constantine; 
rédacteur  :   Pernot;  n'a  pas  été  déclaré. 

Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  du  mouvement  ouvrier,  une 
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Icuillc  l)i-hcbdoniaclairc  paraissait  en  tain   que  porte-parole  autorisé 
de  la  représentation   organisée  des   travailleurs  de   la  capitale. 

Et  à  son  propos,  Georges  Weill  affirme  :  "  En  1848,  de  presse  à 
rédaction  purement  ouvrière  le  seul  véritable  essai  fut  celui  des 
ouvriers  délégués  au  I.uxcmboing  >>.  ce  (itii  est  cependant  trop  res- 
trictif. 

Ce  journal  dont  le  tirage  atteignait  10.000  exemplaires  lors  de  sa 
déclaration  le  7  juin  était  envoyé  au  domicile  de  chaque  délégué 
et  vendu  à  la  criée  qu'un  certain  nombre  de  délégués  se  chargeaient 
d'organiser.  Des  abonnements  étaient  également  pris.  Les  corpora- 
tions recevaient  en  compte  les  quantités  les  plus  importantes,  par 
exemple  les  tailleurs  800,  les  ébénistes  500,  les  tisseurs  50,  etc.. 
Les  mécaniciens  assuraient  la  vente  du  n°  6  dans  leurs  ateliers,  où 
leur  étaient  réclamés  les  numéros  anciens,  chez  Cave,  aux  chemins 
de  fer,  chez  Derosne  et  Cail,  chez  Gouin,  chez  Decoster.  etc..  Le 
contenu  du  Journal  des  Travailleurs  restait  digne  de  son  titre  et 
respectueux  du  mandat  reçu  des  délégués  des  corporations  :  n  il 
doit  suivre  une  polémic^ue  conciliatrice,  ne  traiter  que  des  ques- 
tions sociales,  mamtenir  le  droit  d'association,  faire  la  guerre  au 
capital,  à  l'exploitation  ».  Son  titre  était  accompagné  des  devises  : 
organisation  du  travail  par  l'association,  plus  d'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme. 

Trois  de  ses  six  numéros  contiennent  un  article  de  fond  sur  les 
problèmes  ouvriers.  Le  deuxième  article  du  numéro  1  porte  sur 
la  «  question  du  chômage  »  :  »(  Quand  nous  disions  :  nous  avons 
trois  mois  de  misère  au  service  de  la  République,  vous  n'aviez  pas 
l'idée  de  ce  que  nous  entendions  par  là.  Le  chômage  est  la  plaie 
sociale  la  plus  affreuse  de  l'organisation  actuelle.  Le  décret  du 
25  février  qui  porte  le  Travail  est  garanti  à  l'ouvrier,  ce  décret  est 
le  programme  de  la  révolution  de  1848.  Oui,  gouvernants,  oui,  c'est 
là  que  se  trouve  la  révolution...  »>. 

L'article  de  Pierre  X'inçard  (n°  2)  sur  k  Les  grèves  »  caractérise 
l'état  de  chose  d'alors  :  «  la  révolution  de  Février  ayant  consacré, 
en  principe,  le  droit  au  tra\ail,  ayant  reconnu  qu'il  était  juste 
que  les  bénéfices  résultant  des  produits  appartinssent  aux  travail- 
leurs, un  certain  nombre  de  ceux-ci  sur  la  foi  des  promesses  ins- 
crites voudraient  ne  reprendre  leurs  travaux  que  lorsque  ces  pro- 
messes seraient  réalisées...  Pour  le  peuple  qui  commence  à  voir  la 
lumière  il  y  a  tout  à  faire  et  comprenant  parfaitement  sa  situation 
il  serait  à  craindre  qu'il  ne  se  servît  d'une  arme  qui  pourrait  deve- 
nir mortelle  à  ses  ennemis  :  LE  REFUS  DU  TRA\'AIL.  De  là  les 
grèves  qui,  comme  la  mer,  ont  leur  flux  et  leur  reflux.  A  l'instant 
même  où  nous  écrivons,  les  chemins  de  fer  du  Nord,  d'Orléans,  les 
cambreurs,  les  corroyeurs,  etc.,  la  place   nous  manque   pour  tout 
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indiquer,  loin  gic\c.  Celle  suspension  du  travail  avail  conunencé  le 
24  février  et  nul   ne  peut   prévoir  quand  elle  s'arrêtera...   ». 

Et  Vinçard  continue  :  «  Les  travailleurs  se  verront-ils  condam- 
nés à  rentrer  dans  leurs  ateliers  sans  qu'une  meilleure  contribution 
leur  soit  aitrihuc'c  ?  Doixent-ils  subir  les  conditions  (ju'on  veut  leur 
imposer  ? 

«  Non  ! 

"  La  violence  de\ra-t-elle  être  employée  par  eux  pour  partager 
les  produits  qu'ils  ont  créés  ?  .\  cette  question  que  nous  ne  posons 
pas  sans  frémir,  nous  sentons  ce  qu'il  en  coûte  pour  entreprendre 
une  lutte  et  en  subir  les  conséquences...  Nous  craignons  que  le  mal 
produit  par  les  grèves  s'accroisse  si  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir, 
si  les  grands  industriels  ne  comprennent  pas  quel  doit  être  leur  rôle 
véritable. 

■<  Le  combat,  la  force  brutale  ne  peut  amener  que  le  désordre 
le  plus  effréné,  que  la  tourmente  la  plus  horrible  sans  pressentir 
même  quel  en  sera  le  terme.  A  toutes  ces  appréhensions,  à  toutes 
ces  craintes  qui  peuvent  instantanément  devenir  des  réalités,  il  n'y 
a  qu'un  seul  et  unique  remède  :  l'ASSOCIATION  >>. 

Il  appartenait  au  dirigeant  de  la  Société  Typographique.  Georges 
Duchêne  de  produire  le  ><  Premier  Paris  »  du  4"  numéro  :  «  Les 
C^onseils  de  Prud'honnnes  »  dont  il  avait  déjà  traités  en  1847. 
Duchêne  ironise  sur  la  loi  nouvelle  qui  faisait  que  les  ouvriers 
étaient  élus  par  les  maîtres  et  les  maitres  par  les  ouvriers  :  "  grâce 
à  ce  système  de  sympathique  union,  nos  exploiteurs  ne  manqueront 
pas  de  choisir  parmi  nous  les  meilleures  têtes  ».  Il  critique  la 
classification  de  toutes  les  industries  en  quatre  catégories  dont  les 
conseils  ((  ne  connaissant  que  connne  arbitres  les  contestations  de 
salaires  »  ne  peuvent  juger  en  connaissance  de  cause,  c'est-à-dire  en 
experts  des  litiges  spéciaux  qui  réclament  des  hommes  formés  dans 
la  profession  :  ((  il  eût  fallu  un  décret  ainsi  conçu  :  article  unique. 
Chaque  spécialité  industrielle  est  invitée  à  constituer  un  conseil 
de  prud'hommes  composé  en  égal  nombre  d'ouvriers  et  de 
patrons  ». 

Dans  les  papiers  du  Comité  Central  ligurent  les  articles  manu.s- 
crits  du  7*"  numéro  non  paru  :  un  article  sur  les  «<  Financiers  Socia- 
listes »  où  la  responsabilité  de  la  situation  est  imputée  au  gouver- 
nement provisoire  poiu"  n'avoir  pas  franchement  pris  la  tête  du 
monde  du  travail  contre  le  capital;  cet  article  se  fait  l'écho  des 
modifications  de  l'état  d'esprit  des  ateliers  nationaux.  Un  article 
de  Chemardin  sur  les  ^  Adjudications  )>  insiste  sur  les  fusions 
qu'opèrent  lors  des  grandes  concessions  de  chemins  de  fer  les  sou- 
missionnaires pour  imposer  leur  loi.  Etaient  probablement  destinés 
à  ce  numéro  un   projet   d'organisation   syndicale,   une   communica- 
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tioii  (lc>  mc(  ailit  iciis.  une  Icllic  des  comimmistos  karicii.s  du  (juar- 
ticr  de  lArseiial  en  la\eui  de  Clabet  et  noud^re  de  bulletins  di\ers. 
Clhaque  lunnéro  publie  sous  le  titre  «  Nouvelles  des  Corporations  » 
les  avis  de  réunions,  les  protestations  et  toutes  communications  pro- 
fessionnelles: en  outre,  chaque  numéro  comporte  un  document 
émanant  d'une  corporation  particulière  :  réHexions  faites  par  les 
imprimeurs  sur  étoffes  à  propos  de  l'imputation  d'utiliser  les  ate- 
liers de  .secours  comme  caisse  de  grève  (n"  2);  procès  intentés  par 
les  débaideurs  de  la  \'illette  à  des  marchandeurs  (n*^  3);  pétition  de 
la  Société  des  ouvriers  nunbriers  (n"  4);  démenti  des  délégués  de  la 
cordonnerie  relatif  aux  bruits  de  grève  dans  cette  corporation  et 
protestation  des  délégués  des  tissems  poui  gilets  contre  les  alléga- 
tions d'un  représentant  (n"  r,);  étude  sur  les  réalisations  de  l'asso- 
ciation des  mécaniciens  et  pétition  sur  les  bureaux  de  placement 
(n°   6). 

Les  Ateliers  Nationaux  fournissent  matière  aux  pamphlets  d'un 
ouvrier  y  tra\aillant.  A  propos  des  Ateliers  Nationaux  de  femmes 
où  les  ouvrières  se  montraient  décidées  à  se  diriger  elles-mêmes  en 
prenant  la  confection  des  i<  chemises  de  la  garde  mobile  »  à  l'entre- 
prise directe,  la  collaboratrice  féminine  du  Journal  des  Tinx'ail- 
leurs.  Désirée  Gay,  déléguée  des  ouvrières  lingères,  s'attaque  aux 
inspecteurs  qu'on  leur  imposait.  On  sait  les  étroites  relations  qu'en- 
tretiennent les  délégués  du  Luxembourg  et  le  mouvement  des 
femmes.  Particulièrement  solidaire  des  uns  et  des  autres,  Le  Toc- 
sin des  Trai'aiUenrs  était  comme  La  Politique  des  Femmes  recom- 
mandé —  pour  l'excellent  esprit  de  sa  rédaction,  son  caractère  socia- 
liste —  par  l'organe  du  Comité  central  des  Ouvriers  de  Paris. 

Ses  t<  bulletins  de  l'extérieur  »  se  prononcent  pour  l'intervention 
française  en  faveur  des  peuples  de  l'Lurope  soulevée.  Attentifs  a 
tout  événement  qui  décèle  le  réveil  des  peuples,  qu'il  se  produise 
aux  Indes,  à  Londres,  à  Lisbonne,  à  Madrid  ou  à  Prague,  les  délé- 
gués du  Luxembotirg  se  réjouissent  quand,  au  lieu  de  saluer  à 
coups  de  canon  Ferdinand  de  Naples,  la  flotte  française  garde  le 
silence.  Ils  s'irritent  quand  le  silence  de\ient  signe  d'inaction  : 
((  Mais  la  France  se  tait  et  l'on  entend  le  bruit  de  la  marche  du 
cosaque  »  s'alarme  le  dernier  bulletin  de  l'extérieur  qui  s'achève 
sur  ce  cri  :  «  Nous  n'osons  parler  de  la  politique  républicaine  ! 
O  France,  France  !!!  ».  Ce  malaise  se  retrouve  dans  le  seul  bulletin 
de  l'intérieur  qui  ait  paru  :  «  Le  quatrième  mois  que  nous  avons 
encore  accordé,  ce  dernier  tribut,  entendez-vous  !,  est  écoulé. 
Cependant,  qu'a-t-on  fait  pour  nous?  Pour  la  France?  Nous  n'osons 
le  dire,  mais  nos  frères  le  savent,  ils  le  savent;  et  ce  n'est  pas  eux 
pourtant  qui  crient  :  il  faut  en  finir  ». 

Dans  un  «  Appel  à  tous  les  Travailleurs  »,  l'organe  du  Comité 
Central   défhiissait    l'œuvre    qu'il    entreprenait,    œuvre    *>    collective 
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faite  par  vous  cl  par  nous  >.  A  son  sens  le  u^  ié\  riei  n'a\aii  été  que 
le  prologue  politique  d'un  drame  sérieux  ayant  pour  conclusion 
l'émancipation  complète  et  radicale  des  producteurs  :  *'  Nous  vou- 
lons que  rien  de  ce  que  nous  produisons  ne  nous  soit  enlevé,  nous 
\oulons  que  ce  mot  :  DROIT  AU  TRAX'AIL  devienne  ime  réa- 
lité... Nous  voulons  que  l'association  sous  toutes  ses  formes  soit  le 
seid  et  unique  drapeau  qui  doive  rallier  tous  les  travailleurs.  Nous 
voulons  cjue  le  mot  et  l'idée  de  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  soit  rayé  de  toutes  les  institutions  gouvernementales,  nous 
voulons  cjue  tous  les  privilèges  sous  quelque  forme  c^i'ils  se  pré- 
sentent soient  promptement  abolis...  Nous  nous  engageons  tant 
(ju'on  ne  violera  pas  les  droits  imprescriptibles  de  réunion,  d'asso- 
ciation et  de  liberté  de  la  presse  de  n'employer  d'autres  armes  que 
la  discussion  calme  et  pacifiqtie...  Des  faits  et  non  des  mots...  Le 
{)cuple  est  décidé  à  achever  son  œuvre  d'émancipation  et.  marcheur 
éternel,  il  ne  s'arrêtera  c|ue  lorsqu'il  aura  atteint  ce  but...  Nous  ne 
sommes  et  nous  ne  voulons  devenir  l'organe  d'aucun  parti,  d'aucune 
individualité.  Les  œuvres  individuelles  n'amènent  C[ue  déception  et 
naufrage.  Les  œuvres  collectives  sont  impérissables  ». 

La  primauté  du  collectif  sur  l'individuel  est  une  doctrine  dont 
Pierre  \'inçard  se  réclamera  constamment.  Son  énoncé  offre  à  cette 
date  l'intérêt  particidier  d'aflirmer  à  la  \eille  des  journées  de  juin 
l'indépendance  de  l'action  ou\rière  et  implicjue  la  répudiation  de 
tout  patronage.  Et  son  prédécesseur  comme  président  du  Comité 
Central,  Lagarde,  reprit  dans  le  numéro  non  paru  du  Jounial  des 
Travailleurs  le  même  principe,  «  Le  Journal  des  Travailleurs  n'est 
pas  et  ne  sera  jamais  l'œuxre  d'un  seul.  Ce  que  nous  Nouions,  ce 
([ue  nous  avons  désiré  en  fondant  cette  tribune  populaire  c'est  le 
concours  puissant,  actif  et  pratique  de  tous  les  ouvriers  qui  comme 
nous  ont  compris  cpi'il  n'y  a  de  solution  possible  dans  tout  sys- 
tème politique,  dans  toute  idée  révolutionnaire  que  par  une  nou- 
velle organisation  SOCLALE...  Le  temps  approche  où  le  vieux  sys- 
tème social  doit  s'écrouler  sous  la  pression  formidable  de  l'univer- 
selle fraternité  >>. 

De  cette  œ^uvre  collective  d'organisation  par  en  bas,  Le  Journal 
des  Travailleurs  publiait  le  programme  à  la  veille  de  l'insurrection 
en  un  «  Manifeste  des  délégués  des  corporations  (ayant  siégé  au 
Luxembourg)  aux  ouvriers  du  département  de  la  Seine  »,  c|u'ils 
appelaient  à  l'organisation  unitaire  alni  de  réunir  en  un  seul 
faisceau  les  forces  populaires  condamnées  à  l'inertie  par  l'isole- 
ment : 

H  Oui,  ce  qu'il  nous  faut  avant  tout  c'est  une  organisation  puis- 
sante que  rien  ne  puisse  briser.  Celle  que  nous  vous  apportons  est 
simple,  la  formation  de  sections  pcipulaiies.  unitairement  centrali- 
sées par  le  Comité  des  délégués  du  travail. 
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Notre  l)ul.  Frères,  c'csl  réiiKiiicijjalioii  du  prolcuu  iat.  la  lon- 
(jnéie  de  nos  droits  sociaux.  Cette  question  est  liée  intimement  à 
la  question  polititiue.  Pour  la  résoudre,  il  nous  faut  pleine  et 
entière  liberté  de  propagande,  liberté  de  réunion,  liberté  d'associa- 
tion. La  garantie  de  la  liberté  n'est  ni  dans  la  constitution,  ni  dans 
les  promesses  verbales  ou  écrites  :  elle  est  tout  entière  dans  l'I'nion 
de  ses  défenseurs...  Opposons  à  la  coalition  des  intérêts  individuels 
la  ligue  des  travailleius  associés  pour  le  triomphe  de  la  révolution 
sociale  ». 

Ce  manifeste  trouvait  son  complément  et  son  connnentaire  dans 
un  projet  de  statuts  de  la  Société  des  Corporations  Réunies  public 
dans  Le  Journal  des  Travailleurs  des  18-22  juin. 

L'organe  de  la  délégation  ouvrière  naissait  d'une  «  situation  » 
—  situation  qui  suscitait  la  création  d'autres  feuilles  parallèles. 

Autres  journaux  d'organisations. 

Aux  feuilles  d'inspiration  sou\cni  hostile  aux  .Ateliers  Natio- 
naux qui  s'en  disputaient  la  clientèle  désœuvrée,  (juelques  délégués 
et  brigadiers  voulurent  opposer  un  organe  qui  fût  réellement 
l'interprète  des  .\teliers  Nationaux  et  qui  n'adoptât  pas  le  ton 
provocateur  :  «  La  justice  de  notre  cause  nous  permet  la  modéra- 
tion »,  expliquait  Le  Journal  Démocratique  et  Officiel  des  Ateliers 
yationaux  dans  le  premier  de  ses  deux  numéros,  tiré  à  20.000,  le 
22  juin.  Ses  rédacteurs,  des  ouxriers,  les  brigadiers  Dumas  et  \'aast 
définissaient  leurs  intentions  :  "  Les  travailleurs  des  Ateliers  Natio- 
naux fondent  une  feuille  périodique  pour  défendre  les  intérêts  des 
ouvriers,  pour  suivre  les  conséquences  de  la  République  démocra- 
tique et  sociale  et  réclamer  le  droit  au  travail  ».  En  tête  des  deux 
numéros  étaient  reproduit  le  décret  du  25  février  sous  le  titre 
t<  Garantie  de  l'existence  par  le  travail   >>. 

Le  défaut  d'iiirormations  véridiques  était  vivement  ressenti  par 
les  ouvriers  nationaux  —  u  aujoind'hui  surtout  où  l'on  parle 
d'organisation,  d'embrigadement  pour  la  province,  nous  avons  tous 
à  connaître  le  lieu  oîi  l'on  nous  envoie  et  les  conditions  d'existence 
qui  nous  sont  faites  »,  préoccupation  reprise  dans  le  second  numéro 
le  24  juin  :  n  Lalanne,  si  prodigue  de  placards  et  décrets  quand  il 
s'agit  de  menacer  et  de  punir  aurait  bien  dû  donner  cjuelques  ren- 
-seignements  à  cette  masse  inquiète  oui.  à  force  d'être  menacée  et 
insultée,  finira  par  voir  partout  des  ennemis  x.  D'où  la  nécessité 
pour  ((  ces  chantiers  devenus  un  lieu  d'union  entre  nos  douleurs  » 
de  cette  <<  feuille  spéciale  utile  à  nos  intérêts  communs  »,  distribuée 
à  chaque  chef  d'escouade  des  brigades  en  échange  d'une  cotisation 
volontaire  versée  par  chaque  travailleur. 
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Ces  deux  numéios  ^oiii  cllectivement  consacrés  aux  renseigne- 
ments relatifs  aux  enrôlements  pour  la  province,  à  la  suspension 
des  travaux  des  Ateliers  Nationaux  dans  Paris,  aux  avis  de  leur 
tlirection.  à  la  pétition  de  -jou  fabricants  du  fauboiug  Saint-Antoine 
démentant  de  prétendues  connnandcs.  à  divers  démentis  aux  allé- 
gations de  la  presse  et  de  membres  de  l'Assemblée. 

Les  thèmes  essentiels  des  insurgés  y  figuraient  :  maintien  des  Ate- 
liers Nationaux  en  les  faisant  produire;  refus  de  sortir  de  Paris, 
i<  car  nous  ne  voulons  jjoini  de  la  misère,  encore  moins  de  la  mort 
dans  vos  campements  fétides  )>;  réalisation  des  engagements  pris 
sur  les  barricades  du  'jj  lévrier:  responsaljilité  des  gouvernants  qui 
offrent  des  baïonnettes  et  de  la  mitraille  à  ceux  qui  leur  demandent 
du  pain  et  qui  ont  donné  le  temps  à  la  réaction  de  s'organiser, 
prête  à  livrer  bataille;  concours  attendu  des  gardes  mobiles  ;  u  nous 
sommes  sûrs  que  rien  ne  j:)ourra  changer  les  sentiments  de  nos  frères 
des  barricades  en  fa\eur  de  la  république  sociale  et  populaire  ». 

Les  exigences  ouvrières  sont  nettement  affirmées  :  il  ne  s'agit  pas 
de  faire  rentrer  les  ou\'riers  dans  les  anciennes  conditions  de  leur 
travail,  même  a\ec  un  salaire  suffisant,  ni  de  reconstituer  le  travail 
sur  ses  anciennes  bases.  Il  faut  changer  les  conditions  mêmes  du 
travail  et  du  salaire  et  organiser  la  société  sur  le  principe  de  l'éga- 
lité. Quant  aux  perspectives  de  l'heure,  elles  sont  ainsi  envisagées  : 
M  La  République  est  menacée,  les  prétendants  surgissent  de  toutes 
parts  et  si  le  peuple  ne  les  fait  pas  promptement  rentrer  dans 
l'ombre,  la  guerre  civile  est  iné\itable  ».  Loin  d'être  ime  armée 
révolutionnaire  au  ser\ice  du  désordre  ou  des  intrigants  qui  vou- 
draient exploiter  les  prolélaiics  ei  escamoter  la  révolution,  les 
ouvriers  nationaux  se  voulaient  les  défenseurs  de  la  république,  se 
ralliaient  à  ce  seul  cri  «  \'i\e  la  République  démocratique  et 
sociale  >>  :  «  Le  fusil  qui  a  servi  à  la  conquérir  est  toujours  prêt 
à  la  défendre  contre  ses  ennemis  ». 

Au  moment  où  les  ou\riers  vont  se  battre,  certaines  feuilles  appa- 
raissent poin-  se  faire  leuis  interprètes  avec  la  préoccupation  de 
dire  pourquoi  ils  en  viennent  là.  Tel  est  le  cas  de  l'organe  de  la 
ligue  du  Salut  Social  d'.\rlhur  de  Bonnard,  Le  Solut  Soc/a/ (145), 
journal  des  droits  de  l'hounne.  rédigé  par  les  opprimés  dont  voici 
l'appel  ;  «  Opprimés  cl  déshérités  de  toutes  classes,  faisons  ensemble 
la  Révolution  Sociale;  son  heine  est  arrivée  et  malheur  à  qui  laisse 
passer  l'occasion  ».  L'insertion  d'avis  relatifs  à  l'association  des 
ouvriers  chapeliers,  à  la  famille  du  bâtiment  par  exemple  établit 
les  liens  de  cette  feuille  avec  les  travailleurs  dont  elle  traduit  l'état 
d'esprit  :  «  Bah  !  Nous  allons  rentrer  dans  les  ateliers  comme  par  le 
passé  ?  Nous  avons  eu  le  tonneau  des  Danaïdes  de  la  misère,  nous 

(14-,)   u    H"",    19-2-1  VI    :    n).i)(K)  ixciiiplaires   le    19  \1. 
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iTcn  voulons  plus  1  Nous  nous  associerons...  L'association  frater- 
nelle des  ouvriers  tailleurs  réussit  parfaitement...  Travailleurs  mar- 
tyrisés, élevez  votre  voix  vers  Dieu  !  Cette  voix  qui  va  enfin  deman- 
der justice  et  qui  l'obtiendra  ou  Dieu  ne  serait  pas  Dieu  ».  L'article 
a  pour  titre  «  Le  jugement  de  Dieu  >>  —  sans  doute  celui  auquel 
les  insurgés  vont  se  soumettre  en  s'oftrant  aux  coups  de  feu  des 
i;ardes  nationaux,  le  23  juin  au  matin. 

Dès  le  lendemain  de  l'insurrection,  le  manifeste  de  la  Ligue 
Sociale  (146)  reprend  les  mêmes  termes  avec  pour  objectif  «  de 
réaliser  le  règne  de  Dieu  sur  la  terre  ».  Ses  rédacteurs  Junius  (ex- 
collaborateur de  Lamennais)  et  Legenvre  compromis  dans  l'insur- 
rection sont  les  premiers  à  prendre  la  défense  des  insurgés  qu'  ((  on 
voudrait  transformer  en  brigands  ».  Avec  Bonnard  qui  de  son  côté 
rouvre  les  premiers  clubs,  ils  adressent  aux  démocrates  autrichiens 
de  Vienne  une  lettre  leur  demandant  trois  délégués  pour  les  repré- 
senter auprès  des  démocrates  de  France  avec  pour  mission  de  coo- 
pérer à  la  Ligue  internationale  des  peuples  révolutionnaires;  avec 
pour  but  d'actualité  permanente  l'abolition  de  la  misère  et  pour 
moyen  la  délégation  permanente  des  représentants  de  la  révolution 
européenne  :  «  La  première  amélioration  pratique,  la  plus  urgente, 
c'est  de  mettre  le  salaire  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  vie,  de 
faire  disjjaraître  les  barrières  artificielles,  d'obtenir  pour  le  travail- 
leur le  minimum  ou  strict  nécessaire...  Liguez-vous,  liguons-nous 
pour  organiser  la  grève  tacite  et  successive...  Que  l'obole  de  tous 
alimente  la  caisse  centrale  de  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme...  Sui\ons  l'exemple  de  nos  frères  d'Angleterre,  et  notre 
grande  Convention  Européenne  pourra  décréter  l'abolition  de  la 
misère  des  travailleurs  ».  X'aincus,  les  ouvriers  parisiens  s'adres- 
saient aux  prolétaires  d'au-delà  des  frontières. 

L'institution  d'une  Ligue  Internationale  des  Révolutionnaires 
Socialistes  qui  prolongerait  hors  de  France  les  Etats  Généraux  du 
Travail  est.  à  nouveau  en  décembre  1841s,  préconisée  par  Legenvre, 
H.  Junius,  C.  Levergeois,  C.  Leliè\re.  secrétaire,  Gys,  vice-prési- 
dent, J.  Marot,  président  dans  Le  Bulletin  du  Comité  Central  Pro- 
l'isoire  pour  la  candidature  permanente  des  ouvriers  démocrates 
socialistes  (i^'j).  Ce  pseudonyme  de  H.  Junius,  Frédéric  Malapert 
le  troque  pour  celui  de  Hamel  (148)  afin  de  lancer  Le  Progrès 
Social,  organe  des  idées  napoléoniennes  et  des  intérêts  popu- 
laires (149),  où  il  en  appelle  à  la  bonne  foi  de  ((  son  parti  »,  du 
parti  qui  veut  réaliser  l'amélioration  du  sort  de  tous,  celui  des 
démocrates  socialistes  de  la  veille,  pour  que  ceux-ci  votent  contre 

(146)  1   n",  VIII-1848   :    10.000  exemplaires. 

(147)  1    n",   XII-1848. 

(148)  Identifié  par  Constant  Hilbey  dans  son  Journal  des  Sans-Culotte. 

(149)  Spécimen  tiré  à   10.000  exemplaires  en  .sept.,  oct.  et  déc. 
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«  l'auteur  des  déplorables  journées  de  Juin  »  en  votant  pour... 
Louis-Napoléon  :  k  Dans  cette  candidature,  il  y  a  une  force  sociale 
d'une  valeur  incontestable  qu'il  importe  d'attirer  à  nous  au  lieu 
de  la  repousser  dans  les  mains  de  la  réaction  ».  Puis  il  se  retrouve 
cil  compagnie  de  l.egenvre.  A.  Grandvallet,  C.  Lelièvre,  etc.. 
11.  Junius  dans  la  Ligue  Démocratique  pour  l'Extinction  du  Pau- 
périsme dont  l'organe  s'intitule  Le  Socialisme  Kapoléonien  (150), 
puis  dans  L'Echo  Foijulaire  (ir^i)  avec  P.-J.  Brunemaire,  ex-gérant 
en  fé\rier  1848  tlu  .SV//(//  Public  d'E.  Loudun,  et  avec  l'ouvrier  coif- 
feur Lionne  et  l'ouvrier  sellier  Genay  :  <>  il  faut  en  finir,  écrit  celui- 
ci,  avec  la  désorganisation  du  travail  morcelé...  avec  la  guerre 
civile  (152)  )'.  Legenvre  sortira  aussi  en  spécimen  Le  Napoléon 
Colonisateur  (ly^),  la  colonisation  de  l'Algérie  par  les  ouvriers  réa- 
lisant  l'extinction  du   paupérisme   par  le  plus  court  chemin. 

Si  en  partie  les  masses  s'en  remettent  à  Louis-Napoléon  de  leur 
sort,  une  fraction  d'ouvriers  politiquement  avancés  se  tourne  déjà 
vers  leurs  frères  d'ati-delà  les  frontières  :  la  guerre  révolutionnaire 
est  populaire  et  le  libelliste  Charles  Marchai  en  fait  le  thème  de 
La  Fraternité  {irj4)  qu'il  tente  de  lancer  :  «  Nous  voulons  la  paix 
avec  les  peuples  qui  sont  nos  frères,  non  avec  les  rois  »;  il  réussira 
à  se  faire  Ine  par  les  ouvriers  avec  L'Ami  du  Peuple,  amélic:)ration 
morale  et  matérielle  des  classes  populaires  (155)  qui  se  déclarait 
lui-même  «  le  seul  journal  antisocialiste  à  pénétrer  dans  la  foule  ». 
Un  «  journal  des  nationalités  démocratiques  »  et  de  leurs  comités 
en  France,  publié  en  spécimen  par  Veillerot,  en  avril  1848,  L'Alliance 
des  Peuples  (156)  s'était  donné  pour  objet  de  «  porter  la  délivrance 
à  ceux  qui  sont  esclaves  »;  cette  alliance  est  à  l'ordre  du  jour  : 
Charles  Edmond  publiait  son  quotidien  La  Tribune  des 
Peuples  {i^']),  E.  Bureau  un  «  organe  des  peuples  »,  Le  Révolution- 
naire (i^S),  Dupont  de  Bussac  le  spécimen  de  L'Europe  démocra- 
tique (ir^c)),  tribune  des  peuples,  et  Eugène  Carpentier  La  Revue 
(le  la  Ligue  des  Peuples  [\{')o),  organe  de  la  Société  de  la  Ligue  des 
Peuples  et  de  la  Fédération  démocraticiue  de  l'Europe;  des  comités 

(150)  Spécimen,    jan\ .    1849  ;    4.01)0   exemplaires. 

(151)  Journal  de  la  propriété  du  peuple.  Spécimen,  27  IV- 1849.  Réédité 
1 -VIII- 1850  :   2.000  exemplaires. 

(ir,2)  Celle-ci  résulterait  de  l'anarchie  économique  que  seul  pourrait  surmonter 
le  Pouvoir  présidant  à  la  concentration  économique. 

(153)  Spécimen,  27-I-1849. 

(154)  N"   spécimen,    i7-VIII-i848   :    i'o.cxh)   exemplaires. 

(155)  112  nos,  10-IV,  22-VIII-i8r-,()  :  2.000  exemplaires  puis  10.000  en  avril, 
10.000  puis  6.000  en  octobre. 

(156)  N"   spécimen,   IV- 1848. 

(157)  158  no».   15-III,    lo-XI. 

(158)  2  n"»,   Il  et  1I1-K"<49   :    12.000  et    10.000  exemplaires. 

(159)  N"   spécimen.    29-XII-1849  :    40.000  exemplaires. 

(160)  4  no»,   IV-VIlI-i8r,o. 
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démocratiques  ou  révoluiionnaircs  ctran<»ers  ou   internationaux   ins- 
piraient également  les  publications  pré-citées. 

La  pioscription  qui  conunence  avec  la  répressi(jn  de  juin  va 
donner  ses  hommes,  organiser  des  rapports  internationaux  entre 
révolutionnaires  et  créer  des  organes  de  presse  où  il  arrive  que 
collaborent  des  ouvriers  exilés  :  Le  Proscrit  (i6i),  journal  de  la 
République  Universelle,  La  l'oix  du  Proscrit  (162),  organe  de  la 
République  Universelle.  Le  Peuple  {}C)'^]).  journal  des  proscrits  de  la 
République  Universelle. 

Presse  démocrate  socialiste  et  ouvriers. 

Celte  presse  de  proscrits  ne  pouvait  intéresser  que  les  quelques 
ouvriers  qui  se  sentaient  solidaires  avec  eux.  Pour  atteindre  les 
niasses,  la  première  position  à  prendre  consistait  à  réclamer  l'am- 
nistie des  transportés.  Des  leuilles  éphémères  naquirent  du  souci 
d'adoucir  le  sort  des  prisonniers  comme  La  J'raie  Liberté  de 
Dutacq  (1(34). 

Les  quotidiens  qui  sont  lancés  jusqu'à  l'élection  présidentielle  se 
Tout  un  thème  de  la  transportation  —  avec  timidité  Le  Spectateur 
Républicain  (165),  journal  social  et  politique  de  Louis  Jourdan; 
avec  insistance  L'Evénement  (166)  placé  par  Alphonse  Petit  sous  le 
signe  de  la  réconciliation,  avec  pour  devise  u  haine  vigoureuse  de 
l'anarchie,  tendre  et  profond  amour  du  peuple  »  (Victor  Hugo); 
l'insurrection  hante  ses  colonnes,  où  collaborent  Méry,  auteur  d'un 
livre  ('  Le  Transporté  >>.  A.  Erdan,  Paul  Meurisse,  Charles  Hugo, 
Auguste  Vacquerie,  lequel  rédacteur  en  chef  reprendra  le  journal 
sous  le  titre  L'Avènement  du  Peuple  (idj). 

Un  peu  plus  de  place  que  dans  ces  quotidiens  est  accordée  aux 
informations  ouvrières  par  Le  Temps  {iGS),  journal  de  la  Répu- 
blique progressive,  tant  que  le  rédacteiu-  en  chef  en  est  Xavier 
Durrieu;  après  un  long  silence  consécutif  au  13  juin,  un  nouveau 
quotidien  lui  rend  la  parole  à  la  veille  du  coup  d'Etat,  La  Révolu- 
tion (169),   plus    ouvert    aux    ouvriers;    quelques    nouvelles    les  con- 

(161)  a  n"»,  VII-V'1111850.  Mensuel.  lire  à  3.cx)o  exemplaires,  puis  à  10.000 
exemplaires.    Gérant  :    Antoine,    puis   Butinel-Nadal. 

(162)  46  n**»,   X-1850,   XI- 1851.  Gérant,  .\ntoine. 

(163)  1  n»,  29-XI-1851. 

(164)  1    n°,    VII- 1848    :    1.000   exemplaires. 

O65)  41  no",  29-VII,  7-IX-1848  :  H). 000  exemplaires  en  juillet  et  octobre, 
:.'0.ooo  en  août. 

(166)  4  volumes  30-VII-1848,  18-IX-1851  :  20.000  exemplaires  en  VII-1848; 
10.000  exemplaires  en   IV-1849;   5.000  exemplaires  en  V-1850. 

(167)  75   n°»,    19-IX,    i-XII-1851  :   50.000  exemplaires  le  8-XI-1851. 

(168)  2  volumes,  6-III-1849,  2-XII-1851  :  6  à   10.000  exemplaires  en  avril  1849. 

(169)  39  no».  5.X.  2-XII-1851. 
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cernent,  une  lettre  du  mécanicien  Brevet  est  publiée,  etc..  Avec 
le  même  titre  et  adressé  à  la  même  clientèle,  en  1850,  un  «  journal 
des  intérêts  populaires  >»  attaché  à  la  cause  démocratique  et  sociale 
avait  entrepris  un  instant  de  «  répandre  la  lumière  dans  les  classes 
les  moins  aisées  des  villes  et  des  campagnes  »  (170). 

Les  tentatives  ne  manquent  pas  alors  «  d'ouvrir  les  yeux  aux 
ouvriers  des  villes,  de  lortilicr  l'honniie  des  campagnes  dans  la  rec- 
titude de  son  jugement  »,  thème  du  Vote  Universel  (171)  d'Hippolyte 
l'eut,  du  Journal  du  Travail  des  Villes  et  des  Campagnes  {i"] 2.),  du 
Courrier  du  Peuple  (1^^),  journal  des  intérêts  sociaux,  de  La  Voix 
du  Peuple  (i '].'[)  de  Domona.  Mais  en  1849  l'antisocialisme  à  des- 
tination ouvrière  ne  réussit  guère  qu'au  Journal  du  Peuple  (i^jj), 
qui  demande  une  amélioration  morale  et  matérielle  des  classes  popu- 
laires; <(  pour  combattre  les  barbares  »  et  plus  précisément  Le  Peuple 
de  Proudhon,  ce  quotidien  tira  jusqu'à  15.000  à  la  veille  du  13  juin; 
à  Roger  de  Beauvoir,  à  Xavier  de  Montépin,  à  Alexandre  Weill  et 
à  une  pléiade  de  rédacteurs  se  mêlaient  deux  typos  Larcher,  Berat 
et  un  ouvrier  relieur  Condillac.  Lamartine  rédigea  seul  Le  Con- 
seiller (lu  Peuple  (lyG)  qui,  plus  heureux  que  Pascal  Duprat  avec 
ses  deux  ninnéros  de  La  Politique  du  Peuple  (l'j'j),  eut  une  assez 
longue  carrière,  mais  son  audience  ouvrière  resta  aussi  limitée  que 
celle  des  revues  qui  tendirent  à  regrouper  une  clientèle  démocratique, 
hors  des  milieux  ouvriers  comme  Le  Progrès  (178),  revue  démocra- 
tique de  Jules  Lemer,  et  La  Politique  Nouvelle  (179),  hebdomadaire 
de  Léopold  Amail  et  Arthur  Enfantin. 

La  presse  démocrate-socialiste  considérait  ses  lecteurs  moins 
comme  un  public  de  travailleurs  à  défendre  que  comme  une  clien- 
tèle d'électeurs  à  rallier.  L'actualité,  à  vrai  dire,  l'imposait  entre  la 
campagne  présidentielle  et  la  campagne  législative,  ce  qui  épargne 
d'en  faire  grief  à  La  Révolution  Démocratique  et  Sociale  (iSo);  sans 
parvenir  à  être  l'organe  central  de  la  démocratie  sociale  faute 
d'épouser   les  revendications  ouvrières,   ce   quotidien    tira   à    25.000 

(170)  La  Révolution.  Alphonse  Hermant,  ex-réd.  de  la  Tribune  des  Peuples, 
condamné  de  la  Haute  Cour  de  Versailles.  Gaston  Robert,  Emile  Pitou,  ex- 
dctenu    politique,    1    n'',    III-1850. 

(171)  N°  spécimen,   i-III-i84g  :  4.CXK)  exemplaires. 

(172)  N»  spécimen,   5-VIII-1849. 

(173)  N°  spécimen,   i-IV-1849. 

(174)  1  n»,  VIII-I849. 

(175)  80  n°s,  8-V,   31-VIII-1849  :   5.000  exemplaires   le   ;î-VIII. 

(176)  80  n"s,  IV-1849,  VIII-1851  ;  5.000  exemplaires  le  i*""  n".  20.000  exem- 
plaires en  avril  et  mai    1849,   40.000  en  octobre   1850. 

(177)  2   n"»,   XI,  XII-1848  :    1.500  exemplaires  en   novembre. 

(178)  26  n'^",  XII- 1849,   XI- 1850  :   3.000  exemplaires  le  premier  n". 

(179)  27  n°s,  2-III,  9-XI-1851  :  4.000  exemplaires  pour  le  n''   i. 

(180)  216  n°».    7-X-1848.    13-VI-1849. 
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exemplaires  en  octobre,  à  lo.ooo  exemplaires  en  lunemlne  1848  ei  en 
janvier  1849,  réunit  2.800  abonnés  et  sa  vente  rapporta  annuelle- 
ment plus  de  8.000  fr.  à  Paris,  4.000  fr.  en  province.  Son  directeur, 
Charles  Delescluze.  journaliste  chevronné,  est  un  organisateur  qui 
s'étave  d'une  administration  de  l'édition  et  de  la  diffusion  des  publi- 
cations démocratiques  et  d'un  réseau  de  miliianis.  la  Solidarité 
Républicaine.  Il  n'atteint  cependant  pas  «  cette  nombreuse  classe  de 
citovens  qui  ne  peuvent  lire  de  quotidiens  »  auxquels  Amable 
Lemaitre,  ex-rédacteur  de  La  Réforme  et  de  La  Révolution  Démo- 
cratique et  Sociale,  accusé  du  13  juin,  destinait  son  Moniteur  du 
Peuple  (181),  revue  hebdomadaire  fondée  avec  le  concours  de  repré- 
sentants du  peuple,  de  prisonniers,  d'exilés  politiques  et  de  démo- 
crates socialistes  qui  du  fait  des  poursuites  exercées  contre  son 
directeur  ne  sortira  pas  plus  qu'un  spécimen. 

A  défaut  d'un  quotidien  que  cette  classe  ne  pouvait  lire  faute 
de  temps  et  de  ressources,  diverses  tentatives  s'étaient  succédé  depuis 
l'insurrection  de  lui  créer  du  moins  un  organe  d'une  périodicité 
moins  fréquente:  Le  Journal  des  Pauvres  (iS  2)  dont  Louis 
Deplanque  ordonnait  les  articles  autour  de  trois  thèmes,  l'associa- 
tion, la  liberté,  premier  pas  vers  l'émancipation  des  travailleurs,  le 
retour  des  transportés  (<  pour  qu'ils  reviennent  parmi  nous  com- 
battre les  ennemis  du  peuple  »;  quant  au  typo  A. -F.  Lacroix,  dans 
Le  Perdu  Cliéne  de  la  Révolution  (183),  il  fait  d'abord  mine 
d'approuver  la  dispersion  des  ateliers  nationaux  et  la  politique  de 
Cavaignac,  puis  avec  le  mot  d'ordre  «  tous  au  scrutin,  arrière  le 
fusil  )>,  il  tente  de  rallier  les  travailleurs  aux  candidats  démocrates- 
socialistes  par  ses  articles  du  Père  Ducliène  de  /c9./9  (184);  sous  sa 
signature  pendant  son  arrestation  est  publié  Le  Moniteur  de  la 
Racaille  (iS^)  ou  Jacques  Bonhomme  aux  Elections,  feuille  ouvrière 
très  avancée  où  le  Comité  Electoral  Typographique  s'adresse  à  tous 
les  travailleurs.  Du  même  type  sont  La  Langue  de  l'ipère  (186), 
chronique  mensuelle  des  petitesses  de  nos  grands  hommes,  et  Le 
Journal  des  Hommes  Libres  (iS"])  «.  rédigé  par  une  foule  de  gens 
cjui  ne  le  sont  pas  ».  Ces  deux  feuilles  signées  par  J.-J.  Barrau 
s'attachent  à  l'amnistie,  aux  responsabilités  dans  la  répression  de 
Cavaignac  —  qui,  note-t-il,  <<  offre  à  la  religion  plus  de  garanties  » 
selon   un  mandement  de  l'évêque  d'Orléans  — ,  au  développement 

(i8i)  1  n»  spécimen,   8-IV-1850  :    1.000  exemplaires. 

(182)  2  n"s.   lX-X-1848   :  4.000  puis  2.000  exemplaires. 

(183)  1  n°,  VII-1848  :  10.000  exemplaires. 

(184)  2  nos,   2-5-V-1849   :   So.ocx»  exemplaires,   d'après   son   rédacteur. 

(185)  1  n",  X-i849. 

(186)  8  n"^  XI- 1848.  I-1849. 

(187)  1  n".   IV-1849. 
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aussi  des  associations  ouvrières,  à  1'  «  organisation  des  instruments 
de  travail  ». 

((  Politique,  critique  et  charivarique  »,  La  Chandelle  Démocra- 
lique  et  Sociale  (iSS),  imprimée  aux  Ouvriers  Associés  De  Soye, 
((  veut  les  résultats  de  93  moins  la  Terreur  »  et  par  son  rédacteur- 
gérant,  Jules  Choux,  ex-collaborateur  du  Père  Durhène,  elle  se 
rattache  à  une  lignée  qui  donne  encore  en  mai  1850  Le  Vieux  Père 
Grégoire  (\Sg),  «  sages  conseils  offerts  au  peuple  par  un  vieux  jaco- 
bin »  dont  la  conclusion  est  «  Unissez-vous  sous  le  drapeau  de  la 
révolution  sociale  >>. 

L'heure  est  au  ralliement  des  socialistes  —  c'est  même  le  titre 
du  mensuel  de  Henry  Brissac(igo)  —  et  la  rédaction  de  Jacques 
Bonhoinine  (igi),  journal  des  mansardes  et  des  chaumières,  autour 
d'Alfred  Delvau,  ancien  secrétaire  de  Ledru-Rollin  et  rédacteur 
de  La  Réx'olution  Démocratique  et  Sociale  et  de  Benoit-Jean, 
ex-rédacteur  de  L'Utopie,  rassemble  Amable  Lemaitre,  Antonicj 
W^atripon,  George  Sand,  Deflotte,  François  \'idal,  Lachambaudie, 
Hégésippe  Moreau,  Her\é,  rédacteur  à  La  Rép\iblique,  David 
d'Angers,  Gilland,  Pierre  V'inçard,  Démosthène  Ollivier,  Dupoty 
et  Grandménil;  ce  dernier  entreprenait  justement  de  rassembler  des 
actionnaires  en  une  Société  pour  la  publication  d'un  journal  heb- 
domadaire du  progrès  social.  Le  Réforniateur,  titre  du  premier  quo- 
tidien socialiste,  en    1834. 

La  Feuille  du  Village  (ic)i  bis),  journal  politicjue  hebdomadaire, 
réussit  mieux,  grâce  à  son  rédacteur  en  chef  fort  cjualifié,  Joigneatix, 
mais  aussi  au  public  auquel  s'adressait  ce  représentant  du  peuple 
lié  à  certains  éléments  ruraux  démocrates,  artisans  et  petits  proprié- 
taires, travailleurs  des  forêts  aussi. 

L'association  et  sa  presse. 

Depuis  juillet  184S,  les  éléments  actifs  du  mouvement  ouvrier 
s'étaient  repliés  dans  les  associations  de  travail  instituées  par  les 
sociétés  fraternelles  dans  les  corporations  et  cjuelc^ues  doctrinaires  se 
chargèrent   pour   eux   de  repenser  cette  associationnisme. 

Une  presse  d'orientation  doctrinale  renoua  donc  avec  les  publi- 
cations théoriques  de  la  Monarchie  de  Juillet. 

Retour  de  l'Aveyron.  où  il  avait  été  commissaire  du  Ciomerne- 
inent  Provisoire,  Raginel,  un  ancien  de  la  Société  des  Saisons,  tonde 

(188)  2  n«s,  III-IV-1849  :  4.000  exemplaires  en  mars,  2.000  exemplaires  en 
avril. 

(189)  I    n»,   V-1850. 

(190)  Le   RaUiemcnt  des   Socialistes.    Mensuel.    N'J    i,    23-II-i8;,o. 

(191)  1   n»,  VII- 1850  :   3.000  exemplaires. 

{191    bis)  52    n°S    25-X-1849.    23-I-1851    et  43    no^   6-II-1851,    5-XII-1831. 
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Le  But  Social  {n.yz),  interprète  d'ouvriers  associés  dans  la  Société 
Agricole  et  Industrielle  de  la  Grande  Famille;  puis  avec  Victor  Chi- 
pron,  Napoléon  Lebon  et  Félix  Pyat  il  lance  L'Egalité  (ig^^)  i*  jour- 
nal des  campagnes  »,  puis  <(  moniteur  des  électeurs  ».  qui  disparut 
du  fait  de  la  loi  sur  la  presse  du  lo  juillet  1850. 

Sa  position  de  bibliothécaire  de  l'Assemblée  permit  à  l'une  des 
t(  capacités  »  de  la  Commission  de  Gouvernement  pour  les  Tra- 
vailleurs, le  collectiviste  Constantin  Pecqueur  (alias  Heller),  de 
collaborer  avec  F.-Ch.  Sairrans,  à  la  rédaction  du  Défenseur  du 
Peuple  (iç)^)  où  des  lettres  d'ouvriers  et  de  transportés  étaient 
reproduites  et  où  était  prônée  l'association  de  toutes  les  corpora- 
tions entre  elles,  suivant  la  doctrine  du  Luxembourg  reprise  par 
J.  Mallarmet  dans  Le  Salut  du  Peuple  (195),  «  journal  de  <>  la  science 
sociale  »  et  dénoncée  par  Proudhon  comme  celle  du  communisme. 
Elle  inspirait  en  effet  La  Commune  Sociale  (iC)6),  journal  mensuel 
des  travailleurs,  rédigée  par  Charavay  et  Eugène  Fomberteaux  aux- 
quels le  projet  de  solidariser  les  associations  ouvrières  valut  un  pro- 
cès de  presse,  sous  prétexte  de  défaut  de  déclaration  de  changement 
d'imprimeur,  quand  ils  publièrent  le  mensuel  La  Solidarité  (iç)~). 

De  la  pensée  communiste  ou\ricrc,  le  dépositaire  à  cette  date  est 
Jules  Gay,  collaborateurs  de  L'Humanitaire  en  1841,  de  l'Almanach 
de  la  Communauté  en  1843;  son  mensuel  Le  Communiste  (198)  déh- 
nit  en  quinze  points  n  nos  principes  »  et  «  nos  projets  )'.  en  par- 
ticulier ne  conserver  de  toute  l'administration  que  celle  du  canton, 
érigé  en  commune,  et  une  fédération  des  communes.  Les  socialistes 
ouvriers  d'alors  ont  pour  interprètes  CF.  Chevé  et  J.  Tournoux 
dont  Le  Socialiste,  pré-cité,  présente  un  «  exposé  général  des  doc- 
trines du  socialisme  »  qui  est  loin  de  procéder  seulement  de  l'Evan- 
gile et  de  Proudhon.  Un  effort  parallèle  de  mise  au  point  théorique 
est  tenté  dans  le  cadre  d'une  discussion  attribuée  à  Leroux,  Prou- 
dhon et  Louis  Blanc  par  Fontenay  dans  L'Unitaire  {k^O)),  revue  des 
peuples,  dont  le  titre  dit  bien  la  hantise  de  tout  le  mouvement. 
Cette  unité,  une  association  libertiste,  socialiste  et  anticléricale, 
la  cherchait  dans  <<  l'embrigadement  moral  de  la  société  »;  son 
mensuel,   La    Vérité  de   la  Religion   Socialiste  {200),   philosophique, 

(192)  2  nos,   18-22-VI   :   2.000  e\eni]îlaires  le   18   juin   184S. 

(193)  3  n°s,  IV-V-1849,  comme  journal  des  campagnes;  10  n^^,  X-1849,  VII- 
1850,  comme  moniteur  des  électeurs,   tiré  à    i.ooo  et  2.000  exemplaires. 

(194)  6  no^  XI- 1848,   IV- 1849   •   -  ^  3-000  exemplaires  mensuels. 
^195)  6  nos,   XII-1849,   V-1850   :   2.000   exemplaires   en  décembre    1849. 

(196)  6  n08,   5-XII-1848,  5-V-1849   :    2  à   2.500   exemplaires  mensuels. 

(197)  3  nos,   X-XII-1849  :    3.000   exemplaires  mensuels. 

(198)  1  no,  III- 1849  :  5.000  exemplaires. 

(199)  2  nos,  I.  III- 1850  :  50  exemplaires. 

(200)  2  nos,  l-XI-1849.  Gérant  :  Pinto  Réd.  :  Théophile  Franklin.  3.000 
exemplaires  mensuels. 
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historique,  critique  et  littéraire,  faisait  une  large  place  aux 
annonces  des  associations  ouvrières.  L'unité  révolutionnaire,  A.  Bel- 
Icgarrigue,  la  trouvait  —  comme  dans  l'affranchissement  des  com- 
munes —  dans  l'émancipation  des  individus  par  rapport  au  pou- 
voir destructeur  de  toute  solidarité  entre  eux  :  ((  anarchiste,  c'est-à- 
dire  homme  de  libre  examen  »,  il  se  fait  le  théoricien  de  «  l'anar- 
chie »  et  donne  ce  titre  à  son  «  journal  de  l'ordre  »  (201).  car  h  le 
gouvernement,  c'est  la  guerre  civile  »,  comme  la  répression  de  Juin 
l'a  bien  prouvé,  alors  que  <*  le  24  février  les  partis  et  le  gouver- 
nement avaient  disparu  pour  faire  place  à  la  fraternité  et  à  la 
sécurité  universelles  »;  la  création  de  L'Anarchie,  il  l'entreprend 
parce  que  «  la  majorité  du  peuple  n'a  pas  d'organe  dans  la  presse 
française,  excepté  La  Presse  qui  parfois...,  La  To/.v  du  Peuple  qui 
de  temps  à  autre...  ».  Son  entreprise  reprend  donc  celle  du  Peuple, 
alors  qu'il  rejoint  la  pensée  de  Proudhon  dans  la  négation  du  pou- 
voir et  s'accorde,  dans  l'émancipation  des  individus,  avec  Emile  de 
Girardin,  cet  ((  anarchiste  de  profession  »  (202),  dont  il  prend  pour 
modèle  rcru\re  pratique  de  journaliste. 

Par  sa  collaboration  avec  le  directeur  du  (quotidien  le  plus  lu  des 
ouvriers,  puis  avec  le  fondateur  de  la  presse  moderne,  la  déléga- 
tion ouvrière  de  son  côté  cherchait  à  insérer  son  action  unitaire 
dans  la  pratique  des  associations  :  l'isolement  était  fatal  à  ces  der- 
nières et  pour  les  solidariser  le  premier  moyen  était  un  organe  de 
presse  c^ui  les  nn"t  en  correspondance  ci  les  fît  bénéficier  d'une 
même  inspiration. 

Les  tentatives  dans  ce  sens  se  répétaient  : 

—  Un  ((  journal  de  la  Société  Universelle  ».  organisation  com- 
merciale industrielle  et  agricole,  L'Orgajiisateur  du  Travail  (20^) 
fut  publié  par  V.  Letellier; 

—  L'Association  Fraternelle  et  Universelle  des  Travailleurs  {20^) 
est  présentée  dès  le  21  juillet  1848  comme  un  «  journal  des  tra- 
vailleurs »  par  ses  rédacteurs  Larule  et  Grasseau  qui  se  proposaient 
d'acheter  les  grands  établissements  industriels  avec  les  cotisations 
de  leur  organisation  formée  avec  le  concours  des  délégués  des  cor- 
porations; 

—  L'Association  Nationale  des  Arts  et  Métiers  (20^)  de  D.  Bes- 
sède  attend  de  l'épargne  ouvrière  qu'elle  s'investisse  dans  les  asso- 
ciations particulièrement  dans  celles  des   tailleurs  d'habits; 

(201)  L'Anarchie.  2  no»,  IV-V-i8f,o.  Mensuel  :   10.000  exemplaires  le  ig-lX'-iSjO. 

(202)  D'après  Mme  Dosnc  qui  qualifie  ainsi   Emile  de  Girardin. 

(203)  1   n°,  9-IV-1848   :    'î.ooo  exemplaires. 

(204)  1  n°,  21-VII-1848. 

(20-,)  1  n'\  2-,A  ÏI-'>^4<''-  Sous-titre  :  u  Journal  mensuel  des  améliorations 
immédiates  ». 
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—  L'Opinion  des  Femmes  (noi))  cloii  être  considérée  tomme 
l'héritier  du  Journal  des  Trax'iùUeurs  :  Jeanne  Deroin  prépare  dans 
ses  colonnes  l'Union  des  Associations  et  en  consacre  la  majeure 
partie  aux  associations  de  femmes  et  aux  annonces  de  toutes  les 
sociétés  fraternelles  de  travailleurs  pour  assurer  «  l'expression  cons- 
tante des  besoins,  intérêts  et  \œux  des  classes  souffrantes  et  oppri- 
mées »; 

—  Le  Moniteur  des  Associations  (20'j)  était  lorgane  de  l'Union 
Essénienne  fondée  le  21  juillet  1849  conune  association  universelle, 
solidaire  et  fraternelle  des  productems  et  des  consommateurs,  dif- 
férenciée en  association  particulière  à  chaque  corporation; 
G.  Duchêne,  Théodore  Six,  délégués  du  Luxembourg,  participaient 
avec  Léon  Hocdé  à  sa  rédaction; 

—  Le  Trax'ailleur  (20S),  journal  des  associations  réunies  (1849) 
de  Jean-Jacques  Danduran,  se  donnait  pour  programme  d'organi- 
ser l'échange  en  créant  de  grands  magasins  à  prix  uniques  pour 
l'écoulement  de  la  fabrication  des  associations; 

—  L'Union  Sociale  (20C)),  journal  des  travailleurs,  se  présentait 
comme  un  organe  spécial  des  travailleurs  qui  exerçaient  leur  con- 
trôle sur  l'administration  par  un  comité  de  quinze  de  leurs  délé- 
gués: 

—  Le  Contrôleur  Général  (210)  par  Warnery  (mai  1850),  journal 
des  améliorations  morales  et  matérielles,  moniteur  des  associations 
ouvrières  d'une  commission  centrale  se  donnait  pour  le  porte-parole 
d'une  Union  des  associations  rendues  solidaires  par  un  svstème  de 
bons  d'échange; 

—  Le  Solidarisme  (211)  était  le  bulletin  spécial  et  commercial  de 
la  Société  de  la  Solidarité  du  Travail  (1850),  avec  pour  mission  de 
((  réunir,  concilier,  associer,  solidariser  ». 

Clonlirmée  par  la  pratique  comme  par  les  enseignements  du 
Luxembourg  dans  ses  principes  unitaires  —  union  corporative, 
solidarité  de  classe,  fédération  des  organisations  — ,  la  délégation 
ouvrière  s'était  dégagée  de  la  personnalité  de  Louis  Blanc,  qui  conti- 


(206)  2  nos,  VIII-1848  :  2.000  cxeniplaiies;  6  11''*',  I-VIII-i84f)  :  -,.000  exem- 
plaires en   janvier    184g. 

(207)  .Almanach  des  Associations.   Publié  par  l'L'nion  Essénienne,    1849. 

(208)  2  nos  spécimen,  25  et  26-V-1849  :  3.000  exemplaires;  Le  Droit  du 
Peuple,  mensuel  de  Danduran,  spécimen  de  février  1850.  pul)lie  une  liste 
d'associations. 

(209)  Spécimen,  1-1850  :  10.000  exc-mplaires.  Mensuel,  rédigé  par  Jean  Gré- 
goire et  Jean  Charles. 

(210)  2  nos,  iS-IV.   18-V-1850. 

(211)  1   n",   i-VII-1850   :    1.100  exemplaires. 
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nuait    à    orienter   depuis    Londres    le    inouNeineni    des    associations 
en  rédigeant  lui-inénie  Le  Xonx'enu  Monde  (2x2). 

Depuis  juillet  1848,  sous  la  présidence  de  V'inçard  puis  en  col- 
lectif, les  délégués  des  corporations  avaient  maintenu  une  com- 
mission permanente  pour  coordonner  le  développement  des  asso- 
ciations jusqu'à  ce  que  celles-ci  soient  en  état  de  s'entendre  entre 
elles  par  leurs  propres  représentants  :  ce  tut  la  Chambre  Syndicale 
du  Travail,  de  Frossard,  ex-délégué  de  la  Commission  de  Gouver- 
nement pour  les  Travailleurs  auprès  des  tailleurs  de  Clichy;  puis 
l'Union  des  Associations  Ouvrières  de  Jeanne  Deroin.  Mais  aupa- 
ravant, dès  septembre  1848,  connue  on  va  le  voir,  les  délégués 
avaient  cherché  à  solidariser  les  associations  par  des  n  svndicats 
généraux  de  la  production  et  de  la  consommation  »,  tout  en  offrant 
à  Proudhon  l'occasion  d'expérimenter  l'échange  mutuel  et  le  crédit 
gratuit  en  participant  à  la  fondation  de  la  Banque  du  Peuple. 
Celle-ci  lancée,  ils  ne  purent  s'entendre  avec  Proudhon  pour  aller 
au-delà,  c'est-à-dire  pour  organiser  les  corporations  ouvrières  :  ils 
rompirent  en  avril  1849,  formèrent  la  Mutualité  du  Travail,  conti- 
nuation de  la  Banque  du  Peuple,  pour  patronner  l'union  des  asso- 
ciations. Leur  collaboration  avec  le  journal  Le  Peuple  interrompue 
dans  ces  conditions,  ils  revinrent  à  la  réalisation  de  leur  propre 
organe  de  presse,  déjà  reprise  en  novembre  1S48  par  les  trois  numé- 
ros de  L'Echo  des  Délégués  du  Luxeuibourg  —  aujoiud'hui  introu- 
vables :  en  mai  1849,  Gauthier,  membre  de  la  commission  perma- 
nente, délégué  des  dessinateurs  et  ex-rédacteur  du  Père  Duchêne, 
lança  un  journal  mensuel,  Le  Délégué  du  Luxembourg  (21'^),  dont 
\oici  les  thèmes,  tl'après  son  éditorial  "  Causes  de  la  misère  des 
travailleurs  »  : 

—  «  C'est  le  traxail  (|ui  produit  tout,  c'est  lui  qui  crée  la 
1  ichesse  »; 

—  «  Il  n'y  a  en  politique  que  deux  partis  sérieux,  celui  de 
l'égalité  et  celui  du  privilège,  les  oppresseurs  et  les  opprimés  »; 

—  >«  Tant  que  le  droit  de  vivre  en  tra\aillant  ne  sera  pas 
reconnu,  il  ne  faut  pas  compter  sur  le  rétablissement  de  l'ordre. 
Car  l'homme  qui  a  faim  n'est  pas  toujours  disposé  à  souffrir  en 
silence.  » 

Animé  de  l'esjHit  de  l'insurreciion  de  juin,  ce  journal  accusait 
les  modérés  de  l'avoir  pr()\()quée  et  il  faisait  écho  aux  délégués 
déportés  à  Belle-Isle,  dont  il  publiait  la  correspondance. 

En  fait,  le  rôle  de  moniteur  des  associations  fut  tenu  du  7  janvier 
au    17  juin    1849  par  Le   Travail  Affranchi  (21^)  où  se  retrouvaient 

(212)  25  nos,  15-VII-1849.  1-III-1831  :  20.000  exemplaires  en  septembre  1849, 
14.000  en  mars   1850,    11.000  en   mai    i8-,o. 

(213)  1  n°,  4-V-1849  :  4.000  exemplaires. 

(214)  7-I.    17-VI-1849  :    lo.o(X)  exemplaires  pour  le  n^    1. 
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François  \'idal,  Grallin.  A.  Tousscnel,  \  icior  Meunier  avec  Pierre 
\'inçard  qui  y  inau<>ure  la  série  de  ses  études  sur  «  Les  Ouvriers  de 
Paris,  leur  condition  et  leur  organisation  »  continuée  du  24  février 
au  30  novembre  1851  dans  Le  Bien-Etre  Universel  {2 ir^)  de  Emile  de 
Girardin  dont  il  était  devenu  le  secrétaire. 

<(  Journal  de  la  vie  et  du  gouvernement  à  hou  marché,  journal 
des  pauvres,  encyclopédie  des  travailleurs,  grand  livre  du  peuple 
ouvert  toutes  les  semaines  à  tous  les  progrès  sociaux  »,  suivant  son 
sous-titre,  Le  Bien-Etre  Universel  tira  à  100.000  exemplaires  ses 
41  numéros  en  hebdomadaire  dont  la  qualité  rédactionnelle,  le 
souci  de  l'information  ouvrière  anticipent  sur  les  meilleures  réali- 
sations du  genre;  les  revendications  ouvrières  y  sont  reprises,  aug- 
mentation des  salaires,  minimum  vital,  organisation  des  travail- 
leurs et  aussi  l'envoi  à  Londres  d'une  délégation  ouvrière  élue,  la 
candidature  d'un  ouvrier  à  la  présidence  de  la  République  préco- 
nisée par  Girardin  qui  se  disposait  à  consacrer  la  dernière  page  de 
son  c[uotidien  à  La  Presse  du  Travail,  publiée  par  un  comité  de 
délégués  des  corporations,  en  liaison  avec  la  Société  Typograplnc|ue 
par  l'intermédiaire  de  son  dirigeant  Bosson.  quand  le  coup  d'état 
empêcha  la  réalisation  de  ce  projet.  Son  auteur,  Auguste 
Desmoulins  réussit  du  moins  à  faire  afficher  le  Manifeste  des 
corporations  ouvrières  aux  travailleurs  en  réplique  à  la  dictature. 
Un  peu  plus,  pour  son  premier  numéro,  La  Presse  du  Trax'ail  eût 
proclamé  la  «  grève  générale  )>  préconisée  par  Girardin  (216). 

Le  Peuple. 

S'il  revenait  aux  éléments  ouvriers  les  plus  organisés  de  définir 
dans  leurs  propres  publications  leurs  objectifs  raisonnes,  le  rôle 
d'interprète  de  l'opinion  ou\rière  fut  en  pratique  joué  par  Le 
Peuple  —  assez  équitablement  en  dépit  de  la  polémique  relative  à 
la  Banque  du  Peuple  pour  que  ce  quotidien  ne  puisse  être  consi- 
déré simplement  counne  le  journal  de  Proudhon.  Sa  clientèle  de 
travailleurs  de  qui  il  était  le  journal  le  plus  lu,  la  qualité  et  la  con- 
tinuité de  ses  informations  sur  un  mouvement  corporatif  pourtant 
désavoué  par  Proudhon,  ses  collaborateurs  ouvriers  tel  George 
Duchêne,  délégué  des  typos  au  Luxembourg  —  si  vives  aient  été  de 
celui-ci  les  attaques  contre  ses  camarades  délégués  — ,  son  personnel 
d'exécution  étroitement  lié  à  la  Société  Typographique,  tout  établit 
qu'axec  Le  Peuple  la  presse  dite  ouvrière  avait  mûri  ses  structures; 
qu'elle  n'était  plus  un  phénomène  marginal  mais  le  produit  des 
réalités   ouvrières   du    moment;    que    le    temps  était   passé  où  sem- 

(215)  41    n°',   24-II,   30-XI-1831  :    100.000  exemplaires  pour   le  n''    1. 

(216)  Les  Ouvriers  du  Lix're  eu  France,  p.  241.  par  Paul  Cliau\ei  à  qui  la 
présente   étude  doit    tout. 
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blablc  jounial  pomaiL  être  coik^u  comme  l'œuvre  personnelle  d'un 
doctrinaire  ou  l'organe  d'une  secte. 

Avec  ces  conclusions  s'accorde  l'histoire  des  antécédents  du 
Peuple.  Lors  de  la  résurrection  du  Refyrésentant  du  Peuple  le 
i*"'  avril  1848,  L.  \'asbenster,  son  gérant  responsable,  apparaît  auprès 
de  V'iard  et  Fauvety  connne  le  lien  avec  la  Société  Typographique 
dont  est  l'émanation  l'Industrie  Fraternelle,  maison  d'édition  coo- 
pérative où  devaient  être  pris  les  abonnements.  Son  premier 
numéro  affirmait  :  «  Nous  avons  fondé  la  Presse  du  Peuple  »  et 
appelait  les  travailleurs  de  toute  la  France  à  former  des  comités  de 
correspondance  et  de  propagande.  <(  Nous  les  conjurons  de  nous 
parler  de  leurs  besoins  »,  insistait  le  numéro  3.  Porte-parole  des 
organisations  ouvrières.  Le  Représentant  du  Peuple  reproduisait 
les  communications  corporatives  —  soit  celles  de  certains  notables 
du  mouvement  ouvrier,  Vinçard,  Gauthier,  V.  Paulin  graveur, 
Stourm  sculpteur  en  bois.  Ad.  Parrot  typo,  Savary  cordonnier, 
Goeltzer  serrurier  charron;  soit  celles  de  certaines  corporations  : 
famille  du  bâtiment,  sarotières,  tailleurs,  tourneurs  en  cuivre, 
ouvriers  des  catacombes  et  carrières,  typos,  serruriers  mécaniciens, 
menuisiers,  chapeliers,  ouvriers  de  Cail,  de  Gavé,  de  l'Imprimerie 
Nationale  ou  de  Mulhouse  en  grève  ou  enfin  des  clubs  les  plus 
ouvriers  —  des  compagnons  de  tous  les  devoirs  réunis,  fraternelle 
des  Quinze-Vingts,  de  l'Homme  Armé,  de  l'Egalité  et  de  la  Frater- 
nité, des  Halles,  Centrale  de  l'Organisation  du  Travail,  Comité 
Radical  des  travailleurs  du  Nord  (chemins  de  fer).  Commission  des 
condamnés  politiques,  Société  Républicaine  centrale.  Son  attitude 
favorable  à  Blancpii  dont  il  publie  la  réponse  et  divers  avis  et  dont 
son  rédacteur  X'ictor  Pilhes  était  l'ami;  une  étude  sur  ((  Le  Com- 
munisme »  appréciée  par  Fauvety  "  connne  la  tendance  générale 
de  notre  époque  »  sans  pourtant  qu'il  y  adhère  (8  avril);  d'impor- 
tants éditoriaux  consacrés  aux  délégués  de  l'industrie,  —  c'est-à- 
dire  du  Luxembourg,  cette  «  assemblée  constituante  du  travail 
appelée  à  former  la  Sainte  Ligue  des  producteurs  »  —  à  qui  le 
rédacteur  recommandait  de  ménager  la  situation  actuelle  du  travail 
ou  dont  il  défendait  la  représentativité  ouvrière  contre  les  critiques 
de  L'Atelier:  autant  de  motifs  pour  ne  pas  étiqueter  ce  journal 
comme  «  proudhonien  »  avant  la  lettre.  La  collaboration  de 
Proudhon,  en  principe  consentie  au  premier  Peuple  de  Pilhes,  puis 
refusée  au  Représentant  du  Peuple  en  raison  de  son  titre  en  octobre 
1847  comme  en  février  48,  s'amorça  par  l'insertion  le  17  avril,  en 
feuilleton,  de  la  brochure  «  Organisation  du  crédit  et  de  la  circu- 
lation ou  solution  du  problème  social  »;  le  20  avril  seulement.  Le 
Représeyitant  du  Peuple  publiait  en  guise  d'éditorial  sous  le  titre 
«  La  Situation  »  une  lettre  de  Proudhon  disant  <<  Nous  avions  tou- 
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jours  pensé  que  le  prolétariat  devait  s'émanciper  sans  le  secours 
du  gouvernement  :  le  gouvernement  depuis  le  il)  avril  a  pensé  de 
même  >•.  L'occasion  était  bonne  d'opposer  à  l'émancipation  du 
prolétariat  par  un  Etat  placé  au-dessus  des  classes,  —  cette  con- 
ception de  Louis  Blanc  compromise  par  la  circonstance,  —  son 
affranchissement  de  tout  Etat.  Or,  à  ce  moment,  la  «  République 
populaire  »  fondée  sur  la  représentation  majoritaire  des  travail- 
leurs à  l'Assemblée  constituante  avait  déjà  été  définie  par  les  délé- 
gués des  ouvriers  dès  lein-  premier  manifeste  du  27  mars  comme 
l'instrument  de  leur  libération.  Leur  échec  électoral  laissa  pendante 
cette  question  de  l'Etat  qui  revint  tout  au  long  du  débat  entre  les 
délégués  et  Proudhon,  ouvert  dans  les  colonnes  du  Peuple  même. 

Dans  les  colonnes  du  Représentant,  Proudhon  s'appliquait 
comme  le  faisait  de  son  côté  Barrault,  a  dénoncer  la  réaction,  à 
montrer  comment  les  révolutions  se  perdent,  à  faire  appel  aux 
patriotes,  à  résumer  la  question  sociale,  à  exposer  le  programme 
révolutionnaire,  à  polémiquer  avec  Le  Natioyial,  La  Presse  sur  la 
montée  des  périls.  La  prudence  observée  par  Le  Représentant  du 
Peuple  à  l'égard  de  l'insurrection,  sans  jamais  la  condamner,  lui 
évita  jusqu'au  g  juillet  une  suspension  alors  motivée  sur  un  article 
de  Proudhon  <(  Le  Terme  ».  Le  Représentant  put  reparaître  à  partir 
du  9  août,  mais  le  21  il  fut  l'objet  d'une  mesure  générale  après 
diverses  saisies  provoquées  par  l'intérêt  qu'il  portait  aux  prévenus 
de  Juin. 

L'état  de  siège  levé,  le  relais  fut  pris  sous  forme  d'hebdomadaire 
à  6  francs  et  avec  pour  titre  Le  Peuple  qui  parut  du  2  septembre 
au  23  novembre;  dès  lors  quotidien  jusqu'au  13  juin  1849  avec  un 
supplément  hebdomadaire,  il  coûte  24  francs  par  an  à  l'abonne- 
ment. Le  31  octobre,  se  constitua  une  société  en  nom  collectif  à 
l'égard  de  Georges  Duchêne  rédacteur  (20  actions)  et  en  comman- 
dite à  l'égard  des  autres  associés  :  Proudhon  directeur  général 
(80  actions),  Darimon  rédacteur  en  chef  (20  actions),  Langlois 
rédacteur  (20  actions),  \'asbenster  administrateur  (20  actions)  rem- 
placé dès  le  numéro  2  par  Charles  Fauvety,  Pilhes  chargé  de  la  cor- 
respondance, Faure  rédacteur. 

Signé  de  Proudhon  k  Le  Manifeste  du  Peuple  »  posait  :  <(  En 
fondant  Le  Peuple,  organe  de  la  pensée  ouvrière,  nous  venons  cons- 
tituer l'unité  des  travailleurs  ».  Et  la  place  prise  par  Georges 
Duchêne,  membre  de  la  commission  permanente  des  délégués  des 
corporations,  signifiait  que  Le  Peuple  en  devenait  l'organe  offi- 
cieux, comme  l'établissait  dès  le  numéro  3  une  étude  signée  de  lui 
<(  Du  mouvement  social  dans  les  corporations  ouvrières  ». 

La  publication  permanente  dans  Le  Peuple  de  communications 
souvent  étoffées  d'articles  provenant  des  délégués,  des  corps  d'état. 
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des  sociétés  fraternelles,  des  associations  de  travail  —  voir  sur 
celles-ci  les  études  de  Pauline  Rolland  — ,  ses  informations  sur  le 
mouvement  revendicatif,  ses  éditoriaux  sur  la  question  sociale,  sa 
campagne  permanente  pour  l'anmistie  des  prévenus  de  Juin  et 
contre  la  répression  anti  ouvrière  font  de  ce  grand  quotidien  le 
principal  interprète  de  l'opinion  ouvrière  à  cette  date.  Interprète 
non  spécialisé  sans  doute,  mais  de  ce  fait  conforme  aux  tendances 
mêmes  des  travailleurs,  peu  enclins  à  se  laisser  cantonner  dans  leur 
aliénation  :  l'information  culturelle  sur  les  spectacles,  la  littérature, 
les  arts,  les  sciences  tient  toute  sa  place  dans  Le  Peuple  qu'hono- 
raient des  signatures  aussi  qualifiées  que  celle  de  Louis  Siénard, 
poète  et  helléniste  distingué,  pour  ne  citer  que  l'auteur  de  «  Pro- 
logue d'une   Révolution  ». 

«  Journal  de  la  République  démocratique  et  sociale  >>  suivant  son 
sous-titre,  il  est  le  quotidien  le  plus  important  du  mouvement 
démocrate-socialiste,  mais  quitte  à  en  affronter  les  autres  organes 
de  presse  il  maintient  son  originalité  ouvrière  fondée  sur  le  con- 
cours de  l'organisation  centrale  la  plus  représentative  des  organi- 
sations corporatives,  la  Commission  permanente  de  leurs  délégués 
et  sur  leur  collaboration  à  la  Banque  du  Peuple.  Une  assemblée 
d'ouvriers  des  associations  et  des  délégués  des  corporations  convo- 
quée sur  l'initiative  de  Lechevallier  avait  repris  en  septembre  1848 
les  propositions  que  dès  avril  Proudhon  avait  voulu  faire  examiner 
par  une  conuiiission  de  doctrinaires.  La  nouvelle  commission  dési- 
gnée par  cette  assemblée  les  remania  en  posant  comme  contradic- 
toires les  intérêts  du  peuple  avec  ceux  des  patrons  et  de  la  féodalité 
financière.  Les  ouvriers  étaient  appelés  à  financer  eux-mêmes,  par 
la  mutualité,  leurs  efforts  de  production.  Les  travaux  de  la  com- 
mission du  Luxembourg  aussi  bien  que  le  projet  de  Proudhon 
furent  pris  pour  base  d'études  entreprises  en  collaboration  avec 
quelques  socialistes  dont  Vidal,  Leroux,  Ramon  de  La  Sagra  et 
Lechevallier.  A  la  suite  d'une  démarche  de  ce  dernier  qui  comptait 
que  leur  autorité  auprès  des  ouvriers  ferait  prévaloir  son  point  de 
vue,  la  commission  s'adjoignit  Lavoye.  Lefaure  et  Chipron  désignés 
par  la  connnission  permanente  des  délégués  des  corporations  —  au 
nom  de  laquelle,  Auguste  Blum,  Brasselet,  Dubuc,  Gauthier  firent 
bon  accueil  à  ces  avances.  Dès  le  13  janvier,  ils  lançaient  une  con- 
vocation générale  aux  délégués  ayant  siégé  au  Luxembourg  et  aux 
délégués  de  toutes  les  associations  afin  d'entendre  les  rapports  qui 
devaient  leur  être  faits  sur  l'ensemble  des  travaux  confiés  à  la  com- 
mission :  ((  les  principaux  organisateurs  de  la  Banque  du  Peuple 
assisteront  à  cette  réunion,  le  rapport  devant  porter  principalement 
sur  les  moyens  les  plus  propres  à  faire  fonctionner  d'une  manière 
convenable     cette    institution     éminemment    démocratique     »     {Le 
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Peuple,  13  janvier).  Le  compte  rendu  par  Pierre  V'inçard  de  cette 
séance  (Travail  Affranchi,  21  janvier)  laisse  entrevoir  les  diver- 
gences apparues  entre  le  fondateur  de  la  Banque  du  Peuple  et  les 
délégués;  il  relevait  surtout  dans  le  rapport  lu  au  nom  de  la  com- 
mission les  détails  consacrés  aux  travaux  des  délégués  relativement 
à  la  formation  d'un  réseau  de  correspondants  dans  les  villes  de  pro- 
vince où  se  fondaient  des  associations;  également  à  l'élaboration 
d'un  «  acte  constitutif  »  susceptible  de  guider  la  rédaction  des  nou- 
veaux statuts  d'associations  de  travail;  glissant  sur  le  rapport  lu  par 
Chipron  quant  à  l'organisation  de  la  Banque  du  Peuple,  sur  les 
développements  donnés  par  Langlois,  et  sur  l'exposé  de  Jules  Leche- 
vallier  sur  la  formation  de  syndicats  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation, sur  un  discours  de  Brisbane  relatif  à  la  situation  des 
travailleurs  aux  Etats-Unis,  il  mettait  plus  l'accent  sur  l'unification 
du  mouvement  d'association  que  sur  l'objet  réel  de  la  réunion  :  la 
Banque  du  Peuple.  Toutefois,  la  commission  des  délégués  prit  posi- 
tion publiquement  dans  un  m  Appel  à  tous  les  Travailleurs  »  en 
faveur  des  buts  de  la  banque  :  crédit  gratuit  aux  travailleurs, 
échange  direct  et  mutuel  entre  les  producteurs,  «  quadruple 
salaire  »,  du  fait  qu'elle  doublait  la  production  et  abolissait  les 
5  milliards  de  rentes  payés  par  le  travail  au  capital. 

Avec  cette  Banque,  une  u  armée  »  industrielle  parut  s'organiser, 
((  innombrable  >»  :  grâce  au  concours  des  délégués,  affluèrent  en  six 
semaines,  20.000  adhésions,  que  Le  Peuple  classait  par  professions. 
Le  9  avril,  49  associations  avaient  adhéré;  les  comités  de  la  Banque 
se  multipliaient  dans  les  arrondissements,  en  province,  réalisant  le 
programme  de  la  Société  des  Corporations  Réunies  de  juin  1848. 
Le  rapport  lu  par  Chipron,  délégué  des  mécaniciens,  devant  les 
1.000  délégués  élus  par  catégorie  industrielle  pour  l'assemblée  géné- 
rale du  16  janvier,  avait  mis  l'accent  sur  ce  que  devait  être  la  base 
de  la  Banque,  <(  la  constitution  de  la  corporation  libre  et  démo- 
cratique comme  régime  absolu  et  définitif  de  tous  les  travailleurs  », 
grâce  à  la  création  du  Syndicat  de  la  production  composé  des  délé- 
gués des  diverses  branches  industrielles,  chargé  d'administrer  cette 
production  en  relation  avec  le  Syndicat  de  la  consommation  qui 
opérait  la  répartition  —  conception  répandue  dans  le  mouvement 
ouvrier  que  Jules  Lechevallier  systématisait.  Engagé  dans  un  mou- 
vement qui  le  débordait,  Proudhon  prit  fait  de  sa  condamnation  à 
trois  ans  de  prison  pour  délit  de  presse  et  décida  de  liquider  la 
banque;  mais  sa  déclaration  dans  Le  Peuple  du  12  avril  trahit  sa 
crainte  de  voir  des  idées  différentes  des  siennes  influer  sur  la  gestion 
de  la  Banque.  La  commission  permanente  et  Jules  Lechevallier 
résolurent  de  continuer  dans  des  termes  nouveaux  l'œuvre  com- 
mencée en  la  plaçant  sous  le  patronage  du   parti  démocrate  socia- 
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liste  tout  entier  et  en  centralisant  les  associations  ouvrières  par  la 
Mutualité  des  Travailleurs,  continuation  de  la  Banque  du  Peuple. 
Les  délégués  entrèrent  en  polémique  avec  leur  ancien  camarade 
Duchêne,  polémique  qui  dura  jusqu'à  ce  qu'en  janvier  1850  ils 
répliquent  aux  attaques  de  Proudhon  contre  le  rôle  donné  à  l'Etat 
par  Louis  Blanc  dans  un  Manifeste  de  la  commission  des  délégués 
qui  constitue  une  mise  en  garde  contre  le  système  de  l'anarchie  et 
une  prise  de  position  en  faveur  de  l'Etat  transformé  et  mis  au  ser- 
vice du  travail. 

C'était  alors  La  l'oix  du  Peuple  qui  <(  démocratiquement  » 
publiait  les  di\ers  éléments  de  cette  discussion.  En  efïet,  Duchêne 
arrêté  le  12  mai  1849,  Proudhon  le  5  juin.  Le  Peuple  avait  disparu 
dans  l'affaire  du  13  juin  et  La  Voix  du  Peuple  avait  pris  la  suite  le 
i"'  octobre  1849.  Quotidien  à  36  francs  par  an  et  hebdomadaire  à 
6  francs,  il  compte  comme  rédacteurs  Darimon,  Chevé,  Charles 
Edmond,  Philippe  Faure,  François  Faure,  Crétin,  Vasbenster  et 
P.  Laugrand  gérant  (qui  sera  en  51  l'un  des  fondateurs  principaux 
de  La  Presse  du  Peuple.  Si  ne  manc|uent  pas  dans  ce  nouvel  organe 
les  articles  sur  les  coalitions  ouvrières,  les  associations  (par  Pauline 
Rolland)  ou  les  communications  de  corporations  et  d'associations, 
moins  fréquentes  cependant  que  dans  Le  Peuple,  la  lutte  vigoureu- 
sement menée  par  Georges  Duchêne  contre  ses  anciens  collègues 
du  Luxembourg  caractérise  La  J'oix  du  Peuple.  L'action  pour 
l'amnistie  des  condamnés  de  Juin,  contre  leur  transportation 
estompe  cependant  les  divisions  dont  il  se  faisait  l'écho  auprès  de 
sa  clientèle  ouvrière,  fidèle  mais  désorientée. 

Assez  irrégulier  son  tirage  se  maintenait  entre  10  et  50.000  exem- 
plaires; le  tirage  du  Représentant  du  Peuple  est  connu  seulement 
à  la  date  du  22  juin  1848  (10.000)  et  à  celle  du  8  juillet  (18.000); 
Le  Peuple  comme  quotidien  avait  tiré  le  20  novembre  1848  à  20.000 
et  le  27  octobre  à  25.000  pour  son  supplément  hebdomadaire. 

La  J'oix  disparut  le  14  mai  1850  à  son  223'"  numéro  sous  le  coup 
de  poursuites.  Le  15  juin,  un  mensuel  le  remplaça,  Le  Peuple  de 
iS^o;  il  en  parut  33  numéros  dont  le  premier  fut  tiré  à  21.000, 
le  second  à  11.000,  le  troisième  à  5.500,  les  suivants  se  maintenant 
à  5.000.  Mensuel  comparable.  Le  Nouveau  Monde  de  Louis  Blanc 
avait  tiré  à  11.000  en  juin;  à  ce  moment,  les  quotidiens  La  Répu- 
blique et  La  Presse  diffusaient  50.000  exemplaires,  L'Evénement  30 
à  (io.ooo. 

Le  Peuple  de  iSyo  avait  pour  rédacteurs  outre  ceux  de  La  ï'oix, 
Emile  Bisson,  artiste  peintre,  Alexandre  Massol,  journaliste,  Eugène 
de  Gyves  et  Lucien  Jacquemard,  hommes  de  lettres,  \'allée  et  Roc- 
quebert.  Une  mauvaise  querelle  que  lui  chercha  l'administration  à 
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propos  du  caLUioiincineiu  suspendit  cette  publication   le   13  octobre 
1850. 

Le  Reprrsentatit  du  Peuple  disparu,  Charles  Fauvetv  avait  publié 
un  hebdoniatlaire.  La  Feuille  du  Peuple  (217),  organe  des  prin- 
cipes dcinocraticjues;  une  pléiade  remarquable  de  collaborateurs 
assurait  la  rédaction  de  cet  hebdomadaire,  entre  autres  les  ouvriers 
Ch.  Gaumont,  J.  Benoît,  Ch.  Venant,  Savary,  avec  Thuillier  et 
Colfavru,  transportés  de  Juin,  Dupoty,  Ch.  Renouvier.  F.  Charas- 
sin.  Gustave  Xaquet.  l'historien  Henri  Martin.  Eugène  Sue,  etc.. 
Remarquable  par  son  niveau  intellectuel  et  sa  continuité,  ce  jour- 
nal n'eut  pas  l'audience  ouvrière  du  Représentant  du  Peuple  et 
Fauvety  chercha  du  moins  à  atteindre  une  élite  de  prolétaires  à 
l'aide  d'un  mensuel  en  attendant  de  pouvoir  le  rendre  quotidien  à 
l'intention  des  masses:  Le  Positif  (2\S),  journal  des  travailleurs, 
avec  le  concours  de  X'ictor  Combet,  X.  Lubatti,  Ferdinand  Chaber, 
Arsène  Meunier,  Eugénie  Foa;  en  dépit  de  ses  intentions,  ce  ne  fut 
pas  dans  cette  feuille  «  que  le  peuple  apprit  à  faire  lui-même  ses 
affaires  »,  comme  on  l'y  invitait.  Dans  ces  organes  plus  modérés  que 
Le  Peuple,  les  ouvriers  les  plus  avancés  ne  retrouvaient  guère  la 
tradition  révolutionnaire;  pour  cela  ils  devaient  se  tourner  vers 
Les  Veillées  du  Peuple  {21g),  journal  mensuel  de  la  démocratie 
sociale,  paraissant  sous  les  auspices  de  Blanqui  avec  la  collabora- 
tion de  Fulgence  Girard,  Lachambaudie,  Emmanuel  Barthélémy, 
Hippolyte  Castille,  F.  Pardigon,  A.  Esquiros,  Taxile  Delord,  Dari- 
mon,  Pierre  Béraud.  \'ictor  Avril,  Eugène  Sue.  Pierre  Dupont,  Col- 
favru, Charles  Woynez;  si  l'analyse  de  la  situation,  les  récits  sur 
l'insurrection,  la  polémique,  les  nouvelles  de  la  proscription  et  de  la 
transportation,  les  doctrines  (220)  y  tenaient  toute  leur  place,  les 
questions  ouvrières  restaient  dans  l'ombre  (221). 


ik  * 

D'une  équipe  de  rédaction  à  l'autre  et  à  travers  les  avatars  ren- 
contrés par  chacune  des  entreprises  de  presse  qui  se  vouaient  à  la 
création  d'un  organe  de  l'opinion  ouvrière,  une  œuvre  collective 
s'accomplissait,    ouverte    aux    travailleurs,    assurée    par   des    journa- 

(217)  152  n°s,  I-i849-XI-i8-,i  :  10.000  exemplaires  le  8-I-1849  :  8.000  exem- 
plaires le  15-III-1851. 

(218)  4  n°«,  VII-XI-1849  •  6.000  exemplaires  en  juillet  1849.   3.000  en  août. 

(219)  2   n°',   XI-XII-1849;    ni-1850  :   8.000   exemplaires   le   23-III-1850. 

(220)  Devait  paraître  au  n°  3  une  éude  de  Louis  Ménard  sur  les  doctrines  des 
communistes  allemands  et  leur  programme  en   1847. 

(221)  Cf.  également  Le  Xain  Rouge,  3  r\<^^,  XII-1849,  II-1850...  2.000  exem- 
plaires en  décembre  1849,  pamphlet  politique  de  C.-A.  Soupplet,  ancien  res- 
ponsable du  Banquet  des  travailleurs  de   1848. 
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listes  de  moins  en  moins  inexpérimentés,  dont  certains  se  mettaient 
à  l'écoute  des  travailleurs  et  cherchaient  à  les  éduquer  en  unifiant 
leur  mouvement. 

Affaire  de  boutique  avant  la  révolution  de  Février  —  sauf  excep- 
tions notables  comme  Im  Presse  ou  Le  Siècle  — ,  l'entrej^rise  de 
presse  devient  en  1848  une  œuvre  essentiellement  personnelle  :  les 
-'/3  des  journaux  fondés  alors  sont  le  fait  d'isolés,  amateurs  pour  la 
plupart;  la  disparition  du  timbre  et  du  cautionnement,  la  vacance 
de  la  légalité  en  matière  de  presse  et  par  suite  la  réduction  des 
frais,  la  mobilisation  d'une  clientèle  populaire  accédant  au  droit 
de  vote,  tout  favorise  l'initiative  en  ce  domaine. 

Les  initiatives  ouvrières  peuvent  donc  se  donner  carrière  : 
<(  l'émancipation  révolutionnaire  des  individus  »  les  incite  en  fait 
à  se  solidariser  pour  leurs  iniérêts  communs  dont  une  presse  authen- 
tiquement  ouvrière  entreprend  de  leur  faire  prendre  une  conscience 
plus  précise.  Cette  mobilisation   appela  une  réaction. 

Des  171  feuilles  parues  du  25  février  au  17  juin,  d'après  la  Sûreté 
Générale,  à  peine  le  quart  avaient  survécues  à  l'insurrection  et  la 
pluj)art  des  publications  avaient  disparues.  Onze  journaux  violem- 
ment hostiles  à  la  Commission  du  Pouvoir  Exécutif  avaient  été  sus- 
pendus pour  des  motifs  opposés,  parmi  lesquels  à  gauche  Le  Jour- 
nal de  la  Canaille,  Le  Pilori,  Le  Père  Duchêne,  Le  Napoléon  Répu- 
blicain, La  l'raie  République.  L'état  de  siège  levé,  la  campagne 
présidentielle  et  la  préparation  des  élections  législatives  avaient 
fait  naître  une  presse  quotidienne  démocrate-socialiste,  en  partie  à 
destination  des  ouvriers,  qui  se  caractérisait  par  la  formation 
d'équipes  rédactionnelles  parfois  nombreuses  et  souvent  capables; 
le  rétal)lissement  du  cautionnement,  le  contrôle  réintroduit  sur  la 
presse  par  le  pouvoir  nécessitaient  que  des  journalistes  de  valeur 
s'entendent  et  réunissent  les  ressources  nécessaires  :  désormais,  les 
4/5  des  journaux  qui  subsistent  jusqu'en  1851  sont  rédigés  par  des 
équipes. 

Le  décompte  des  quelques  400  journalistes  qui  collaborèrent  aux 
organes  de  la  presse  populaire  entre  février  1848  et  décembre  1851 
établit  que  plus  d'une  centaine  figurèrent  successivement  dans  les 
rédactions  de  plusieurs  journaux,  dont  une  quarantaine  dans  plus 
de  deux.  Ces  proportions  seraient  évidemment  plus  fortes  si  l'on  ne 
tenait  pas  compte  du  flot  des  gens  venus  au  journalisme  entre 
février  et  juin  1848  :  nombre  d'entre  eux  se  trouvèrent  intégrés  à  la 
vie  de  la  presse  en  particulier  du  fait  de  la  promotion  d'ouvriers 
au  journalisme. 

Cette  promotion  est  à  porter  à  l'actif  de  l'expérience  commencée 
en  1830,  reprise  en  1848,  avec  la  formation  d'une  presse  qui  dut 
de  devenir  h  ouvrière  »  moins  à  l'origine  de  ses  rédacteurs  qu'à  la 


400.000 


55/53 


30 


20 


33/26 


13/9 


15^12 


100.000 

.9 

>8 

_7 


f22  28 


-6 

5/22 
_4 


20/29 


12/8 


11/9 


8/7 


12/9 


10/4 


I6/1I 


14/13 


-3 


-2 


1848 


1849 
MAMJJASONDJF  MA 


PRESSE    A    DESTINATION    OUVRIÈRE 

(II- 1848.  VIII-i8-,o) 

Totalisés  en  fin  de  mois.  I  IRAGES  DÉCLARÉS  PAR  LES 
IMPRIMEURS  PARISIENS,  pour  un  nombre  de  titres  indi- 
qué à  gauche  du  signe  /  (nombre  de  titres  nouveaux  chaque 
mois  :  à  droite).  Pas  de  déclaration  en  IX- 1850,  II,  lY.  V,  VII, 
VIII,  XI,  XII-i85i;  n'ont  pas  été  utilisées  les  déclarations 
de  X  (56.500  ex.  de  3  titres/3  titres  nouveaux),  XI  (1.000, 
1/0),  XII-1850  (11.600,  2/0),  I,  (165.000,  2/3),  III  (129.100, 
5/3).  VI  (2.000.  2/0).  IX  (16.500.  3/3),  XI-1851   (5.000,  2/0). 
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prise  de  conscience  qu'elle  exprima,  dans  une  fraction  croissante  de 
travailleurs,  et  à  sa  constitution  en  instrument  de  leur  émancipa- 
lion.  Pour  une  part,  cette  presse  se  développait  comme  une  des 
formes  d'un  mouvement  général  d'organisation  ouvrière  qui  cepen- 
dant était  d'abord  réactioir.  par  la  tarification  des  salaires,  à  leur 
é\olution  négati\e. 

Ces  luttes  qui  s'organisaient,  cette  conscience  ouvrière  qui  s'expri- 
mait constituaient  ceux  qui  y  participaient  activement  en  repré- 
sentants des  intérêts  des  masses  ouvrières  prolétarisées.  Le  plus  sou- 
vent leur  position  sociale,  quand  elle  était  effectivement  ouvrière, 
définie  par  un  travail  manuel  et  dépendant,  se  différenciait  par  les 
conditions  encore  semi-artisanales  de  leurs  métiers  de  celle  des 
prolétaires  industriels  —  assez  pour  que  par  rapport  à  ceux-ci,  leur 
représentativité  ait  paru  souffrir  d'une  certaine  ((  tare  »  —  d'après 
une  analyse  plus  soucieuse  d'un  a\enir  dont  les  ouvriers  industriels 
seraient  les  porteurs  que  de  la  composition  sociale  effective  du 
monde  ouvrier  à  l'époque  considérée.  D'où  la  préférence  au  fond 
accordée  en  raison  de  leur  orientation  idéologique  à  des  non 
manuels,  des  «  capacités  »,  ralliés  par  conviction  aux  intérêts  des 
masses  ouvrières  dont,  grâce  à  leurs  connaissances,  ils  découvraient 
la  situation,  grosse  d'une  révolution  sociale.  Cette  culture,  préci- 
sément, les  mettait  d'emblée  en  état  d'assurer  la  rédaction  des  jour- 
naux ((  ouvriers  »,  ce  qui  les  classait  aux  côtés  des  ouvriers  rédac- 
teurs parmi  les  représentants  de  ces  intérêts. 

La  division  fondamentale  du  travail  n'en  passe  pas  moins  entre 
le  travail  manuel  et  le  travail  intellectuel,  justement  dans  la  mesure 
où  celui-ci  devient  dirigeant,  et  laisse  du  même  côté  salariés  de 
l'artisanat  et  de  l'industrie  entre  lesquels  à  l'époque  l'osmose  popu- 
laire était  d'ailleurs  plus  étendue  qu'on  ne  le  suppose.  Quant  à 
l'analyse  historique  des  événements  considérés,  elle  établit  pour 
1848  la  représentati\  ité  effective  des  délégués  ouvriers  des  corps 
d'état  parisiens  à  commencer  par  ceux  des  établissements  de  cons- 
truction mécanique  et  de  chemins  de  fer,  en  banlieue  immédiate, 
que  le  mouvement  né  de  la  révolution  de  Février  plaça  en  ((  tête 
de  colonne  ». 

Certes,  si  leur  Journal  des  Travailleurs  par  son  existence  même 
définit  dans  sa  perfection  la  presse  ouvrière,  cette  perfection  trahit 
l'isolement  relatif  de  l'avant-garde  dont  elle  était  l'organe.  De  ce 
sommet  descendue,  après  juin  1848,  aux  grisailles  d'une  besogne 
quotidienne,  une  nouvelle  presse  démocrate-socialiste,  parfois  semi- 
ouvrière  par  ses  rédacteurs,  son  rôle,  son  idéologie,  sa  destination, 
se  situa  dans  l'équivoque,  entre  une  nécessaire  compétence  journa- 
listique encore  accessible  à  quelque  typo  et  l'aliénation  toujours 
insurmontéc  de  sa  clientèle  à  demi-ouvrière. 
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L'audience  acquise  depuis  février  1848  auprès  des  masses  par  la 
presse,  quoicjue  de  plus  en  plus  attaquée  par  la  réaction,  mettait 
ses  rédacteurs  en  position  d'intervenir  dans  le  niou\enient  ouvrier. 
Et,  à  la  faveur  de  sa  répression,  ils  purent  y  faire  carrière  en  dehors 
de  tout  contrôle  ouvrier  et,  de  cette  position  dirigeante,  prendre 
le  relai  de  l'organisation  ouvrière  en  constituant  par  en  haut  tout 
autre  chose  qui  répondait  mieux  à  leur  propre  position  de  classe  : 
le  parti  démocrate-socialiste  autour  de  la  Propagande  Démocratique 
et  Sociale,  de  la  Solidarité  Républicaine,  du  Conseil  Général  pour 
les  élections  où  finalement  ils  s'isolèrent  dans  leur  position  diri- 
geante par  rapport  aux  masses  ouvrières. 

Entre  février  et  juin,  1848  au  contraire  avait  vu  s'organiser  par 
en  bas  ime  organisation  centrale  entre  délégués  de  corps  d'état  élus 
en  assemblée  générale,  constituée  pour  promouvoir  les  représen- 
tants légitimes  des  masses  ouvrières,  en  cherchant  consciemment  à 
s'émanciper  des  personnalités   absorbantes. 

Le  sang  coula,  qui  effaça  de  l'histoire  cette  audace. 

Une  expérience  vécue  comme  directeur  du  Messager  du  Xord 
entre  1839  et  1842,  puis  en  1848  comme  administrateur  de  la  Vraie 
République  et  jusqu'en  1851  comme  représentant  des  ouvriers  lil- 
lois organisés  syndicalement  et  politiquement  conduira  en  1854, 
lors  de  la  fondation  du  Comité  international  permanent,  un 
membre  de  la  Commune  révolutionnaire  (française)  de  Londres  à 
appeler  les  ouvriers  à  reconquérir  «  le  droit  d'être  hommes,  à 
l'exercer  ce  droit  EUX-MÊMES,  SANS  INTERMÉDIAIRE  »  (x), 
en  faisant  pour  eux-mêmes  «  la  Révolution  Sociale  qui  en  même 
temps  qu'elle  conservera  au  peuple  son  droit  politique  remettra 
aux  prolétaires  l'instrument  de  travail  qu'on  leur  a  enlevé  par  force 
et  par  ruse...  ». 

Suivant  que  les  prolétaires  organisaient  eux-mêmes  la  fonction 
de  les  représenter  ou  bien  que  cette  représentation  était  assumée 
en  dehors  d'un  contrôle  ouvrier  effectif,  ia  conception  même  du 
mouvement  ouvrier  changeait,  fondait  la  libération  des  travail- 
leurs sur  leur  autonomie  ou  acceptait  l'autorité  comme  intermé- 
diaire nécessaire. 

Les  chances  pour  une  presse  «*  ouvrière  »  d'arriver  à  destination, 
c'est-à-dire  d'acquérir  l'audience  des  masses,  si  elles  dépendaient  de 
facteurs  divers,  étaient  liées  sur  le  point  de  son  authenticité  aux 
raisons  effectives  qui  étaient  offertes  aux  masses  d'en  reconnaître  la 
représentativité.  Reconnaissance  qui,  si  elle  constituait  ses  rédac- 
teurs en  tant  que  leurs  représentants,  risquait  d'en  faire  des  maîtres. 
Dans   ces  conditions,    la    nature   de   la   presse  dérive    moins,    par 

(x)  En  majuscules  dans  le  texte,  .•\lmanach  de  l'Exil  pour  186-,.  p.   103. 
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exemple,  de  l'origine  sociale  de  sa  rédaction  que  de  sa  direction 
effective,  c'est-à-dire  du  pouvoir  qui  s'exerce  sur  elle,  que  ce  pou- 
voir revienne  aux  travailleurs  eux-mêmes  ou  appartienne  à  une 
fraction  dirigeante. 

La  cjuestion  :  qui  exerce  ce  pou\  oir  ?  l'enq^orte  sur  toute  autre 
pour  admettre  une  presse  comme  ouvrière,  sur  son  rôle  comme 
instrument  d'émancipation  des  travailleurs,  sur  l'expression  par  elle 
de  leur  prise  de  conscience,  sur  l'origine  de  ses  rédacteurs,  garantie 
possible  mais  en  aucun  cas  suffisante;  sur  l'idéologie  dont  elle  se 
réclame  :  tout  dépend  de  l'usage  qu'on  en  fait  et  du  pouvoir  qui 
en  use. 

En  présence  de  la  répression  permanente  de  toute  organisation 
ouvrière  autonome  et  des  réalités  de  l'organisation  politique  prati- 
quée par  les  dirigeants,  un  équilibre  a  été  conçu  sous  le  signe  de 
la  complémentarité  pour  prévenir  les  tensions  dans  les  rapports 
entre  les  intéressés  :  à  la  veille  du  coup  d'Etat,  un  contrat  fut  effec- 
tivement préparé  entre  journalistes  d'origines  diverses  et  délégués 
d'organisations  ouvrières  qui  par  la  Presse  du  Travail  instituait  la 
coopération  impliquée  pour  une  presse  ouvrière  au  bénéfice  des 
travailleurs  et  sous  leur  surveillance  :  tout  le  contrôle  social,  poli- 
tique, administratif,  financier  appartenait  à  l'organisation  ouvrière 
(dont  le  renouvellement  perpétuel  faisait  l'originalité),  la  rédaction 
aux  ((  capacités  »,  la  direction,  c'est-à-dire  les  arbitrages,  à  Auguste 
Desmoulins,  typo  autodidacte,  qui  en  se  réalisant  par  sa  culture 
personnelle  échappait  à  l'aliénation  ouvrière. 


SOURCES 


La  détermination  de  l'authenticité  omnière  des  feuilles  qui 
s'adressent  aux  travailleurs,  implique  de  conduire  le  dépouil- 
lement de  l'ensemble  des  périodiques  —  du  moins  de  ceux  parus 
de  février  iS^S  à  décembre  iS'yi  —  sur  la  base  d'une  analyse  de 
leur  contenu  et  dans  la  perspectix'e  d'une  statistique  de  leur  pro- 
duction et  si  possiblt'  d'un  graphique  pondéré  par  l'éx'olution  des 
tirages. 

Une  chance  de  mesurer  ces  derniers  existait  du  fait  de  quelques 
documents  manuscrits  comportant  des  indications  chiffrées. 

Déjà  signalés  par  Aguet  (d  La  Presse  quotidieiine  sous  la  Monar- 
chie de  Juillet  »),  sont   utilisables  pour  la  presse  non   quotidienne  : 

—  les  «  tableaux  du  nombre  d'exemplaires  auxquels  se  tiretit 
chaque  jour  les  écrits  périodiques  soumis  à  la  formalité  du 
timbre  dans  le  cours  d'un  mois  »  qui  subsistent  pour  les  seules 
années  iS^j-iS;jS,  1840  et  1841,  184^  dans  BB^^  çp,  10^,  118,  14^; 

—  la  «  nomenclature  des  journaux  quotidiens  et  périodiques  expé- 
diés par  la  poste  donnant  le  nombre  présumé  de  leurs  abonnés 
dans  les  départements  »  (hors  la  Seine);  subsistent  les  années 
18^2,  18 34  à  1840,  184 y  à  184-/  dans  BB^^  86  à  148. 

.issez  incomplètes,  les  indications  qu'il  est  possible  d'en  tirer  sur 
les  périodiques  de  18^2  à  184J  disparaissent  pour  la  Seconde  Répu- 
blique; de  plus,  elles  résultent  d'un  calcul  nécessaire  pour  rétablir 
les  tirages  effectifs  de  chaque  numéro  d'autant  que  la  définition  des 
tableaux  est  modifiée  en  184=;. 

Pour  la  Seconde  République,  force  est  de  s'adresser  aux  registres 
du  dépôt  légal,  à  savoir  : 

—  registres  des  déclarations  d'imprimeurs  {1848-18^1),  F^^  11^  55  à  44, 
lacunaires  f)Our  les  tirages  entre  février  et  juillet  1848,  particu- 
lièrement entre  le  28  mars  et  le  7  avril; 

—  déclarations  en  feuilles  des  imprimeurs  (i8^yi8^^),  lacunaires 
partiellement  en  1848,  F'*  757  à  161 . 

Leurs  mentions  quant  au  nombre  d'exemplaires  tirés  lors  du  pre- 
mier dépôt  du  périodique  par  l'imprimeur  ne  co'incident  pas  néces- 
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sairemeut  avec  le  tirage  du  premier  numéro  et  ne  sont  renouvelées 
qu'au  ras  où  l'imprimeur  change.  Aussi,  n'a-t-on  que  des  chiffres  épi- 
sodiques.  inutilisables  pour  un  graphique  à  moi)is  de  les  présumer 
significatifs  du  tirage  moyen. 

L'évolution  de  la  presse  de  la  Seconde  République  ne  peut  donc 
être  analysée  statistiquement  que  dans  des  conditions  sujettes  à  cau- 
tion; les  tirages  connus  restent  valables  cependant  en  raison  de  la 
courte  vie  de  ces  feuilles. 

Quelques  renseignements  proviennent  des  : 

—  états   des    journaux    cautionnés    et    non    cautionnés    {1849-18^1), 
F^*'  262; 

—  dossiers  des  journaux  pa)    ordre  alphabétique  (Paris),  F^^  ^12  à 

—  circulaires    de    la    direction    de    l'imprimerie    et    de    la    librairie, 
pis  2  ^j 2. 

A  noter  qu'a  fin  de  limiter  cette  étude,  les  almanaàhs  n'y  ont  pas 
été  compris  quoiqu' essentiels  à  l'expression  de  la  pensée  ouvrière. 


BELGIQUE 


Robert    DEMOULIN 

Professeur  .7  l'Université  de  Liège 


DE     LA     PRESSE     RADICALE 

AUX     PREMIERS     ORGANES     OUVRIERS 
1830  -  1849 


La  Révolution  belge  de  1830  a  été  accompagnée  d'une  grande 
secousse  sociale.  La  participation  ouvrière  aux  combats,  à  Bruxelles 
et  en  province,  fut  importante  (1).  Mais  les  hommes  aux  idées  avan- 
cées ne  réussirent  pas  à  faire  triompher  leurs  principes,  nombre 
d'entre  eux  se  découragèrent.  La  monarchie  fut  préférée  à  la  répu- 
i)lic|ue  par  une  majorité  importante.  La  connnission  formée  par  le 
gouvernement  provisoire,  le  6  octobre  1830,  pour  rédiger  le  projet 
de  Constitution  se  prononça  dès  sa  première  séance,  le  12  octobre 
au  soir,  par  huit  voix  contre  une,  en  faveur  de  la  monarchie,  seul 
F.  Tielemans  vota  pour  la  République  (2).  Louis  de  Potter  qui 
rêvait  d'une  République  des  Provinces  belges  remit  sa  démission 
de  membre  du  gouvernement  provisoire  le  lendemain  de  la  réunion 
du  Congrès  national,  le  11  novembre  1830.  Le  Congrès  national, 
le  22  novembre  1830,  choisit  la  monarchie  à  une  imposante  majo- 
rité de  174  voix  contre  13.  Sur  ce  choix  capital  se  divisèrent  les 
partisans    de    réformes    politiques    profondes    et    leurs   adversaires, 

(1)   R.   Dkmoulix  :  La  Révolution  belge  de  1830,  p.   149. 

(a)  \V.  Van  den  Stf.e.ne  :  De  Belgische  Grondu'etscommissie  (october-november 
1830),  p.  100.  A  la  question  «  Le  gouvernement  sera-t-il  monarchique  ?  »,  No- 
thoint),  Zoudc.  Baliiu.  Dcvaiix,  Van  Meencn,  de  Gcrlaclie,  de  Brouckcrc.  Lel)cau 
ont  rciiondu  oui.  Tielemans,  non.  Il  convient  de  noter  que  J.  B.  Nothomb  s'était 
d'abord  abstenu. 
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pour  qui  la  monarchie  constitutionnelle  était  l'idéal.  Aux  réformes 
politiques,  le  suffrage  universel  notamment,  les  premiers  liaient  les 
réformes  sociales.  Le  27  février  1831,  de  Potter  n'écrivait-il  pas  à 
son  ami  Levae  :  «  \'ous  savez  que  je  veux  avant  tout  le  bonheur  des 
classes  inférieures,  c'est-à-dire  des  classes  qui  font  les  révolutions  et 
qui  les  font  bien;  mais  au  profit  desquelles,  hélas,  elles  ne  tournent 
jamais...  »  (3). 

La  question  sociale  préoccupait  l'opinion,  plus  qu'on  ne  l'a  sou- 
vent écrit.  Citons  simplement  ici  un  extrait  d'un  article  du  journal 
catholique  conservateur  Le  Courrier  de  la  Meuse,  du  30  décembre 
1830,  relatif  au  procès  des  ministres  de  Charles  X  et  aux  émeutes 
qu'il  provoqua  :  «  Il  y  a  dans  la  capitale  de  la  France  comme 
partout  ailleurs,  deux  espèces  de  populations,  une  qui  a  quelque 
chose,  et  une  qui  n'a  rien;  une  qui  a  une  propriété  quelconque  à 
conserver  et  une  qui  n'a  rien  à  perdre.  Ces  deux  populations  sont 
en  guerre  aujourd'hui  par  la  seule  force  des  choses...  La  masse  de 
ceux  qui  n'ont  rien  est  poussée  naturellement  contre  la  masse 
entière  de  ceux  qui  possèdent  quelque  chose;  la  masse  des  prolé- 
taires en  veut  à  la  masse  des  propriétaires  et  des  industriels,  c'est- 
à-dire  à  la  masse  de  la  bourgeoisie.  » 

Les  influences  étrangères  sont  indéniables  en  matière  doctrinale. 
Buonarroti  avait  séjourné  en  Belgique  de  1824  à  1830  et  il  y  avait 
noué  de  solides  amitiés.  L'activité  souterraine  de  Buonarroti  est 
malaisée  à  découvrir.  Les  «  Egalitaires  en  Belgique  »  ont  trouvé 
leur  historien.  Grâce  à  J.  Kuypers,  le  voile  a  été  récemment  levé 
sur  l'activité  de  certaines  sociétés  secrètes  au  début  de  l'Indépen- 
dance, notamment  de  1834  à  1836  (4). 

Quant  à  la  propagande  saint-simonienne,  en  1831,  elle  avait  fait 
des  adeptes.  Un  hebdomadaire  de  quatre  pages  L'Organisateur 
belge  fut  édité  à  Bruxelles  du  29  mai  1831  au  27  novembre  1831 
et  c'était  plus  qu'mi  succès  d'estime  ou  de  curiosité  qui  amena  en 
mars  1831  dans  la  Salle  académique  de  l'Université  de  Liège  des 
auditeurs  de  milieux  sociaux  divers  venus  écouter  les  missionnaires 
de  la  doctrine  saint-simonienne.  Mais  le  succès  fut  éphémère  et  la 
foi  des  néophytes,  car  il  s'agissait  d'une  religion,  ne  fut  pas  très 
solide.  En  1834,  de  nouvelles  missions  ne  réussirent  pas  mieux  (5). 

Après  l'échec  de  la  prédication  saint-simonienne,  en  1831  et  en 
1834,  après  l'abandon  des  théories  egalitaires,  à  la  mort  de  Buo- 
narroti à  Paris  le  16  septembre  1837,  des  intellectuels  radicaux  se 

(3)  J.  Kuypers  :  Buonarroti  et  ses  sociétés  secrètes  en  Belgique  {1824-18^6),  p.  9. 

(4)  J.  K.  Kuypers  :  Les  egalitaires  en  Belgique.  Buonarroti  et  ses  sociétés  se- 
crètes, 1824-18)6.  Bruxelles,  i960. 

(5)  P.  Df.bouxhtav  :  Le  Saint-simonisme  à  Liège  et  à  Vervicrs  en  i8)i,  in  La 
Vie  wallonne,   1930- 1931,  t.  XI.  pp.  404-413. 
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tournèrent  vers  le  fouriérisme.  Mais  d'autres  réaojirent  contre  ces 
tendances,  ainsi  Adolphe  Bartels,  protestant  converti  au  catholi- 
cisme, démocrate  et  républicain,  subit  l'influence  de  Saint-Simon, 
mais  il  s'efi^orça  de  donner  à  cette  doctrine  une  forme  personnelle 
dans  son  «  Essai  sur  l'organisation  du  travail  »  (1842)  et  se  dressa 
vigoureusement  contre  les  «  Egalitaires  ». 

Victor  Considérant,  au  cours  de  plusieurs  séjours  en  Belgique, 
qui  s'échelonnèrent  de  1838  a  1848  vint  exposer  les  théories  fourié- 
ristes  (6).  Il  avait  noué  des  relations  dans  le  monde  politique,  uni- 
versitaire et  militaire.  En  février  1848,  il  adressa  deux  lettres  éton- 
nantes à  Charles  Rogier,  ministre  de  l'Intérieur  à  l'époque.  (Rogier 
avait  rencontré  Considérant  à  Paris  en  1829).  Dans  l'enthousiasme 
déchaîné  par  la  nouvelle  de  la  proclamation  de  la  République  à 
Paris,  le  propagandiste  du  système  phalanstérien  pressa  instam- 
ment Charles  Rogier  «  d'aller  trouver  Léopold,  exposez-lui  la  situa- 
tion et  engagez-le  à  envoyer  aux  Chambres  un  message  où  il  dira 
que  si  la  Belgique  veut  prendre  la  forme  nouvelle,  il  n'entend  pas 
y  mettre  obstacle  »...  (7).  ((  S'il  le  fait  demain,  il  sera  l'idole  de  son 
peuple,  le  héros  de  l'Europe,  le  roi  modèle  et  la  Belgique  le  nom- 
mera par  acclamation  président  de  sa  République,  très  proba- 
blement »  (8). 

Enfin,  des  Allemands  chassés  de  leur  pays  pour  leurs  opinions, 
exercèrent  une  réelle  influence  sur  l'évolution  doctrinale  dans  les 
milieux  avancés.  Le  i"'  février  1845,  Karl  Marx  était  arrivé  à 
Bruxelles,  Fr.  Engels  l'v  rejoignit  en  avril  1845,  quelques  jours 
après  la  publication  de  son  ouvrage  Die  Lage  der  Arheitenden 
Klasse  in  England.  Les  Allemands  étaient  nombreux  à  Bruxelles. 
Dans  le  milieu  des  intellectuels  et  des  ouvriers  allemands  gagnés 
aux  théories  avancées,  Marx  et  Engels  prirent  de  l'ascendant.  Marx 
entra  en  relations  avec  le  directeur-fondateur  du  Deutsche  Brihseler 
Zeitxing,  journal  bihebdomadaire  créé  le  1''  janvier  1847,  Adalbert 
\on  Bornstedt  avec  qui  il  conclut  un  accord  qui  lui  ouvrit  les 
colonnes  de  ce  journal.  Marx  et  Engels  nouèrent  aussi  des  relations 
avec  le  petit  groupe  des  démocrates  belges.  Parmi  ceux-ci  l'avocat 
\'ictor  Tedesco  et  le  fonctionnaire  Philippe  Gigot  subirent  surtout 
l'influence     de     Marx,     en     lutte     avec     \Veitling.     bientôt     avec 

(6)  E.  Discailles  :  Le  socialiste  français  i'ictor  Considérant  en  Belgique,  in 
Bulletin  Académie  royale  de  Belgique,  1896  et  H.  Woutlrs.  Documcnten  be- 
ticffende  de  gescliicdcnis  der  Arbeidersbeiveging  (iSji-jS^j).  T.  I  passim.  cfr. 
Index   snb  noniinc   V.    Considérant. 

(7)  V.  Considérant  à  Ch.  Rogier,  Bruxelles,  26  février  1848,  i  heure  ilu  matin, 
in  Ch.  DiscAiLLF.s  :  Charles  Rogier,  t.  III,  p.  252. 

(S)  Du  niéine  au  même.  Bruxelles.  2tj  février  184S.  4  li.  1/2  du  matin,  ihid., 
p.  234. 
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Pioudhon  (()).  Le  5  août  1847,  la  section  Ijiuxelloise  de  la 
Ligue  des  Communistes  était  formée  et  une  fédération  belge  mise 
sur  pied.  D'autre  part  les  démocrates  belges,  après  un  banquet  où 
se  mêlèrent  Allemands.  Français,  Polonais,  Bruxellois  et  Gantois 
décidèrent  la  formation  d'une  association  fraternelle.  Le  7  sep- 
tembre 1847,  sous  la  présidence  du  général  Mellinet,  qui  s'était 
distingué  sur  les  barricades  aux  journées  de  septembre,  63  per- 
sonnes participèrent  à  la  fondation  de  L'Association  démocra- 
tique, où  dominaient  les  intellectuels.  Le  premier  comité  élu  le 
15  novembre  était  présidé  par  l'avocat  Lucien  Jottrand,  le  Français 
Imbert  et  l'Allemand  Karl  Marx  étaient  vice-présidents,  l'avocat 
Albert  Picard,  secrétaire;  l'avocat  Funck,  trésorier,  mais  il  renonça 
à  son  mandat  confié  à  l'avocat  Balliu,  les  interprètes  étaient  le 
Polonais  Lelewel,  le  professeur  Maynz  de  l'Université  Libre  de 
Bruxelles,  l'avocat  gantois  Spilthoorn  et  l'Allemand  Weerth.  Quant 
au  ((  brave  général  Mellinet  »  il  était  proclamé  président  d'hon- 
neur. 

Nul  n'ignore  que  Karl  Marx  et  Victor  Tedesco  s'en  furent  à 
Londres  à  la  fin  novembre  1847  participer  tant  aux  réunions  des 
«  Fraternel  Democrats  »  qu'à  celles  de  la  Ligue  des  Communistes. 
Rentrés  en  Belgique,  ils  poursuivirent  leurs  activités,  Tedesco  tra- 
vaillant surtout  à  Liège.  Le  23  janvier  1848,  des  démocrates  bruxel- 
lois se  rendirent  à  Gand  pour  la  formation  de  la  section  locale  de 
l'Association  démocratique.  Après  un  banquet,  un  meeting  réunit 
Gantois  et  délégués  des  villes  de  Flandre.  Le  31  janvier  nouveau 
meeting  présidé  par  Spilthoorn  et  le  6  février  la  société  de  Gand 
comptait  240  membres  (10). 

Le  22  février  à  Bruxelles,  l'Association  démocratique  célébra  le 
deuxième  anniversaire  du  soulèvement  de  Cracovie  par  un  mee- 
ting suivi  d'un  banquet.  Le  lendemain,  à  Paris,  la  révolution  écla- 
tait. Les  journées  de  février  eurent  évidemment  leur  contre-coup 
en  Belgique.  Pour  calmer  l'agitation  populaire,  le  gouvernement 
libéral  prit  des  mesures  politiques,  il  proposa  l'élargissement  du 
droit  de  suffrage  par  l'abaissement  du  cens  au  minimum  constitu- 
tionnel de  42   fr.   32   pour  les  élections   législatives  et  les  élections 

(9)  T.  Basyn  :  Karl  Marx  à  Bruxelles,  1845-1848,  in  Revue  générale,  t.  CXVIII, 
nov.  1927,  pp.  584-601;  I.uc  So.MKRHAUSEN  :  L'humanisme  agissant  de  Karl  Marx, 
Paris  1946,  p.  1167  et  suiv.;  A.  Gaspar  :  Le  Manifeste  du  Parti  communiste  et 
le  Catéchisme  du  prolétaire  de  Victor  Tedesco,  in  Socialisme,  Bruxelles,  n"  41, 
sepiembre  i960,  pp.  664-671;  J.  Kuvpers  :  Les  liens  d'amitié  de  Karl  Marx  en 
Belgique  (1845-48).  in  Socialisme,  n"  48,  juillet  1963,  pp.  410-421,  et  du  même  : 
La  contribution  de  Victor  Tedesco  à  l'élaboration  du  i\lanifeste  communiste,  in 
Socialisme,  Bruxelles,  n°  61,  janvier  1964,  pj).  7482;  Jolui  Bartier  :  Le  mouve- 
ment démocratique  à  l'Université  de  Bruxelles  au  temps  de  ses  fondateurs,  in 
Socialisme,  n"  9,-.  jan\icr  iiifio.  pp.   17-26. 

(10)  WOUTERS  :  Documcnteu,  I,  p.  422. 


DF    I.A    PRISSF.    RA1)K;AI.I.    Al  X    PRl  MURS    ORGANFS    Ol  \KM  kS  H)", 

provinciales.  Des  précautions  militaires  furent  prises  et  les  mani- 
festations de  rues  furent  aisément  réprimées,  la  garde  civique  se 
montrant  vigilante.  L'expulsion  des  étrangers  dans  les  premiers 
jours  de  mars  priva  d'éléments  fort  entreprenants  ceux  qui  vou- 
laient transformer  les  institutions.  L'expulsion  de  Karl  Marx  —  il 
quitta  Bruxelles  le  4  mars  1848  au  soir  —  fit  du  bruit  et  fut  évo- 
(juée  à  la  Chambre.  L'opération  de  Quié\rain  le  25  mars,  l'échauf- 
fourée  de  Risquons-Tout,  le  29  mars,  tournèrent  à  la  confusion 
de  groupements  belges  de  France  qui  avaient  tenté  des  opérations 
hasardeuses.  L'arrestation  de  plusieurs  leaders,  traduits  en  Cour 
d'Assises  et  sé\crement  condamnés,  décima  les  cadres  révolution- 
naires. 

Les  échecs  successifs  ne  découragèrent  pas  les  démocrates.  Tout 
au  long  de  l'année  1848,  ils  poursuivirent  leurs  efforts  d'informa- 
tion des  masses  et  de  rassemblements  de  militants.  Les  échecs  élec- 
toraux des  radicaux  tant  en  juin  aux  élections  législatives  qu'en 
juillet  aux  élections  des  officiers  de  la  garde  civique  et  qu'en  août 
aux  élections  communales  furent  décevants,  certains  laissèrent 
tomber  les  bras  mais  d'autres  gardèrent  l'espoir  dans  des  jours 
meilleurs.  Ils  suivaient  avec  passion  l'évolution  politique  des  pays 
voisins.  Si  de  France,  les  nouvelles  étaient  peu  engageantes,  ils 
s'accrochaient  à  l'Allemagne,  à  l'Autriche  et,  malgré  les  triomphes 
de  la  réaction,  en  1849  encore  ils  ne  renonçaient  pas.  Mais  ils 
n'étaient  qu'une  poignée,  démunis  de  moyens,  surveillés  par  l'auto- 
rité, ces  pionniers  de  la  démocratie  sociale  se  heurtaient  à  des 
obstacles  insurmontables. 


Evolution  de  la  presse  radicale. 

Dès  1830  la  presse  avait  été  un  des  moyens  principaux  de  diffu- 
sion des  idées  nouvelles.  Lucien  Jottrand  (11),  journaliste  jusqu'à 
la  moelle  des  os,  a  pu  écrire,  le  6  février  1848,  que  l'œuvre  des 
démocrates  «  est  de  celles  qui  ont  réussi  sans  le  secours  de  la  lettre 
moulée,  depuis  la  prédication  de  l'évangile  lui-même,  jusqu'à 
celle  des  Croisades  »,  c'est  »  la  parole  et  non  le  livre  qui  leur  sert 
de  principal  instrument  »,  que  "  les  associations  de  démocrates  ont 
adopté  la  politique  du  clergé  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays, 
pour  lequel  le  prône  est  un  tout  autre  auxiliaire  que  la  presse  »  (12) 

(il)  Sur  Lucien  Jottrand,  Biogralthie  nationale,  t.  XXX  (supplément  t.  II)  art. 
J.  KuvPERS  et  J.  P.  Du  Rv  :  Un  oublié  :  Lucien  Jottrand,  in  La  Revue  nouvelle, 
ig«  année,  t.  XXXVII.  n°  3,   15  mars  içjtJ.s.  pp.  232-263. 

(12)  Débat  social,  6  février  1848,  p.  374. 
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il  u'cnipcthc  que  sans  la  presse,  la  propagande  aurait  été  lort 
niinee.  Il  convient  toutefois  de  reconnaître  que  le  mouvement 
démocraticjue,  contraint  de  se  réfugier  dans  la  clandestinité,  ne 
livre  dans  ses  journaux  que  des  informations  vagues  sur  ses  acti- 
vités cachées  ou  même  les  voile  soigneusement.  D'autre  part,  avant 
le  vote  de  la  loi  du  25  mai  1848  abolissant  l'impôt  du  timbre  sur 
les  journaux  et  les  écrits  périodiques,  le  prix  des  journaux  était  le 
grand  obstacle  à  la  vente  des  journaux  dans  le  milieu  ouvrier.  La 
vente  au  numéro  est  fort  rare,  il  faut  souscrire  un  abonnement, 
dont  le  prix  est  inabordable  pour  la  masse,  d'ailleurs  souvent 
incapable  de  lire.  Après  le  25  mai  1848,  des  journaux  sont  lancés 
par  des  ouvriers,  ils  sont  vendus  au  numéro,  5  centimes,  ils  sont 
achetés  par  des  ouvriers.  C'est,  hormis  le  cas  exceptionnel  du  jour- 
nal flamand  de  Jakob  Kats,  De  Waren  Volkvriend  créé  en  1836,  le 
\rai  début  de  la  presse  ouvrière. 

Mais  il  con\ient  de  rappeler  brièvement  l'évolution  de  la  presse 
radicale  belge  depuis  1830  (13). 

La  victoire  étonnante  des  insurgés  de  1830  était  la  victoire  des 
avancés,  mais  ils  n'en  cueillirent  pas  tous  les  fruits.  Ils  exposèrent 
leurs  vues  dans  des  journaux  comme  L' Emancipation  fondée  le 
21  octobre  1830  par  les  frères  jumeaux  Adolphe  et  Félix  Bayet,  des 
volontaires  liégeois,  ou  même  dans  le  journal  officiel  L'Union 
belge  où,  du  19  octobre  1830  au  9  novembre  1830,  Louis  de  Potter, 
partisan  de  la  République,  défendit  ses  idées  qu'il  exposa  ensuite 
dans  Le  Belge  de  son  ami  Levae.  Comment  peu  après  L'Emanci- 
pation changea- t-el le  d'opinion,  à  la  suite  de  quelles  manœuvres, 
de  quelles  interventions  ?  Ce  sont  là  des  questions  que  l'historien 
se  pose  mais  auxquelles  il  est  bien  malaisé  de  répondre.  Lucien 
Jottrand,  l'infatigable  publiciste  démocrate,  a  fait  du  Courrier 
belge,  l'ancien  Courrier  des  Pays-Bas,  une  feuille  de  défense  de  la 
démocratie,  mais  il  fut  contraint  de  céder  la  place  et  à  partir  du 
1""  février  1837,  Le  Courrier  belge  prit  un  autre  cours. 

La  vie  était  dure  pour  les  journaux  non-conformistes  :  La  Voix 
du  Peuple,  journal  du  dimanche,  lancé  le  3  mars  1833  par  Jobert 
et  devenu  en  décembre  1833  Le  Journal  de  la  propagande  et  des 
intérêts  polonais  où  collaboraient  notamment  J.  Lelewel,  membre 
du  gouvernement  provisoire  polonais  en  1830,  disparut  le  15  avril 
1834,  son  principal  rédacteur  Jobert  ayant  été  expulsé  après  les 
troubles   anti-orangistes   du   mois   d'avril   1834. 

(13)  A.  Vkkmkersch  tt  H.  W'oi'Tirs  :  Bijdragoi  Lot  de  geschiedenis  van  de 
helgischc  pers  iS^oiS^S,  Cahiers  4  du  Centre  Inter-uni\ersitairc  d'histoire  contem- 
poraine, le  chapitre  V,  Radikale  Pers.  par  A.  Vcrmecrstli,  p.  104-113  et  De  Brus- 
selse  Radikale  Pers  in  de  eerste  roer  van  de  onafhankelijkheid  (1830-1844).  (La 
presse  radicale  bruxelloise  dans  la  première  ivresse  de  l'iiulépcndance),  par  H. 
U'outers.  pp.  i^g-i")^. 
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Dès  1835,  les  premiers  balbutiements  d'un  mouvement  flamand 
où  se  mêlent  revendications  linguistiques  et  sociales  sont  percep- 
tibles. «  L'agitateur  Jakob  Kats  »,  célèbre  surtout  par  ses  représen- 
tations théâtrales  et  ses  meetings  se  lança  dans  le  journalisme  (14). 
Il  collabora  d'octobre  1835  à  septembre  1836  à  la  rédaction  d'une 
\ersion  flamande  l'yleiispiegel,  d'une  feuille  satirique  très  anti- 
cléricale, Le  Méphistophelès,  puis  édita  le  26  juin  1836  ((  I^en 
waren  Volhsvriend  «  (Le  véritable  ami  du  peuple),  devenu  ensuite 
D('n  Volhsvriend,  où  parurent  les  comptes  rendus  des  meetings 
qu'il  organisait.  Le  ton  direct  du  journal  plaisait  aux  lecteurs,  arti- 
sans et  ouvriers  bruxellois,  heureux  de  trouver  une  feuille  rédigée 
dans  leur  langue  (15). 

Lorsque  l'imprimeur  De  Hou  condamné  pour  avoir  fait  paraître 
(les  numéros  sans  timbre  cessa  de  publier  le  l  olksvriend  en  février 
1840,  Kats  le  remplaça  par  une  revue  mensuelle  Het  Boek  des 
Volks,  maendelijkschen  weergalm  der  Vlaemsche  meetings  en  der 
demokrntieke  grondstellingen  (Le  Livre  du  peuple,  écho  mensuel 
des  meetings  flamands  et  des  principes  démocratiques)  dont  deux 
numéros  seulement  parurent,  datés  de  mai  et  juin  1840,  car  J.  Kats, 
condamné  à  six  mois  de  prison  pour  un  article  dans  Le  Méphisto- 
phelès, disparut  momentanément  de  la  scène  politique.  Il  publia 
encore  en   1842  et   1843  des  périodiques  éphémères  (16). 

En  avril  1837,  des  bourgeois  intellectuels  publièrent  un  nouveau 
journal  Le  Radical,  feuille  du  dimanche,  hebdomadaire  du  16  avril 
1837  au  7  janvier  1838  et  bihebdomadaire  jusqu'au  26  août  1838. 
Alexandre  Delhasse  en  était  le  rédacteur  en  chef.  Son  frère  Félix, 
le  professeur  Altmeyer,  Lucien  Jottrand,  le  général  Mellinet  y  col- 
laborèrent (17). 

Les  événements  de  1838-1839,  à  la  suite  de  la  ratification  du 
traité  de  Londres  par  le  roi  Guillaume,  accentuèrent  le  radicalisme 
de  certains  journaux.  La  passion  nationale  anime  les  démocrates. 
L'abandon  des  frères  belges  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  est 
une  terrible  défaite  pour  les  combattants  de  septembre  1830, 
ardents  patriotes  en  1839,  aussi  ardents  en  1848.  La  souveraineté 
du  peuple  est  un  dogme   et   la  continuité  de  pensée   à   travers  les 

(14)  J.  KUYPERS  :  Jakob  Kats,  agitator,  Bruxelles,  1930.  et  du  mèiiie,  in  Biogra- 
phie uationalc,  (XXXI),   1  supplément  t.  III.  r.  497-r,()t). 

(15)  H.  WouTFRS  a  publié  au  ionie  III  de  ses  Documentai  betrcjjeiide  de  ges- 
chiedcnis  der  arbeidersbeweging,  1831-1853,  p.  1051-1232,  sei/e  numéros  du  jour- 
nal, parus  entre  le  18  août  1836  et  le  no  29  du  mois  d'août  1839. 

(16)  J.  WouTERS.  of).  cit.,  p.  151  :  Den  Waerzegger,  Staet-  en  Ictterhxmdig 
Volksblad,  du   12  septembre  1842  au  22  janvier  1843. 

(17)  Sur  Le  Radical.  L.  Bertrand  :  Histoire  de  la  démocratie  et  du  socialisme 
en  Belgique  depuis  iS^o.  \>\^.  171-178  et  .A.  G.  Garrone  :  Filippo  Buonarroti  e  i 
rix'ohfJonnri  dell'Ottoccnto,  pp.  400-409.  la  iradi/ione  buonarrotiana  in  Bclgio. 
Il  «  Radical  ». 
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années  est  réelle  chez  des  hommes  comme  les  frères  Bavet,  les  frères 
Delhasse  ou  les  frères  Bartels. 

Adolphe  Bartels.  collaborateur  du  Catholique  des  Pays-Bas  en 
1829,  patriote  éprouvé  en  1830,  mêlé  au  mouvement  démocratique 
depuis  l'indépendance,  est  douloureusement  meurtri  par  la  perte 
de  ((  380.000  Belges  sacrifiés  à  la  peur  »  comme  s'était  écrié 
Alexandre  Gendebien.  Protestant  d'origine,  converti  au  catholi- 
cisme. Adolphe  Bartels  ne  fut  jamais  accepte  dans  la  grande  famille 
catholique,  car  il  avait  trop  d'indépendance  de  pensée  et  son  radi- 
calisme politique  et  social  effrayait.  Il  collabora  à  plusieurs  jour- 
naux de  tendance  progressiste,  en  1840,  il  lança  Le  Patriote  belge. 
Le  premier  numéro  parut  le  1"  juillet  1840.  A.  Bartels  fut  con- 
damné pour  un  procès  de  presse  intenté  par  l'inspecteur  général  du 
service  de  santé  Meminckx,  à  la  suite  d'articles  parus  dans  Le 
Belge  et  L'Eclaireur  de  Xauuir.  Faute  de  ressources,  le  journal 
cessa  de  paraître  le  30  juin  1844.  II  céda  la  place  à  un  hebdoma- 
daire. Le  Débat  social,  organe  de  la  démocratie,  la  feuille  la  plus 
importante  du  radicalisme  belge  au  cours  des  années  quarante. 

Adolphe  Bartels  en  fut  le  premier  directeur  et  v  joua  un  rôle 
prépondérant  pendant  près  de  deux  ans.  Si  les  articles  ne  sont  pas 
signés,  les  initiales  Ad.  B.  apparaissent  au  bas  de  maints  édito- 
riaux.  En  octobre  1845,  les  remous  provoqués  par  des  conférences 
de  Victor  Considérant  entraînèrent  lui  conflit  entre  Bartels  et  ses 
amis  et  il  se  termina  en  avril  1846  par  le  départ  de  Bartels. 

Le  programme  initial  a  été  présenté  dans  le  premier  numéro  du 
7  juillet  1844.  Le  journal  veut  être  un  centre  de  discussion,  une 
tribune  pour  débattre  le  grand  thème  de  la  réforme  sociale.  Il 
veut  ouvrir  ((  une  chaire  accessible  aux  différentes  écoles  de  la 
Démocratie  »,  la  Démocratie  qui,  pour  Bartels,  n'est  pas  le  but  de 
la  société  mais  le  moyen  de  résoudre  le  problème  :  le  plus  grand 
bien  du  plus  grafid  nombre,  au  moi)is  de  frais  et  de  charges  pos- 
sible pour  tous  et  pour  chacun.  Pendant  la  phase  Bartels,  une  large 
place  est  faite  aux  questions  sociales.  Bartels  livre  dans  une  longue 
suite  d'articles  qui  s'échelonnent  du  11  août  1844  au  27  avril  1845 
le  fruit  de  ses  réflexions  qu'il  a  rédigées  en  partie  en  prison,  c'est 
son  Essai  sur  l'organisation  du  trax'ail.  Critique  sévère  de  l'éco- 
nomie de  son  temps,  Bartels,  adversaire  de  la  libre  concurrence, 
prône  une  socialisation  de  l'industrie,  un  atelier  national,  la  natio- 
nalisation du  commerce  extérie*ur,  l'impôt  unique,  l'assurance 
obligatoire  couvrant  les  risques  d'accident,  la  maladie  et  la  vieil- 
lesse. Il  conserve  la  propriété  individuelle  mais  proscrit  l'héritage. 
La  construction  de  Bartels  n'est  pas  simple  et  l'exposé  n'est  pas 
toujours  clair. 

Il  s'oppose  au  communisme  et  l'on  comprend  qu'il  ne  s'entendit 
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point  avec  Marx,   il  s'oppose  aussi  au  fouriérisme  et  de  là  sa  que- 
relle avec  les  frères  Delhasse  et  son  départ  en  avril   1846. 

Il  convient  de  noter  enfin  que  Bartels  a  consacré  plusieurs 
articles  à  la  «  Confédération  belgo-rhénane  ».  Le  patriote  belt^e  veut 
recouvrer  les  territoires  perdus  en  183g  et  il  y  ajouterait  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Le  29  mars  1846,  le  nom  de  Félix  Delhasse  comme  directeur 
apparaît,  et  le  numéro  suivant  du  5  avril  annonce  '<  Tout  ce  qui 
concerne  la  rédaction  et  l'administration  du  journal  doit  être 
adressé  dorénavant  à  M.  Félix  Delhasse,  directeur  du  Débat 
social  ». 

La  nouvelle  direction  fixe  la  tâche  :  «  Le  Débat  social  sera 
démocratique  depuis  le  titre  jusqu'à  la  dernière  ligne,  il  compren- 
dra des  articles  où  seront  élaborées  les  questions  sociales  et  poli- 
tiques, des  articles  de  polémique  sur  les  débats  à  l'ordre  du  jour, 
des  articles  sur  l'appréciation  des  faits  et  des  personnes,  sur  î'édi- 
lité  publique  et  les  intérêts  communaux  des  villes,  une  revue  de 
politique  extérieure,  un  bulletin  judiciaire,  des  articles  sur  des 
questions  philosophiques,  littéraires,  scientifiques  et  industrielles, 
un  feuilleton.  Ce  journal  étant  une  oeuvre  de  dévouement,  nous 
espérons  compter  sur  le  concours  de  tous  les  patriotes  ».  Quant  au 
programme,  il  fait  l'objet  d'un  long  article,  <(  Ce  que  nous  vou- 
lons »  :  i<  L'ordre  social  le  plus  parfait  est  celui  qui  garantira  le 
mieux  à  chacun  son  bonheur,  c'est-à-dire  son  existence,  sa  liberté, 
la  satisfaction  de  tous  ses  besoins,  son  plus  grand  développement 
intellectuel,  moral  et  matériel...  Nous  voulons  la  démocratie  vers 
laquelle  va  la  société,  mais  la  vraie,  c'est-à-dire  le  gouvernement 
du  peuple  par  lui-même.  C'est  le  droit  commun,  sans  privilège,  qui 
donnera  l'indépendance  au  peuple  qui  jouira  de  ses  droits  poli- 
tiques grâce  à  l'instruction  et  à  l'éducation.  L'organisation  du  tra- 
vail basée  sur  l'association  et  sur  une  répartition  équitable  des 
bénéfices  donnera  le  bien-être  à  tous  ». 

La  doctrine  sociale  est  moins  audacieuse  sous  Delhasse  que  sous 
liartels.  La  nationalisation  de  l'industrie  est  condamnée,  une  répar- 
tition équitable  des  bénéfices  entre  le  capital  et  le  travail  est 
demandée.  Aussi  bien,  le  journal  se  préoccupe  de  plus  en  plus  de 
politique.  Le  Congrès  libéral  du  14  juin  1846  marque  un  grand 
tournant  dans  l'histoire  du  pays.  Le  Débat  social,  devenu  en 
quelque  manière  l'organe  de  l'aile  marchante  du  libéralisme  pro- 
gressiste, se  passionnait  pour  les  réformes  électorales  et  s'indignait 
du  silence  du  Congrès  sur  la  réforme  fiscale,  les  octrois,  l'abolition 
des  droits  sur  les  céréales.  «  L'Alliance  »,  société  libérale  bruxelloise, 
à  la  source  du  Congrès,  comptait  dans  ses  rangs  nombre  d'hommes 
que   la   hauteur  du   cens   éloignait   des   élections.  Ils   se   heurtaient 
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aux  électeurs,  plus  rassis,  de  tendance  doctrinaire.  La  lutte  fut 
âpre  et  se  termina  par  une  scission,  les  doctrinaires  minoritaires 
formant  ((  L'Association  libérale  »  (9  novembre  1846).  Pendant  des 
mois,  les  querelles  politicjues  restèrent  au  premier  plan  et  Félix 
Delhasse,  la  cheville  ouvrière  du  Débat  social,  se  passionna  pour  ces 
controverses,  défendant  âprement  les  thèses  radicales.  Aussi  l'avè- 
nement du  gouvernement  libéral-doctrinaire  de  Charles  Rogier  du 
12  août  1847  à  la  suite  des  élections  du  8  juin  laissa  le  journal  indif- 
férent :  «  Le  seigneur  du  fer  et  du  coton  va  remplacer  le  seigneur 
terrien  !  L'ordre  des  avocats  succède  à  l'ordre  des  jésuites  !  Mais 
qu'est-ce  que  le  peuple  belge  gagne  à  ce  changement?  »  (18). 

Les  collaborateurs  Funck  ou  Le  Hardy  de  Beaulieu  cependant 
sont  d'authentiques  libéraux.  Le  second  publia  nombre  d'articles 
en  faveur  du  libre-échange  et  défendit  avec  énergie  le  laisser-faire 
et  le  laisser-passer.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se  déchaîna  en  faveur 
de  l'industrie  privée,  il  reprocha  notamment  au  gouvernement 
d'avoir  retiré  la  fabrication  des  armes  de  guerre  à  l'industrie  pri- 
vée, depuis  1840,  en  effet,  existait  à  Liège  une  manufacture  d'armes 
de  l'Etat  et  depuis  1803  une  fonderie  de  canons  de  l'Etat  (19). 

La  maladie  obligea  cependant  Félix  Delhasse  à  renoncer  provi- 
soirement puis  définitivement  à  la  direction  du  journal  (20). 

C'est  la  deuxième  phase  qui  se  termina  en  septembre  1847(21). 
Un  troisième  homme,  Lucien  Jottrand,  dirigea  alors  la  feuille  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  juin  1848  mais  il  était  bridé  par  un  «  Comité 
de  Rédaction  »  (22).  Il  céda  la  place  le  25  juin  1848  à  des  hommes 
dont  nous  n'avons  pu  percer  l'anonymat.  De  «  ces  spéculateurs 
politiques  »  auxquels  Jottrand  devait  «  abandonner  momentané- 
ment le  terrain  »  comme  il  l'écrivait  à  Louis  de  Potter  le  25  juin 
1848,  nous  ne  savons  rien  (23).  Cependant,  après  trois  mois  d'une 
rédaction  assez  terne,  la  tendance  socialiste  s'accentua  et  le  journal 
manifesta  plus  d'intérêt  pour  le  mouvement  démocratique  d'ori- 
gine ouvrière.  Jusqu'à  la  disparition  du  journal  par  sa  fusion  dans 

(18)  Le  Débat  social,   15  août  1847,  p.  76. 

(19)  Le  Débat  social,  26  septembre  1847,  p.    152. 

(20)  Le  Débat  social,  2  janvier  1848,  p.  321.  «  M.  Delhasse,  malade  depuis  plus 
de  quatre  mois  et  s'ctant  trouvé  depuis  cette  époque  dans  l'impossibilité  de  con- 
courir à  la  publication  du  Débat  social,  nous  prie  d'annoncer  à  nos  lecteurs 
que  l'état  de  sa  santé  l'oblige  de  se  retirer  momentanément  de  la  direction  de  son 
journal  ». 

(21)  Le  Débat  social,  2  janvier  1848,  p.  321,  ibidem. 

(22)  L.  Jottrand  à  L.  de  Potter,  Bruxelles,  18  mars  1848,  in  VVouters  :  Docu- 
menten,  I,  p.  476. 

(23)  L.  Jottrand  à  L.  de  Potter,  Bruxelles,  25  juin  1848,  in  Woutkrs  :  Docu- 
menten,  II,  652.  Dans  le  numéro  du  Débat  social  du  6  août  1848,  on  relève  que 
les  (c  rédacteurs  ne  sont  pas  électeurs  ». 
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Le  Peuple  de  Liège,  le  i^""  novembre  184g,  les  mêmes  hommes  rédi- 
gèrent Le  Débat  social  (24). 

Dès  l'automne  1847,  le  journal  réserve  une  large  place  aux  asso- 
ciations nouvelles  d'ouvriers  et  de  démocrates.  Les  ouvriers  alle- 
mands se  réunissent  deux  fois  par  semaine  au  ((  Cygne  », 
Grand'Place,  tandis  que  «  L'Association  démocratique  »  se  consti- 
tue (25).  Du  temps  de  Delhasse  d'ailleurs,  des  articles  écrits  d'une 
plume  violente  critiquent  sévèrement  les  tares  de  la  Société.  Ainsi 
le  5  septembre  1847  paraît  un  article  sur  ((  Les  femmes  prolétaires. 
Leur  malheureux  sort  dans  la  société  actuelle  »  :  <(  ...  Et  quand  on 
voit  des  filles  plus  âgées,  ou  des  femmes,  même  enceintes,  récem- 
ment accouchées,  condamnées  à  tous  les  travaux  des  hommes,  à 
porter  de  lourds  fardeaux  sur  la  tête  ou  sur  le  dos,  comme  des 
portefaix,  pousser  ou  traîner  des  voitures,  marcher  nu-pieds  sur 
le  roc  ou  dans  la  boue,  coucher  sur  la  pierre,  peut-on  ne  pas  sentir 
l'Humanité  se  révolter  contre  une  société  si  mal  organisée  ?  »  (26). 
Mais  il  ne  borne  pas  sa  compassion  aux  femmes  prolétaires...  «  Et 
les  femmes  de  la  bourgeoisie  ou  de  l'aristocratie  quelle  instruction 
véritable,  quelle  éducation  solide  leur  donne-t-on  pour  qu'elles 
puissent  défendre  leurs  droits  et  leur  dignité  ?  Quelle  garantie  de 
bonheur  peuvent-^lles  trouver  dans  des  mariages  basés  sur  l'orgueil 
et  sur  l'argent  ?  ».  «  Les  femmes  en  masse  sont  les  esclaves  des 
hommes  en  masse  »  (27). 

Jusqu'aux  journées  de  février.  Le  Débat  social  reste  le  moniteur 
de  L'Alliance.  Ses  critiques  de  l'action  gouvernementale  s'inspirent 
des  principes  défendus  par  des  bourgeois,  médecins,  avocats,  publi 
cistes,  voire  rentiers,  partisans  d'un  gouvernement  à  bon  marché, 
adversaires  de  dépenses  «  somptuaires  ».  Le  Débat  social  réclame 
des  économies  dans  l'administration,  dans  la  distribution  des  pen- 
sions, dans  l'armée  et  la  diplomatie.  Il  demande  une  réforme  fiscale, 
moins  d'impôts  indirects,  la  suppression  des  octrois.  La  réforme 
électorale  divise  les  libéraux.  Il  prône  l'élargissement  du  droit  de 
suffrage  et  glisse  insensiblement  vers  une  revendication  maximale, 
l'établissement  du  suffrage  universel. 

-Adolphe  Bartels,  Félix  Delhasse,  Lucien  Jottrand,  trois  radicaux 
sincères  mais  profondément  différents,  bouillonnent  d'ardeur  pour 
une  transformation  de  la  société.  La  misère  populaire  leur  est 
insupportable.    Par    où    commencer    l'immense    tâche    de    redresse- 

(24)  Le  Débat  social,  1*''"  no\cmbre  1849.  «  A  nos  abonnés,  à  nos  amis.  A  partir 
de  ce  jour,  nos  alxinnés  leceMont  le  journal  Le  Peuple,  an  lieu  et  place  du  Débat 
social.  Nous  espérons  que  nos  amis  qui  nous  ont  prêté  un  si  fraternel  concours 
depuis  le  i"^  juillet  1848  que  nous  rédigeons  Le  Débat  social...  ». 

(25)  Le  Débat  social,  3  octobre  1847,  p.   163,   14  novembre  1847,  P-  237- 

(26)  Le  Débat  social,  3  septembre  1847,  p.   109. 

(27)  Ibid.,  p.  110. 
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ment  ?  Politique  d'abord  ?  Régénération  sociale  dans  une  vue  opti- 
miste, ulopique  des  choses  ?  Bartels  et  Delhasse  s'épuiseront  à  dis- 
serter des  vertus  et  des  vices  du  fouriérisme. 

Cette  feuille  austère  pouvait-elle  atteindre  les  ouvriers  ?  Il  n'y 
paraît  guère.  Le  journal  ne  se  vend  pas  au  numéro  et  l'abonnement 
en  1844  est  de  12  francs  pour  8  pages  à  3  colonnes,  le  format  de 
40  cent,  sur  30  cent.,  puis  12  pages  à  2  colonnes  à  partir  du 
numéro  1  de  la  3^  année,  le  5  juillet  1846,  le  format  de  32  cent, 
sur  20  cent.  Le  i*"""  juillet  1847,  l'abonnement  est  porté  à  14  francs. 
Devenu  bi-hebdomadaire  le  i'"'"  juillet  1848  (28),  paraissant  le 
dimanche  et  le  jeudi,  sur  8  pages  à  2  colonnes,  il  s'excuse  de  ne 
rien  changer  au  prix  d'abonnement,  malgré  la  suppression  du 
timbre,  parce  qu'il  a  supprimé  les  annonces  «  nous  ôtons  tout 
caractère  mercantile  à  notre  journal  »,  et  parce  qu'il  doit  sup- 
porter les   frais  d'une   double  expédition   par  semaine. 

Le  i'""  juillet  184g,  il  revient  au  format  de  40  cent,  sur  30  cent, 
à  3  colonnes,  mais  il  ne  compte  plus  que  4  pages  paraissant  le 
dimanche  et  le  jeudi;  son  prix  est  réduit  à  12  francs. 

Il  s'adresse  surtout  aux  hommes  éclairés  qui  croient  au  progrès 
et  qui  souffrent  de  la  détresse  des  classes  populaires. 


Une  situation  de  crise. 

Le  sort  du  peuple  est  en  effet  misérable.  On  connaît  mal  l'évo- 
lution économique  et  sociale  de  la  Belgique  de  1830  à  1848.  La 
rupture  des  liens  avec  la  Hollande,  la  difficile  recherche  de  mar- 
chés ont  pesé  sur  les  premières  années  du  nouveau  Royaume.  La 
construction  d'un  réseau  de  chemins  de  fer,  le  premier  sur  le  Con- 
tinent et  le  premier  établi  par  l'Etat  —  l'influence  saint-simo- 
nienne  sur  Charles  Rogier  étant  indéniable  —  a  doté  le  pays  d'une 
armature  nécessaire  à  son  existence.  Grâce  à  la  construction  de 
chemins  de  fer,  les  industries  charbonnière  et  sidérurgique  sor- 
tirent du  marasme  et  ainsi  la  \Vallonie  et  surtout  le  sillon  de  la 
Sambre  et  de  la  Meuse,  par  le  déplacement  de  la  forgerie  vers  le 
charbon,  devint  l'axe  de  développement,  le  pôle  de  croissance  de 
l'économie  belge.  L'expansion  se  fit  sur  un  rythme  rapide,  mal- 
sain même.  L'engouement  pour  les  sociétés  anonymes,  l'action  des 
grands  organismes  de  crédit  entraînèrent  des  créations  démesurées 
pour  un  marché  étroit.  La  crise  vint  vite,  renforcée  par  les  troubles 

(28)  Le  mercredi  i»""  mars  1848,  les  événements  de  France  et  le  mercredi  22  mars 
1848,  l'emprunt  de  40  millions  avaient  déjà  entraîné  la  parution  h  d'un  demi- 
numéro  en  avance  sur  le  numéro  du  dimanche  suivant  ». 
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politiques  dus  aux  inquiciudes  des  années  1838  et  1839  :  la  guerre 
menace.  Cependant  après  une  période  d'atonie  et  de  repli  la  reprise 
se  manifesta.  Les  vastes  projets  de  construction  ferroviaire  en 
Anoleterre,  en  France,  en  Allemagne  eurent  leur  rcpcrtussion  en 
Belgique.  De  i8.}4  à  1847  les  affaires  vont  bien  en  métallurgie.  Un 
véritable  boom  anime  la  sidérurgie,  à  Sclessin,  à  Ougrée,  à  Seraing 
on  monte  de  nombreux  hauts  fourneaux.  La  production  de  fonte 
au  coke  pour  le  royaume  est  de  121.059  tonnes  en  1845,  de  222.329 
en  1847,  ^'^  M--4^5  ^"  1848,  celle  de  fonte  au  bois  n'est  plus  que 
de  13.504  tonnes  en  1845  et  de  26.058  en  1857,  la  valeur  totale 
étant  de  14  millions  en  1845,  de  29  millions  en  1847  et  de  15  mil- 
lions en  1848  (29).  Une  industrie  nouvelle,  le  traitement  du  zinc, 
est  en  pleine  croissance,  et  réclame  de  nouveaux  bras  :  en  1845, 
11  usines  employant  1.341  ouvriers  produisent  9.650  tonnes,  en 
1847,  1.594  ouvriers  produisent  13-875  tonnes  et  en  1848, 
2.134  ouvriers  produisent  une  quantité  à  peine  supérieure 
(14.347  tonnes)  mais  en  1850  les  1.881  ouvriers  produisent 
22.235  tonnes  :  progrès  remarquable  de  productivité  (30).  L'indus- 
trie houillère  profite  de  cette  croissance.  Dans  le  pays,  la  produc- 
tion a  augmenté  de  57  %  de  1836  à  1850.  De  3  millions  de  tonnes 
en  1836  elle  est  pour  la  période  1841-1845  d'une  moyenne  annuelle 
de  4  millions  3,  en  1846  elle  est  de  5  millions,  en  1847  de  5  mil- 
lions 6,  pour  tomber  à  4  millions  8  en  1848(31).  Dans  la  province 
de  Liège  l'année  1847  est  une  bonne  année.  Alors  qu'en  1841  on  y 
extravait  935.854  tonnes  valant  8  millions  9  francs,  par  une  montée 
croissante  on  atteignait  en  1847,  1.303.901  tonnes  valant  13  mil- 
lions  1   franc  (32). 

L'expansion  industrielle  est  surtout  celle  du  charbonnage,  de  la 
métallurgie.  Quel  contraste  entre  ce  développement  et  le  marasme 
des  Flandres.  Rarement  les  divergences  fondamentales  entre  le 
comportement  des  économies  régionales  en  Belgique  se  seront  mani- 
festées avec  une  telle  force.  L'histoire  de  la  crise  économique  des 
Flandres  1845-1850  a  été  faite  par  G.  Jacquemyns.  Il  suffit  de  con- 
sulter diagrammes  et  statistiques  de  ce  livre  pour  saisir  la  gravité 
du  drame  :  de  1835  à  1850  les  exportations  de  toiles  diminuèrent 
de  moitié  (33).  Dans  un  ouvrage  récent,  Benoit  V'erhaegen  a  étu- 
dié   l'évolution    économique    des    Flandres    sur    une    plus    longue 

(:.'9)  Exjwsé  de  la  situation  du  Royaume  (Période  décennale  de  1841-18^0),  litre 
IV.  p.   118. 

(30)  Ibidem,   t.   IV,  p.    116. 

(31)  Ibidem,  t.  IV,  p.   102. 

(32)  Ibidem,  t.  IV,  p.   102. 

(33)  G-  Jacqufmvns  :  Histoire  de  la  crise  économique  des  Flandres  184^18^0^ 
Mémoire  Académie  Royale  de  Belgique,   1929,  p.  403. 
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période  (34).  Les  oppositions  entre  les  économies  flamande  et  wal- 
lonne au  milieu  du  xix*'  siècle  apparaissent  nettement.  L'analyse 
de  la  répartition  professionnelle  en  1846  est  pleine  d'enseigne- 
ment. Le  Hainaut  compte  33497  ouvriers  de  l'industrie  houillère, 
la  province  de  Liège  11.872,  la  province  de  Namur  817,  rien  dans 
les  autres  provinces.  4.704  ouvriers  sont  occupés  dans  les  établisse- 
ments principaux  de  la  métallurgie  du  Hainaut,  10.416  dans  la 
province  de  Liège,  4.718  dans  la  province  de  Namur,  dans  aucune 
autre  province  le  millier  n'est  atteint.  La  verrerie  occupe 
2.433  ouvriers  dans  le  Hainaut,  940  dans  la  province  de  Liège. 
Aux  13.621  ouvriers  des  établissements  industriels  de  l'industrie 
lainière  verviétoise  correspondent  les  10.116  ouvriers  des  établisse- 
ments industriels  du  coton  gantois  (34). 

((  La  province  de  Hainaut,  a\'ec  près  de  25  %  des  ouvriers  du 
Royaume,  présente  de  loin  les  effectifs  industriels  les  plus  nom- 
breux. La  Flandre  orientale  et  la  province  de  Liège  sont  à  peu 
près  au  même  niveau  avec  respectivement  17,5  %  et  17,1  %.  Les 
deux  provinces  flamandes  qui.  d'après  le  recensement  des  profes- 
sions, représentaient  51,5  %  des  travailleurs  du  Royaume  engagés 
dans  l'artisanat  et  l'industrie,  n'en  comptent  plus  que  31,6  % 
d'après  le  recensement  de  l'industrie.  Cette  diminution  s'opère  au 
profit  des  provinces  de  Hainaut  et  de  Liège  qui  totalisent  41,4  % 
de  l'effectif  industriel  et  affirment  ainsi  la  supériorité  de  leur  déve- 
loppement industriel  sur  toutes  les  autres  provinces  dès  1846  »  (35). 

La  répartition  des  machines  à  vapeur  est  significative  à  cet  égard. 
Cependant  les  mouvements  courts  à  travers  la  phase  B  de  dépres- 
sion 1815-1850  sont  perceptibles  et  après  l'envolée  des  années  1844- 
1846,  l'essoufflement  se  marque  dans  la  sidérurgie.  Des  excès  furent 
commis.  Les  producteurs  de  fonte  haussèrent  exagérément  leurs 
prix  et  «  pour  échapper  aux  prétentions  exorbitantes  des  produc- 
teurs de  fontes,  les  fabricants  de  fer  se  décidèrent  à  construire 
aussi  des  hauts  fourneaux  ou  à  en  ajouter  de  nouveaux  à  ceux  qui 
existaient  déjà  »  (36).  Ainsi,  la  hausse  des  prix  des  charbons,  des 
minerais,  de  toutes  les  matières  premières  et  celle  des  salaires 
accrurent  le  prix  de  revient  au  moment  même  où  se  ralentissait 
la  demande  de  rails  de  l'étranger.  La  Chambre  de  Commerce  de 
Liège,  après  la  crise  politique  qui  avait  aggravé  la  situation, 
décrira  bien  le  phénomène.   <(   L'extension  donnée  au  système  des 

(34)  Benoit  Verhaegen  :  Contribution  à  l'histoire  économique  des  Flandres, 
vol.  I.  .analyse  de  la  répartition  professionnelle  1846-1910,  p.  350-331.  Annexe  I. 
Répartition  des  ouvriers  par  province  et  par  branche  d'activité.  Chiffres  absolus. 
Source,   recensement  de  l'industrie  de   184G. 

(35)  Ibidem,  p.   188. 

(36)  Exposé  de  la  situation  du  royaume  {période  décennale  de  1841-18^0),  titre 
IV,  p.  122. 
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chemins  de  fer  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Italie  permettait, 
depuis  quelques  temps  à  nos  hauts  fourneaux  et  à  nos  laminoirs  de 
déployer  une  activité  peu  commune  et  dont  nos  exploitations  de 
houille,  de  minerais  de  fer,  de  terres  plastiques,  ainsi  que  le  bate- 
lage  et  le  railway  de  l'Etat  retiraient  de  grands  avantages.  On 
s'était,  il  est  vrai,  livré  à  d'aventureuses  entreprises;  on  avait,  trop 
légèrement,  multiplié  les  fourneaux  et  les  usines;  mais,  malgré  cet 
excès  de  concurrence  que  l'on  semblait  porter  au-delà  de  toute 
prévision  raisonnable,  l'industrie  métallurgique  avait  des  chances 
de  prospérité  plus  ou  moins  durables,  sinon  pour  les  propriétaires 
des  éta!)lissenients,  du  moins  pour  le  pays  appelé  à  recueillir  le 
\nix  d'une  main-d'œuvre  lucrative  »  (37). 

Au  surplus,  dans  le  cadre  liégeois,  l'armurerie  en  pleine  prospé- 
rité en   1848,  est  une  importante  source  de  travail  (38). 

Hennuyers  et  Liégeois  apprendront  la  nouvelle  de  la  révolution 
de  février  1848  au  terme  d'une  conjoncture  industrielle  ascendante. 
Cependant,  les  salaires  individuels  dans  l'industrie  houillère 
n'avaient  pas  évolué  fa\orablement  :  le  salaire  quotidien  de 
1  franc  57  en  1841  était  de  1  franc  14  en  1845,  1  franc  19  en  1846, 
1  franc  22  en  1847,  1  franc  11  en  1848,  toutefois  le  nombre 
d'ouvriers  avait  considérablement  augmenté:  de  37.629  en  1841,  il 
était  passé  à  41.435  en  1845,  41.488  en  1846,  48.847  en  1847,  46-131 
en  18^8(39).  Mais  les  gains  salariaux  en  hausse  depuis  1844 
avaient-ils  été  sufFisants  pour  contrebalancer  la  hausse  considérable 
des  produits  alimentaires  depuis  1845  ?  Cette  année-là,  la  récolte 
des    pommes    de    terre    fut     un    véritable    désastre  :     elle    donna 

(;i7)  Exfiosr  de  la  situation  adininisliativc  de  la  province  de  Liège,  1848,  rapport 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Liège,  .-,  juillet  1848,  p.  239. 

(38)  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique,  liasse  n"  2316, 
F.  L.  Behr,  directeur  de  la  S.  A.  des  charijonnages  et  hauts  fourneaux  de  l'Espé- 
rance à  Scraing,  au  gouverneur  de  la  province  de  Liège,  Seraing,  le  5  septembre 
2848.  «  La  fabrication  des  armes  à  Liège  fait  cependant  exception  à  la  règle  com- 
nunie,  c'est  un  grand  bonheur  dont  nous  ne  saurions  assez  nous  applaudir  ». 
Ibidem,  le  ra])])ort  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Liège  au  gouverneur  de  la 
province,  se])tembre  1848.  E\})osé  de  la  situation  administrative  de  la  jjrovince 
(le  Liège,  1849,  lapi'ort  de  la  (Chambre  de  (Commerce  de  1849.  «  Tout  en  dé])lorant 
les  bouleversements  politiques  c)ui  ont  ruiné  ou  comjiromis  chez  nous  tant  d'indus- 
tries, on  doit  s'estimer  heureux  qua  la  province  de  Liège  possède  un  genre  de 
fabrication  auquel  la  guerre  ou  la  crainte  de  la  guerre  imjjrimc  lui  redoublement 
d'activité.  C'est  au  moins  une  compensation  à  d'aiUrcs  maux,  et  imc  occasion  de 
procurer  quelque  travail  à  certaines  classes  d'ouvriers  auxquelles  nos  grandes 
industries  ne  peuvent  plus  donner  de  l'occupation,  à  cause  même  des  circons- 
tances qui  contribuent  à  activer  l'armurerie  ».  Voici  le  nombre  d'armes  à  feu; 
éprouvées  h  Liège  :  212.438  en  1840,  367.348  en  1845,  495.394  en  1847,  520.375. 
en  1848  et  591.432  en  1850,  Liège,  Histoire.  Arts.  Sciences.  Industries.  Travaux, 
publics,  Liège,   1881,  p.   144. 

(39)  Exposé  de  la  situation,  t.   1\'.  p.    ux). 
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iio.ooo  tonnes  contre  une  récolte  qui  était  habituellement  7  ou 
8  fois  plus  abondante.  L'année  suivante,  en  1846,  la  récolte  de 
seigle  niancjua.  tandis  que  celle  de  la  ponuiie  de  terre  et  d'autres 
céréales  furent  médiocres  (40).  Aussi  les  prix  montèrent  en  flèche  : 
en  1844,  le  prix  moyen  du  seigle  est  de  10  francs  38,  de  18,98  en 
1846,  de  21,52  en  1847,  celui  des  pommes  de  terre  de  3  francs  38  est 
de  8  francs  51  en  1846  et  de  6  francs  45  en  1847.  La  famine  accable 
la  Flandre.  Les  années  1845,  1846,  1847  sont  atroces  pour  des  cen- 
taines de  milliers  de  Flamands.  C'est  dans  ses  forces  vives  que  la 
Flandre  est  atteinte.  La  mortalité  est  extrêmement  élevée.  En  1847, 
le  typhus  décime  les  populations  anémiées.  Le  nombre  décroissant 
de  décès  pour  100  naissances  confirme  encore  les  différences  pro- 
fondes entre  les  économies  wallonne  et  flamande  :  97,6  en  Flandre 
occidentale,  91,5  en  Flandre  orientale,  mais  75,8  dans  la  province 
de  Liège  et  73  en  Hainaut  pour  la  période  1841-1850.  Mais  le  con- 
traste est  encore  plus  net  pendant  les  années  critiques  :  la  province 
de  Liège  en  1846  ne  compte  que  75,7  de  décès  pour  100  naissances, 
mais  la  Flandre  occidentale  117,6,  en  1847  84,2  de  décès  dans  la 
province  de  Liège  contre  152,1  en  Flandre  occidentale,  en  1848  72,0 
contre  127,8  (41).  Heureusement,  la  récolte  de  1847  fut  bonne,  celle 
de  1848  meilleure  encore  et  ainsi  la  baisse  des  prix  des  denrées  ali- 
mentaires soulagea  la  classe  ouvrière  lorsque  le  travail  se  ralentit 
dans  l'industrie  lourde.  Le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  seigle 
tomba  de  21  francs  52  en  1847  à  10  francs  56  en  1848,  celui  du 
froment  de  31  francs  15  à  17  francs  53  et  celui  de  la  pomme  de  terre 
de  6  francs  45  à  5  francs  07. 

A  la  misère  des  Flandres,  la  presse  démocratique  a  consacré 
maints  articles.  Il  n'est  que  de  lire  l'excellente  contribution  de 
A.  Vermeersch  pour  se  convaincre  de  l'attention  accordée  à  ce  pro- 
blème hallucinant  par  l'ensemble  des  journaux  belges  (42). 

Faut-il  attribuer  à  cette  crise  des  Flandres  de  plus  en  plus  grave, 
à  la  récession  des  affaires  en  Wallonie  et  au  malaise  du  monde 
ouvrier  bruxellois,  les  tentatives  de  regroupement  des  <(  avancés  » 
et  leurs  efforts  au  cours  du  deuxième  semestre  de  1847  pour  mettre 

(40)  Raljfwrt  de  la  Commission  centrale  de  Statistique  au  ministre  de  l'Intérieur 
sur  la  question  des  subsistances  (Bulletin  de  la  Commission  Centrale  de  Statis- 
tique, IV.  175-176)  cité  par  G.  Jacqufmvns,  op.  cit.,  p.  259.  Le  déficit  de  la 
récolte  de  184G  était  de  plus  de  4  millions  d'hcctoliiies  de  céréales  et  de  plus 
de  7  millions  d'hectolitres  de  pommes  de  terre  et  les  importations  ne  com- 
blèrent pas  ce  déficit  car  de  septembre  1846  à  fin  août  1847.  2  millions  d'hec- 
tolitres de  blé,  c'est-à-dire  le  sixième  de  la  consommation  ordinaire  et  moins 
de  la  moitié  du   déficit   de  la   production   de    1846  sont  entrés  dans  le   pays. 

(41)  Exposé  de  la  situation  du  Royaume,   1841-18^0,   titre   II,   pp.  27  et  28. 

(42)  A.  V'i-.RMr.F.RSCH  :  De  Pers  en  het  Paupérisme  in  l'iaainlercn  :  184 y 
1S48,  in  Bijdragen  voor  de  Geschiedenis  der  Nederlanden,  deel  XIII,  1958, 
n°   2,    pp.   81-100. 
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sur  pied  une  organisation  cohérente  ?  Ou  convient-il  de  faire  une 
part  plus  large  aux  personnalités  réunies  à  Bruxelles  depuis  1845 
et  qui  multiplient  les  échanges  de  vues,  les  discussions  serrées  ?  Il 
est  malaisé  de  démêler  l'écheveau  :  crise  des  Flandres,  repli  de  l'éco- 
nomie, Karl  Marx.  Jottrand,  Kats  et  leurs  amis,  qu'est-ce  qui  a 
exercé  l'influence  la  plus  profonde  ?  Où  se  trouve  le  moteur  de  la 
transformation  ?  Beau  débat  à  ouvrir  puisque  Karl  Marx  joue  pen- 
dant ses  années  d'apprentissage  un  rôle  efficace.  En  tout  cas.  au 
début  de  1848,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  organisa- 
tion stable  est  constituée  à  Bruxelles,  en  liaison  avec  quelques 
groupements  en  province,  à  Gand,  à  Liège  notamment,  et  en  con- 
tact avec  l'étranger.  Le  ton  monte  dans  la  presse.  Le  Débat  social 
s'affirme  républicain  et  se  lasse  de  la  modération  de  L'Alliance.  Il 
suit  avec  tristesse  l'évolution  de  la  IP  République  française  mais 
espère  dans  le  triomphe  de  la  Révolution  en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  Italie. 


Premiers  organes  ouvriers. 

Plus  qu'à  l'évolution  de  ce  journal  radical  qui  cessera  de  paraître 
en  octobre  1849,  faute  d'abonnés  (signe  des  temps  :  la  réaction 
triomphe  partout),  c'est  à  un  journal  ouvrier  que  nous  attacherons 
quelque  attention  :  L'Ouvrier,  organe  des  intérêts  populaires.  La 
révolution  de  février  a  éveillé  au  cœur  des  républicains  de  vastes 
espérances.  Elles  ont  rapidement  été  déçues  et  le  mouvement  a  été 
décapité,  mais  la  crise  économique  s'est  abattue  sur  le  pays  et  a 
aggravé  la  récession  industrielle,  perturbé  le  commerce.  Les  plaintes 
sont  innombrables  tout  au  long  du  printemps  et  de  l'été  1848  dans 
les  milieux  d'affaires  et  dans  le  monde  politique.  Le  gouvernement 
inquiet  du  cours  des  événements  a  procédé  à  diverses  informations, 
mais  il  faut  attendre  l'automne  pour  apercevoir  quelques  signes 
épars  de  légères  améliorations  (43). 

Dans  cette  atmosphère  de  dépression  et  de  misère,  les  ouvriers 
dans  certains  centres  se  groupèrent,  constituèrent  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  de  défense,  mais  s'affilièrent  aussi  à  des  sociétés 
républicaines.  Quelquefois,  ces  sociétés  lancèrent  des  journaux. 
Ainsi  est  né  à  Liège,  le  9  juillet  1848,  L'Ouvrier,  organe  des  inté- 
rêts populaires.  Sa  devise  était  :  «  Liberté,  égalité,  fraternité  ». 
Ulysse  Capitaine,   un   Liégeois  contemporain,  excellent  connaisseur 

(43)  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique,  liasse  n°  2316, 
notamment  les  réponses  des  gouverneurs  de  province  à  la  circulaire  aux  gou- 
verneurs du  26  août  1848  prescrivant  une  instruction  sur  la  situation  com- 
merciale   et    industrielle    du    pays. 
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de  la  presse  de  son  temps,  dit  que  ce  journal  <>  fut  créé  j^our  servir 
d'organe  aux  socialistes  liégeois  ».  Il  paraissait  le  dimanche  et  le 
jeudi,  il  comptait  4  pages  à  2  colonnes  et  était  vendu  5  centimes  le 
numéro,  l'abonnement  coûtait  par  la  poste  7  francs  20  et  pris 
au  bureau  du  journal  6  francs,  par  trimestre  1  franc  50,  au  mois 
G  franc  50.  Les  annonces  coûtaient  10  centimes  la  grande  ligne, 
5  centimes  la  petite  ligne.  C'était  vraiment  un  journal  populaire. 
Le  bureau  d'abonnement  était  rue  de  la  Casquette,  n°  22,  et  il 
était  aussi  en  vente  à  Huy,  chez  M.  Cabut,  Café  de  la  Comédie. 
«  Tout  ouvrier  peut  participer  à  la  rédaction  du  journal  en  se 
soumettant  aux  corrections  indiquées  par  le  jury  chargé  par  les 
ouvriers  actionnaires  de  l'examen  des  articles  à  insérer.  Le  bureau 
du  journal  est  ouvert  tous  les  jours  de  6  à  9  heures,  pour  recevoir 
les  communications  et  abonnements  ».  Le  premier  numéro  porte 
le  nom  de  Esselens,  éditeur,  et  les  8  suivants  portent  la  seule  men- 
tion :  D.  Dewandre,  ouvrier,  éditeur.  Le  numéro  du  jeudi  10  août 
Dorte  en  outre  la  mention  :  J.  Ledoux,  imprimeur,  rue  Saint- 
Jean,  4  (ce  journal  ayant  été  poursuivi  pour  avoir  paru  sous 
le  nom  de  l'imprimeur).  Le  n°  16  du  jeudi  31  août  est  le  dernier 
numéro  portant  le  nom  de  l'éditeur  Dewandre.  Le  14  septembre, 
un  avis  du  «  comité  de  rédaction  »  annonce  qu'à  dater  de  ce  jour, 
aucune  quittance  n'est  valable  sans  la  signature  de  M.  Ledoux. 
imprimeur.  Si  nous  donnons  ces  détails,  c'est  qu'un  conflit  surgit 
entre  les  deux  hommes,  et  que,  pendant  le  procès  devant  le  Tribu- 
nal civil  de  Liège',  Dewandre  publia  également  un  journal 
L'Ouvrier,  du  15  octobre  1848  au  6  novembre  1848,  V.  Rodberg  en 
étant  l'imprimeur  (6  numéros  au  total).  Le  procès  fut  plaidé  les 
31  octobre  et  4  novembre  et  le  jugement  fut  rendu  le  8  novembre, 
ainsi  nous  sommes  mieux  éclairés  sur  la  vie  intime  de  ce  jour- 
nal (44).  «  Attendu,  au  fait,  qu'il  est  résulté  des  débats  qu'en  mil 
huit  cent  quarante-huit,  une  société  républicaine,  s'est  formée  à 
Liège,  et  résolut  de  publier  un  journal  dit  L'Ouvrier,  organe  des 
intérêts  populaires,  que  dans  une  délibération  du  vingt-quatre 
juin...  la  Société  choisit  le  demandeur  pour  imprimeur  sous  les  con- 
ditions y  stipulées  pour  un  an,  et  lui  reconnut  la  propriété  exclu- 
sive du  journal  qu'il  devait  publier  sous  la  surveillance  du  comité 
de  rédaction  nommé  par  la  Société,  aussitôt  qu'il  aurait  trois  cents 
abonnés...  (qu'au  31  août  dernier)  une  scission  eut  lieu  entre  la 
Société  et  quelques-uns  de  ses  membres  au  nombre  desquels  se  trou- 
vait le  défenseur  [Dewandre]  et  le  journal  parut  sous  le  nom  seul 
du   demandeur  [Ledoux],  le  nom   de   Dewandre,    éditeur,   disparut 

(44)  Archives  de  l'Etat  à  Liège,  Trihmial  civil  de  Liège.  Registre  aux  juge- 
ments. B.  556.  Le  registre  aux  minutes  manque  pour  cette  période  et  les  pièces 
du   dossier   n'ont   pas   été  conservées. 
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parce   qu'il    ne   voulait   probablement   plus   assumer   la    responsabi- 
lité légale  des  articles  publiés  par  le  journal. 

<(  Que  dans  cet  état  de  fait  et  après  différentes  si2;nifications 
échangées,  des  membres  scissionnaires  d'abord  et  ensuite  le  défen- 
seur [Dewandre]  se  prétendant  les  premiers  à  former  le  nouveau 
comité  du  journal  L'Ouvrier  et  agissant  en  cette  qualité  le  second 
comme  éditeur  et  propriétaire  dudit  journal,  firent  défense  au 
demandeur  de  publier  son  journal,  et  en  même  temps  publièrent 
une  nouvelle  feuille  ayant  le  même  titre  que  le  précédent  avec  les 
noms  de  Rodberg,   imprimeur,   et  D.   Dewandre,   éditeur.  » 

Le  Tribunal  donna  gain  de  cause  à  Ledoux,  porteur  d'un  acte 
par  lequel  la  Société  républicaine  lui  a  reconnu  la  propriété  du 
journal  et  que  cet  acte  lie  la  Société.  Ledoux  a  fait  tous  les  frais 
d'impression,  possède  tous  les  documents  du  journal,  notamment 
la  liste  des  abonnés,  a  perçu  le  montant  des  al^onnements.  Défense 
fut  faite  à  Dewandre  de  faire  paraître  à  l'avenir  aucun  journal  por- 
tant le  même  titre  et  il  fut  condamné  à  150  francs  de  dommages  et 
intérêts. 

Le  journal  avait  cependant  reçu  un  très  bon  accueil  dans  les 
milieux  populaires.  Le  Bon  Homme  Richard,  journal  hebdoma- 
daire des  classes  ouvrières^  de  l'ématicipation  intellectuelle  et  du 
progrès  par  les  voies  pacifiques  et  tout  à  fait  en  dehors  de  la  poli- 
tique haineuse,  journal  éphémère  d'un  professeur  à  l'Université  de 
Liège,  J.  F.  X.  Wùrth  (4  numéros  seulement  parurent  du  10  sep- 
tembre au  i*""  octobre  1848)  qui  voulait  être  <(  l'antidote  »  de 
L'Ouvrier  reconnaît  que  la  popularité  de  ce  petit  journal  va  crois- 
sant, car  on  dit  qu'il   touche  à  près  de   1.000  abonnés  (45). 

Le  6  août  1848,  Denis  Sotiau,  typographe  et  poète  (46)  écrira 
au  journal  «  La  naissance  de  votre  journal  a  comblé  mes  vœux  le-) 
plus  ardents;  depuis  longtemps  je  gémissais  de  l'absence  dans  le 
pays  en  général  et  dans  notre  ville  en  particulier,  d'un  organe  de 
la  classe  (pour  nous  servir  du  mot  classe  usité  jusqu'à  présent, 
mot  du  reste  que  nous  n'approuvons  pas)  ouvrière,  d'un  journal 
défendant  la  cause  du  prolétaire.  Permettez  à  un  ouvrier  de  pré- 
senter à  ses  collègues  les  réflexions  que  lui  suggère  l'établissement 
de  votre  journal  ».  La  classe  ouvrière,  <(  enfant  bâtard  de  la  nature 
et  fille  naturelle  de  la  société  »  n'a  rien,  son  existence  se  partage 
entre  le  grabat  et  l'atelier.  «  Si  elle  veut  de  vrais  amis  qu'elle  les 
prenne  dans  son  sein,  c'est  là  qu'elle  trouvera  ses  avocats  les  plus 
ardents  ».  Ils  seront  écoutés  «  parce  que  le  journalisme,  ce  fleuve 

(45)  Le  Bon   Homme  Richard,    i*""   numéro,    3«   page,    i""*^   col.,    10  sept.    1848. 

(46)  Sur  Denis  Sotiau,  Liège,  1821-1860,  voir  Ch.  A.  Desoer;  Essai  sur  la 
vie  et  les  ouvrages  de  Denis  Sotiau,  Liège,  1861,  et  Eyposition.  Le  Roman- 
tisme au  pays  de  Liège.   Liège,   10  septembre-ji   octobre   jpyy,    p.   57-58. 
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immense,  où  les  idées  progressives  se  succèdent  à  flots  pressés,  est 
une  source  où  le  prolétariat  doit  puiser  aussi  son  contingent  d'amé- 
liorations )'  (47). 

L'Ouvrier  défendit  le  suffrage  universel,  l'organisation  du  tra- 
vail, réclama  des  économies  dans  la  gestion  de  l'Etat,  critiqua 
l'armée,  s'apitoya  sur  le  sort  des  ouvriers  victimes  de  la  crise 
économique.  Il  reproduisit  nombre  de  nouvelles  du  mouvement 
révolutionnaire  à  travers  toute  l'Europe,  accordant  aux  événe- 
ments d'Allemagne  et  d'Autriche  une  large  place.  Il  lança  notam- 
ment une  souscription  démocratique  pour  la  famille  de  Robert 
Blum,  ((  assassiné  à  Vienne  par  Windiscfigrâtz  ».  «  C'est  l'obole  de 
l'ouvrier,  du  prolétaire,  du  démocrate  que  nous  sollicitons,  que 
chacun  d'eux  apporte  sa  modeste  offrande;  qu'il  démontre  que  le 
peuple  ressent  le  coup  qui  lui  est  porté  par  la  mort  du  martyr  et 
qu'il  veut  protéger  du  denier  du  pauvre  la  veuve  et  les  orphe- 
lins »  (48). 

Après  la  scission  Ledoux-Dewandre,  le  journal  continua  un  cer- 
tain temps  à  défendre  des  thèses  avancées.  «  Que  la  propriété  doive 
être  réglementée  et  limitée,  c'est  ce  que  non  seulement  tout  socia- 
liste dit  et  écrit  mais  c'est  encore  ce  que  tout  homme  de  bon  sens 
doit  bien  s'avouer  aujourd'hui  que  ce  qu'on  appelle  droit  de  pro- 
priété a  divisé  les  hommes  en  maîtres  et  en  esclaves.  En  effet,  les 
uns  regorgent  de  toutes  les  jouissances  quand  les  autres  sont  réduits 
à  la  misère  la  plus  affreuse.  Les  premiers  seuls  possesseurs  du  capi- 
tal et  des  instruments  de  travail  exploitent  leurs  semblables  de 
toute  manière...  Dans  notre  bonne  ville  de  Liège,  dans  toute  la 
Belgique,  dans  toute  l'Europe,  quel  est  le  signe  précurseur  des 
révolutions  ?  Que  demande  partout  le  peuple  prêt  à  prendre  les 
armes  ?  Il  demande  que  l'on  fasse  cesser  sa  misère,  il  demande  du 
travail  !  Les  gouvernements  s'y  refusent;  on  prétend  que  l'on  veut 
détruire  la  propriété  et  riches  et  forts  se  coalisent  contre  le  peuple 
qui  ne  demande  que  des  choses  justes.  Qu'adviendra-t-il  de  cette 
résistance  aveugle,  insensée  d'une  part  et  de  cette  misère,  de  ce 
dénuement  de  l'autre  ?  Nous  le  saurons  bientôt  »  et  cet  article  est 
intitulé  «  A  quand  l'Affaire  ?  »  (49). 

Mais  le  journal  se  modère,  ainsi,  le  14  décembre  1848,  son  édi- 
torial  est  très  nuancé.  «  Toujours  sincèrement  républicains,  défen- 
seurs des  droits  du  peuple,  nous  voulons  le  suffrage  universel,  le 
droit  au  travail;  en  un  mot  notre  programme  est  celui  de  la  Mon- 
tagne en  France...  Tout  peuple  a  pour  principe  la  famille,  base 
éternelle  des  sociétés  qu'elle  engendre  par  son  développement  natu- 

(47)  L'Ouvrier,   6  août    1848,    3e  p.,    ge  col. 

(48)  L'Ouvrier,   26   novembre    1848,    l'e   p.,    i^e  col. 

(49)  L'Ouvrier,   23   novembre   1848,   i""*  page,    i""*  col. 
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rel.  La  famille  est  le  type  de  toute  organisation  et  la  condition  de 
toute  existence...  La  propriété  est  à  nos  yeux  sacrée  comme  le  tra- 
vail dont  elle  est  le  mobile  et  le  prix.  En  ce  qui  fait  son  essence, 
elle  est  de  droit  absolue;  en  ce  qui  touche  sa  garantie  et  sa  distri- 
bution, elle  est  de  droit  relative  et  soumise  aux  lois  positives.  Loin 
de  vouloir  détruire  la  propriété,  nous  voulons  l'étendre  et  la  généra- 
liser, la  rendre  accessible  à  tous,  afin  que  dans  un  temps  donné, 
par  l'essor  même  des  institutions  sociales  et  les  effets  du  travail 
personnel,  chaque  citoyen  arrive  à  ce  suprême  complément  de  son 
individualité  :  la  famille  et  la  propriété. 

Nous  aimons  les  positions  nettes  et  franchement  dessinées.  Il  n'y 
a  chez  nous  ni  hypocrisie,  ni  arrière-pensée.  Ce  n'est  pas  à  nous 
qu'il  conxient  de  déclarer  qu'aujourd'hui  républicains,  nous 
sommes  connnunistes  dans  l'avenir.  Nous  voulons  qu'on  lise  tou- 
jours sur  notre  bannière  :  République  basée  sur  le  suffrage  uni- 
versel et  consolidée  par  le  droit  au  travail;  respect  à  la  famille  et 
à  la  propriété;  liberté  des  cultes  »  (50). 

Mordant,  fils,  est  devenu  le  rédacteur  du  journal  et  l'impri- 
meur Ledoux  s'est  brouillé  avec  la  société  républicaine  (51).  La 
propagande  républicaine  restée  fort  active  à  Liège  au  cours  de 
l'hiver  1848-1849  inquiète  les  autorités  qui  réussissent,  semble-t-il, 
en  février  1849,  à  racheter  L'Ouvrier  et  Le  Travailleur  de 
Dewandre,  pour  5.500  francs  (52).  L'Ouvrier  prit  effectivement  une 
teinte  de  plus  en  plus  modérée.  Un  dialogue  entre  «  un  ouvrier, 
un  bourgeois,  un  journaliste  »  est  à  cet  égard  signihcatif.  Le  Jour- 
naliste :  ((  Si  la  classe  ouvrière  est  le  principal  objet  de  notre  inté- 
rêt, parce  qu'elle  souffre,  nous  n'avons  pas  moins  de  dévouement 
pour  la  bourgeoisie,  c'est  chose  assez  naturelle,  car  nous  lui  appar- 
tenons par  la  famille,  par  la  profession,  par  les  habitudes...  Je 
sais  encore  que  je  vais  appeler  sur  moi  bien  des  criailleries;  je 
m'efforcerai  toutefois  de  les  éviter,  en  observant  les  lois  de  la 
modération  et  des  convenances;  une  seule  pensée  m'anime,  celle 
du  bien;  j'ai  compris  qu'au  lieu  d'injurier,  il  fallait  discuter,  qu'au 
lieu  de  calonniier,  il  fallait  être  vrai,  qu'au  lieu  d'irriter,  il  fallait 
concilier,  qu'au  lieu  d'obscurcir,  il  fallait  éclairer,  que  surtout  il 
fallait  instruire,  moraliser,  tendre  la  main  à  tous  et  prêcher  par- 
dessus tout  la  sainte  fraternité  »  (53). 

Le   6   août    1849,    le  journal  s'affirme   ou\ertement   conservateur. 


(50)  L'Ouvrier,    14    dcccmbrc    1848,    Editorial,    i^e    p.,    ire   col. 

(51)  H.   WouTERS;  Documentcn  bctreQcnde...,  II,  p.   721.   Le  Bègue  (un  infor- 
mateur)   au    ministre   de   la   Guerre,    Chazal,    Liège,    31    décembre    1848. 

(52)  Ibid.,  pp.  765  et  771. 

(53)  L'Ouvrier,  8  avril   1849,    i"^*  P-    ^^^  ^^^- 
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il  prend  pour  devise  :  Ordre-Progrès  (54)  et  le  27  septembre  1849, 
il  change  de  titre  et  devient  L'Ordre,  journal  quotidien,  avec  pour 
devise  <>  Conservateur  par  le  progrès  >>. 

Dewandre,  condamné  par  le  tribunal,  lança  le  9  novembre  Le 
Travailleur,  organe  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  D'après 
U.  Capitaine,  le  Français  M.  T.  Karcher  en  fut  le  principal  rédac- 
teur jusqu'à  son  expulsion  le  i"  avril  1849  (55)  puis  L.-J.  Dejaer 
le  remplaça.  Si  l'achat  du  journal  par  l'autorité  fut  effectivement 
réalisé  fin  février,  la  collaboration  de  ces  deux  démocrates  paraît 
peu  vraisemblable  après  cette  date.  Comme  peu  de  numéros  du 
journal  ont  été  conservés,  il  est  malaisé  de  se  prononcer.  En  tout 
cas,  Le  Travail,  organe  des  intérêts  nationaux,  ayant  pour  épi- 
graphe. «  La  paix,  l'ordre  et  le  travail  sont  les  sources  de  la  prospé- 
rité publique  »,  créé  par  des  libéraux  doctrinaires  pour  combattre 
les  «  doctrines  socialistes  et  communistes  propagées  par  L'Ouvrier, 
Le  Travailleur,  Le  Peuple,  etc.  »  (U.  Capitaine)  écrit  le  3  juin  1849 
que  «  Le  Travailleur  est  mort  après  la  plus  édifiante  des  confes- 
sions )',  le  dernier  numéro  étant  celui  du  27  mai. 

Restait  Le  Peuple,  organe  de  la  démocratie.  Ce  bi-hebdomadaire 
avait  été  fondé  le  4  février  1849.  Prosper  Esselens,  un  des  républi- 
cains les  plus  actifs  en  fut  le  principal  rédacteur  mais  il  fut  con- 
damné à  mort  à  la  suite  du  banquet  du  Prado.  Il  compta  parmi 
ses  collaborateurs  d'autres  militants  liégeois  et  deux  verviétois, 
Joseph  Goffin  et  le  baron  H.  de  Steiger.  L'imprimeur  fut  A.  Cher- 
ron,  l'éditeur  L.-J.  Dequinze  auquel  succéda  P.-J.  Fabry  (56).  Le 
journal  resta  fidèle  au  programme  exposé  dans  le  premier  numéro 
et  la  disparition  du  Travailleur  et  l'évolution  de  L'Ouvrier  en 
firent  le  seul  organe  \raiment  démocratique  de  tendance  socialiste 
à  Liège,  «i  Le  Peuple  qui  voit  ainsi  décimer  son  camp,  se  disperser 
les  crédules  et  baisser,  avec  une  inquiétante  progression,  la  rente 
socialiste,  remonte  sur  ses  tréteaux,  plus  résolu  que  jamais  »  écrit 
Le  Travail  le  3  juin  1849.  Il  faut  noter  que  le  comité  de  rédaction 
du    Peuple    imprima    chez    Charron   L'Almanach    républicain    pour 

(54)  L'Ouvrier,  6  août  1849,  *'"'"  P-'  i"""  '^°^-  "  Lorsque  le  journal  L'Ouvrier 
a  été  fondé,  il  existait  un  contrat  entre  la  Société  républicaine  et  l'Editeur  de 
ce  journal;  cette  feuille  devait  paraître  un  an  sous  la  surveillance  d'un  comité 
de  rédaction,  nommé  par  la  Société;  une  prompte  séparation  eut  lieu,  le 
contrat  fut  anéanti,  et  vme  allure  modérée,  au  point  de  vue  des  institutions 
constitutionnelles,  démocratiques,  fut  donnée  à  la  rédaction.  —  Ibidem,  \^^  p., 
2^  col.  <(  Un  de  nos  amis  politiques  nous  disait  dernièrement  que  la  couleur 
de  L'Ouvrier  était  bien  changée  depuis  quelques  mois,  que  de  républicains 
rouges,  nous  étions  devenus  bien  modérés;  n'avons-nous  pas  déclaré  que  la 
rédaction  avait  été  changée  ?  Pourquoi  des  gens  sensés  auraient-ils  dû  souffrir 
des   torts   de   quelques   cerveaux    trop    hardis  ?    » 

(55)  U.   Capitaine,  op.   cit.,   p.   234. 

(56)  U.    Capitainl,    ofj.    cit..    p.    237. 
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iS^c)  qui  renferme  le  célèbre  «  Catéchisme  du  prolétaire  »  de  \'ictor 
Tedesco. 

Le    i"^   novembre    1849,   Le   Débat   social   de  Bruxelles   se  fondit 
dans  Le  Peuple  qui  ne  vécut  pas  au-delà  de  l'année. 


D'autres  centres  industriels  virent  aussi  se  créer  une  presse 
populaire,  une  fois  supprimé  le  droit  de  timbre.  A  Gand,  trois 
journaux  publiés  en  flamand  furent  lancés  en  juin  1848.  Le  4  juin 
1848  parut  le  premier  numéro  du  journal  hebdomadaire  Artevelde, 
sorti  des  presses  de  l'imprimeur  \'crbaere  qui,  déjà  en  septembre 
1847,  avait  imprimé  le  Volksvrienclf.  L'avocat  :5pilihoorn,  con- 
damné à  mort  en  septembre  1848  pour  sa  participation  au  com- 
plot de  Risquons-Tout,  avait  posé  les  fondations  de  ce  journal  qui 
vécut  quatre  ans.  Huit  jours  plus  tard,  le  ii  juin  1848,  de  ces 
mêmes  presses  sortait  le  premier  numéro  d'un  bi-hebdomadaire, 
le  Vlaenderens  Welvaereii  (Le  Bien-être  de  la  Flandre).  <<  Les 
rédacteurs  sont  l'avocat  Delwart,  De  Coster-Wittockx  et  Van 
Bouckel,  instituteur  particulier.  Van  Bouckel  traduit  les  articles 
rédigés  en  français  par  Delwart...,  on  désigne  comme  bailleur  de 
fonds  :  De  Coster,  Delwart,  Coppens,  fabricant,  Schapmans-Dubois, 
entrepreneur,  Fieve-Goemans,  marchand  de  bois  et  Victor  Coore- 
mans,  agent  de  la  caisse  hypothécaire,  qui  sollicite  dans  ce  moment 
une  place  de  notaire  »,  écrivait  le  procureur  général  de  Gand  Gan- 
ser au  ministre  de  la  Justice,  le  16  juillet  1848  (57).  Le  l'iaende- 
reiis  Welvaeren  eut  une  vie  éphémère,  quelques  semaines  seu- 
lement. 

Le  troisième  journal,  Broederinin  (L'Amour  fraternel),  parut 
pour  la  première  fois  le  23  juin  1848  et  il  devait  vivie  plus  de  dix 
ans.  Il  avait  pour  fondateur  et  propriétaire  un  riche  bourgeois. 
Constant  Leircns,  le  fils  d'un  conseiller  communal  libéral,  et 
comptait  parmi  ses  rédacteurs  de  jeunes  agrégés  de  l'Université, 
G.  Callier  et  J.  Stecher,  disciples  du  philosophe  français  Huet, 
((  trop  chrétien  pour  les  socialistes  et  trop  socialiste  pour  les  chré- 
tiens »  aux  dires  d'Emile  de  Laveleye  qui  fut  son  élève.  En  octobre 
1849,  cette  feuille,   tri-hebdomadaire,   devint  quotidienne  (58). 

(57)  H.    WouTLRS    :  Documcnten,   t.    II,   665. 

(58)  Sur  les  journaux  gantois,  nous  renvoyons  au  répertoire  d'E.  VooR- 
DECKERS  :  Bijdrage  tôt  de  geschiedenis  van  de  Gentse  Pers.  Repertorium  (1667- 
1914),  Introduction,  p.  14,  pp.  75-77,  102-107,  497-499.  Sur  la  vie  politique 
à  Gand,  en  1848,  on  lira  de  J.  Dhonut  :  Woelingeu  te  Gcnt  in  1848,  dans  les 
Handelingen  van  de  Maatschappij  voor  Geschiedenis  en  Oudheidkunde  van 
Cent,    1948,   nouvelle   série,    t.    III,    pp.   33-68. 
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Des  feuilles  de  tendance  progressiste  parurent  à  Renaix,  L'Es- 
poir, à  Thielt.  De  Thieltenner,  à  Audcnarde,  la  Gazet  van  Aude- 
naerde,  à  Bruges.  Het  Brugsche  Vrij  (Le  Franc  de  Bruges)  fondé 
le  13  mai  1848  par  un  abbé  suspendu  A.  Beeckman  (59).  A  Anvers, 
De  Vriend  des  Volks  (L'Ami  du  Peuple)  n'eut  qu'un  ou  deux 
numéros  en  juin  1848.  A  Bruxelles,  en  avril  1848,  des  radicaux. 
Gcndebien,  Félix  Delhasse,  le  notaire  Heetvels,  Louis  Labarre. 
Charles  Potvin,  Funck  constituèrent  une  société  par  actions  qui 
édita  La  Kation.  Louis  Labarre,  brillant  journaliste,  fut  le  rédac- 
teur en  chef  de  cette  feuille  jusqu'à  sa  disparition  en  août  1856,  à 
la  suite  d'un  procès  de  presse  célèbre.  Mais  ce  n'était  point  un 
journal  «  ouvrier  »,  comme  l'était  La  Voix  du  Peuple,  du  tourneur 
en  bois  Joseph-Edouard  Loris,  qui  joua  un  rôle  dans  l'agitation 
ouvrière  à  Bruxelles  au  cours  de  l'été  1848.  Derrière  le  fabricant 
de  cigares  J.-F.  Dumont,  rédacteur  du  Volkshode,  Weergalm  der 
werklieden  (Le  Courrier  du  peuple,  écho  des  travailleurs)  dont 
onze  numéros  parurent  à  Bruxelles  après  le  2  juillet  1848,  se  trou- 
vait peut-être  J.  Kats,  le  «  meetinguiste  »  (59). 

Des  contacts  avaient  été  noués  entre  les  journaux  démocrates. 
En  octobre  1848,  les  rédacteurs  de  quatre  journaux  bruxellois, 
du  Débat  social,  de  La  Voix  du  Peuple,  du  Volksbode  et  du  Bon 
Sens,  s'adressaient  à  tous  les  organes  de  la  presse  avancée  du  pays 
pour  lancer  une  campagne  en  faveur  du  suffrage  universel.  Ils  vou- 
laient ensuite  provoquer  un  pétitionnement  général  en  sa  faveur  et 
ils  espéraient  que  la  lutte  sur  ce  thème,  menée  en  commun  par 
tous  les  journaux  avancés,  pourrait  être  le  ferment  d'union  d'un 
parti  (fio). 

Ainsi,  pour  ces  journaux,  îa  lutte  politique  réclamait  alors  le 
maximum  d'énergie.  Elle  était  à  leurs  yeux  la  condition  même  de 
réformes  sociales.  Mais  pour  la  masse  ouvrière,  étaient-ce  là  reven- 
dications suffisantes  ? 

Les  efforts  des  militants  radicaux  n'aboutirent  pas,  mais  l'acti- 
vité déployée  dans  des  conditions  pénibles,  sous  une  surveillance 
incessante  de  l'autorité,  par  les  éditeurs  et  les  rédacteurs  de  la 
presse  démocratique,  marque  une  des  périodes  encore  mal  connues 
de  l'histoire  de  Belgique  au  milieu  du  xix''  siècle. 

(59)  J.  KuvPF.RS  :  Bergop,  p.  36  et  Hct  vroegsocialisme  tôt  1850  in  Geschie- 
denis   van    de  socialistische   arbeidcrsbeiceging   in    België,   pp.    133-134. 

(60)  Lettre  des  rédacteurs  du  Débat  social,  de  La  Voix  du  Peuple,  du 
Volksbode,  du  Bon  Sens  à  L'Ouvrier,  in  L'Ouvrier  (Ledoux),  29  octobre  1848, 
38  p.,  i^e  col.  qui  marque  son  accord.  <■<.  Nous  sommes  heureux  d'entrer  dans 
une  croisade  qui  a  pour  but  le  triomphe  de  nos  principes,  et  nous  nous 
associons  bien  volontiers  à  tous  les  hommes  qui  veulent  se  dévouer  pour  la 
sainte   cause   du   peuple  ». 
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Comme  on  sait,  entre  1846  et  1848,  une  société  secrète  communiste 
existait  à  Milan.  La  Toscane  ne  fut  pas  exempte  de  sociétés  du 
même  genre.  Dans  son  étude  Le  sentiment  national  en  Toscane 
d'après  les  dépêches  du  dernier  Représentant  de  la  Monarchie  de 
Juillet  (1),  Suzette  Vidal  rappelle  les  troubles  de  1847  provoqués 
à  Prato  et  Pistoia  par  le  renchérissement  du  pain.  La  Toscane 
alors  «  vit  circuler  brochures  et  pamphlets  anonymes  laissant  les 
autorités  indifférentes  ».  D'après  l'ambassadeur  de  France  à  Flo- 
rence, La  Rochefoucauld,  on  pensait  que  «  cette  campagne  reste 
dirigée  contre  l'Autriche  uniquement  ».  En  février,  à  Florence, 
Livourne  et  Pistoia,  apparurent  des  affiches  :  «  Ce  sont  des  cris  de 
mort  contre  tous  ceux  qui  possèdent...  »,  écrivait  le  même  ambas- 
sadeur le  28  février.  «  Le  centre  d'action  de  la  secte  est  à  Pise  »  et 
il  appréciait  la  situation  comme  suit  :  «  Il  pourra  spéculer  sur  les 
souffrances  et  les  inquiétudes  du  moment,  mais  qu'une  bonne 
récolte  se  présente  cette  année  et  ses  tentatives  seront  sans  danger  ». 

Des  associations  à  caractère  communiste  existaient  donc  bien  en 
Italie  dans  la  première  moitié  du  xix"  siècle.  Mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  périodiques,  c'est  une  autre  affaire.  En  vain,  chercherait-on 
l'équivalent  de  L'Atelier  français,  ce  journal  qui  se  définissait  lui- 
même    «   fondé   et  rédigé    par   des   ouvriers    pour  être    lu    par   des 

(1)  In  Bulletin  de  la  Société  de  Linguistique  de  Paris,   1951-52,  n»  10-11. 
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ouvriers  »,  qui  u  lut  un  des  premiers  à  donner  au  socialisme  le  ton 
réaliste  qui  si  souvent  lui  manqua  avant  1848  »,  suivant  l'obser- 
vation de  Raymond  Manevy  (2).  11  se  prévalait  de  son  origine  prolé- 
tarienne et  il  ne  fut  pas  le  seul  périodique  français  à  pouvoir  le 
faire  :  que  l'on  pense  à  La  Ruche  Populaire  et  même  à  L'Union  et 
à  La  Fraternité  qui  furent  cependant  loin  de  paraître  comme 
L'Atelier  pendant  près  de  dix  ans.  Lors  de  sa  disparition  en  juillet 
1850,  ce  dernier  pouvait  faire  état  de  ce  qu'  <(  à  l'exception  de 
quelques  connnunications  dont  la  source  d'ailleurs  a  toujours  été 
indiquée,  il  n'est  pas  une  ligne  qui  n'ait  été  écrite  par  des  travail- 
leurs soumis  à  la  condition  du  salaire  ». 

En  présentant  son  programme  en  septembre  1840,  il  prétendait 
que  jusqu'alors  les  classes  ouvrières  avaient  été  défendues  <(  par 
clés  gens  qui  leur  étaient  étrangers  )>,  d'où  l'accusation  aux  uns 
«  qu'ils  ne  soutenaient  notre  cause  qu'afin  de  faire  de  nous  un 
instrument  politique  destiné  à  être  brisé  aussitôt  qu'il  cesserait  d'être 
utile  à  leur  fortune  »,  aux  autres  «  qu'ils  traitaient  une  question 
qu'ils  ne  connaissaient  pas  ». 

Cette  accusation,  qu'il  est  facile  de  faire  et  d'accréditer  même 
lorsqu'elle  ne  répond  pas  à  la  vérité,  peut  certainement  s'appliquer 
à  la  quasi  totalité  des  journaux  italiens  de  la  période  qui  s'occupè- 
rent de  la  question  ouvrière  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

Le  journalisme  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  n'était  pas  nouveau 
en  France.  Dès  le  temps  de  Babeuf,  la  question  du  prolétariat  était 
devenue  affaire  de  journalisme  :  son  «  Manifeste  des  Plébéiens  » 
avait  été  publié  dans  son  Tribun  du  Peuple,  le  30  novembre   1795. 


Cheminements. 

En  Italie  et  précisément  à  Milan,  lors  de  sa  publication  en  1796, 
par  deux  réfugiés  du  midi,  Francesco  Salfi  et  Giuseppe  Abamonti, 
le  Termometro  Politico  délia  Lonibardia,  au  début  reflet  de  la  poli- 
tique française,  plus  tard  manifesta  des  tendances  unitaires  et 
sociales  toujours  plus  décidées. 

((  Soulevez  les  pauvres  »,  proclamait  l'article  «  Nécessité  de  sou- 
lever le  peuple  »,  paru  dans  les  numéros  des  11  et  22-25  octobre  1796  : 
«  Soulevez  le  peuple,  si  vous  voulez  cpi'il  proclame  la  liberté.  Les 
tyrans  ont  toujours  promis  de  le  soulever  et  il  a  toujours  été 
trompé  ».  Et  plus  loin  :  ((  Vous  lui  parlez  de  liberté  :  vous  lui 
promettez  mille  avantages  sous  ce  beau  titre.   Pendant  ce  temps,  la 

(2)  «  L'extraordinaire  destin  d'un  petit  journal  rédigé  au  siècle  dernier  par 
des  ouvriers  pour  les  ouvriers  :  L'Atelier  »,  in  Etudes  de  Presse,  Paris,  1954, 
n°    10. 
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laiiiille  du  métayer  mange  le  même  pain  moisi  mouillé  de  ses 
larmes  et  l'abbé  et  l'évéque  dissipent  les  rentes  du  pauvre,  dont  il 
de\rait  simplement  être  les  économes.  Les  artisans  et  les  petits  pro- 
priétaires ont  supporté  le  plus  grand  poids  de  l'impôt  et  les  riches 
et  les  millionnaires  l'ont  évité,  en  totalité  ou  en  grande  partie  >». 

\'oici  le  commentaire  qu'en  fait  mon  Manuel  d'Histoire  du 
Jounialisnie  (3)  :  «  On  doit  ici  tenir  compte  cpi'ordinairement  les 
transfuges  du  midi  pensaient  la  solution  du  problème  national 
connue  devant  aller  de  pair  avec  la  solution  du  problème  social  : 
ils  prenaient  argument  de  la  mauvaise  administration  des  Bourbons 
et  en  général  des  restes  importants  du  féodalisme  persistant  dans 
leur  pays  ».  Chez  Babeuf,  la  question  sociale  s'affirme  en  elle- 
même  et  pour  elle-même,  c'est  celle  du  paupérisme  qui  refuse 
l'assistance  pour  s'ériger  en  un  droit  non  prévu  dans  la  <(  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  »  de  1789,  le  droit  à  l'éga- 
lité, d'après  lequel  «  tout  ce  qu'un  individu  s'approprie  au-delà  de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  le  nourrir  est  un  vol  social  (4)  ».  Par 
contre,  le  Terynometro  en  liant  la  question  sociale  à  l'unité  natio- 
nale dévalue,  aux  yeux  de  l'observateur,  l'importance  même  du 
problème  social,  car  la  mesure  dans  laquelle  le  premier  dépend  du 
second  reste  indéterminée.  Mais  les  situations  italienne  et  française 
diffèrent  en    1796   quant   à  l'unification   nationale. 

Non  que  le  problème  économique  et  social  n'affleure.  Le  Gazetta 
nationale  délia  Lii^niia  du  30  décembre  1798-12  janvier  1799.  dans 
l'article  <(  Les  pauvres  et  les  riches  »,  dit  entre  autres  :  «  Nous  décla- 
mons toujours  contre  les  mendiants  qui  nous  inquiètent  et  contre 
les  voleurs  qui  nous  assassinent,  et  l'on  fait  de  nouvelles  lois  très 
efficaces  contre  les  oisifs  et  contre  les  voleurs;  et  les  autorités  cons- 
tituées veillent  plus  que  jamais.  Tout  cela  est  très  bien  :  mais  il 
faut  s'occuper  des  origines  de  ces  funestes  inconvénients  et  appliquer 
les  remèdes  aux  causes,  non  aux  effets.  Il  est  nécessaire  de  réfléchir 
que  tous  les  délits  qui  se  commettent  ont  leurs  causes  générales  et 
j>ermanentes  dans  les  besoins  et  dans  les  imperfections  de  la  nature 
luimaine;  et  ils  ont  encore  des  causes  accidentelles  et  accessoires 
dans  les  imperfections  de  la  société,  dans  l'imprévision  et  l'incurie 
du  gouvernement.  Un  délinquant  n'est  pas  toujours  un  scélérat; 
c'est  parfois  un  malheureux  que  la  circonstance  et  la  nécessité  ont 
porté  violemment  au  délit;  il  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
délinquant  mais  plutôt  l'exécuteur  du  délit  d'un  autre,  c'est-à-dire 
du  législateur,  du  gouvernement,  de  la  malchance  qui  ont  rendu 
impossible  l'observation  des  lois.   » 

(3)  Matinale  di  Storia  dcl  Giornalismo,  2<^  partie.  Edition  Eugcnio  Borsatti, 
Trieste    i9",'i,   chap.  XII. 

(4)  Cf.  Manifeste  des  Plébéiens. 
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Mais  la  solution  proposée  ne  \a  })as  au-delà  de  la  recherche  «  de 
moyens  rapides  et  sûrs  pour  employer  tant  de  bras  robustes  et 
inoccupés  et  de  recueillir  tant  de  vagabonds  pour  les  rendre  utiles 
à  la  société  et  ne  laisser  aucun  prétexte  aux  fainéants,  aux  oisifs  et 
aux  mendiants  ». 

Quant  au  Tribuno  del  Popolo  de  Pietro  Custodi,  bien  que  posté- 
rieur au  Tribun  du  Peuple  de  Babeuf,  il  se  préoccupait  avant  tout 
de  la  liberté  civile  et  politique  qu'il  voit  fouler  au  pied  après  avoir 
été  promise  par  les  Français.  Son  numéro  du  2  août  1797  accuse  le 
Directoire  Cisalpin  ((  de  vouloir  à  la  pire  manière  autrichienne  que 
la  faute  soit  toujours  du  côté  du  public  »,  de  manquer  absolument 
à  la  démocratie,  de  violer  toutes  les  libertés,  la  liberté  de  la  presse 
entre  autres,  dont  la  violation  ((  conduit  trop  souvent  à  la  tyrannie  ». 
Dès  lors,  que  l'on  doit  s'occuper  de  ces  libertés  de  base,  l'améliora- 
tion des  conditions  de  vie  du  prolétariat  ne  peut  intéresser  le 
Tribuno  dans  la  même  mesure  que  son  homonyme  français  :  on 
ne  construit  pas  une  liberté  économique  et  sociale  là  où  il  n'y  a  pas 
à  la  base  une  liberté  politique  et  civile. 

Quand,  par  contre,  l'Italie  aura  fait  de  son  unité  nationale  une 
réalité  historique  aussi  en  tant  que  fait  juridique,  même  avec 
certaines  déficiences,  le  mouvement  ouvrier  se  frayera  son  chemin  et 
des  journaux  socialistes  surgiront.  Ceux-ci,  dans  leur  lutte  sociale, 
nieront  la  patrie  au  profit  d'inie  vision  internationaliste  qui  en 
substance  n'est  pas  neuve  car  elle  trouve  des  précédents  d'abord 
dans  l'internationalisme  du  christianisme,  ensuite  dans  le  cosmopo- 
litisme du  wiii''  siècle. 

La  négation  de  la  patrie  au  sens  propre  annonce  jusqu'à  l'affir- 
mation d'une  patrie  nouvelle,  la  patrie  d'élection.  En  effet  dans 
ses  <(  Letters  from  an  American  Farmer  »,  publiées  en  1788,  J. 
Hector  Saint-John  Crèvecœur,  d'origine  française,  affirmait  :  «  Quel 
attachement  pouvait  avoir  un  pauvre  émigrant  européen  pour  un 
pays  où  il  n'avait  rien  eu  ?  La  connaissance  de  la  langue,  l'affection 
pour  quelque  parent  aussi  pauvre  que  lui  étaient  les  seuls  liens  qui 
ie  retenaient.  Sa  patrie  maintenant  est  celle  qui  lui  donne  la  terre, 
le  pain;  le  patriotisme  en  résulte.  L'bi  panis  ibi  patria  est  la  devise 
de  tous  les  émigrants  ». 

Pour  les  socialistes  italiens  par  contre,  au  xix^  siècle,  la  négation 
de  la  patrie  surgit  en  fonction  de  l'alliance  du  prolétariat  interna- 
tional contre  la  bourgeoisie  internationale.  «  Les  ouvriers  n'ont 
pas  de  patrie  »  affirme  le  manifeste  écrit  par  Marx  et  Engels  et 
lancé  au  début  de  1848.  La  patrie  du  point  de  vue  communiste, 
une  fois  finie  la  domination  de  la  noblesse,  est  un  héritage  bour 
geois.  Les  périodiques  socialistes  reprendront  ce  point  de  vue  quand 
ils  apparaîtront  dans  la  deuxième  moitié  du  xix*  siècle. 
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Au  début  du  XLX"  siècle,  à  notre  avis,  on  ne  peut  parler  en  Italie 
que  d'un  journalisme  populiste,  souvent  paternaliste  dont  la  ten- 
dance est  de  soulager  le  prolétariat  dans  sa  situation  économique- 
ment, culturellcment  et  moralement  précaire  afin  d'harmoniser  le 
problème  économico-social  avec  le  problème  national-social.  Dans 
(juelques  rares  cas  seulement,  ainsi  dans  certains  périodiques  mazzi- 
niens,  la  question  se  pose  de  savoir  si  au  contraire  le  rédacteur  du 
journal  ne  s'est  pas  intéressé  à  l'aspect  inverse,  c'est-à-dire  celui 
d'harmoniser  le  problème  national  avec  le  problème  économique 
ei  social.  Ce  qui  veut  dire,  précisons-le,  qu'en  Italie  généralement 
le  journalisme  à  destination  des  ouvriers  et  des  paysans  se  préoccupe 
d'élever  les  classes  les  plus  déshéritées  de  la  nation,  de  les  faire 
sentir  et  agir  dans  un  sens  national,  de  façon  à  mieux  préparer  la 
nation  à  devenir  un  état;  de  sorte  que,  parvenue  à  ce  stade,  elle 
soit  prête  à  ses  nouveaux  devoirs,  grâce  à  une  meilleure  harmonie 
entre  ses  classes  sociales.  Par  une  exception  inverse,  à  prendre  en 
considération  certains  périodiques  mazziniens,  la  question  se  pose 
de  savoir  si  le  rédacteur  n'a  pas  songé  à  la  nécessité  de  transformer 
la  nation  en  état  afin  de  réaliser,  dans  un  second  temps,  pour  les 
(lasses  déshéritées  les  conditions  de  leur  rédemption  économique  et 
sociale. 

En  ne  traitant  que  de  la  première  moitié  du  siècle,  il  semble 
délicat  de  donner  une  réponse,  pour  autant  qu'une  telle  hypothèse 
s'accorde  avec  la  hiérarchie  établie  par  Mazzini  lui-même  en  ce  qui 
concerne  le  problème  constitutionnel  et  institutionnel  —  qu'on  se 
souvienne  du  ((  D'abord  indépendants,  ensuite  libres  ». 

Ce  n'est  pas  que  manque  la  formule  citée  «  Ubi  panis  ibi  patria  » 
ou  l'affirmation  que  les  ouvriers  n'ont  pas  de  patrie  :  cette  idée  se 
trouve,  sinon  toujours  les  termes.  Elle  est  impliquée  dans  des  formules 
comme  :  «  Aime  ton  travail  et  ne  t'occupe  pas  de  politique  »,  qui 
sont  celles  des  réactionnaires,  notamment  des  Autrichiens.  De  ceux- 
ci,  la  politique  a  des  côtés  positifs  susceptibles  de  leur  attirer  les 
sympathies  du  prolétariat  :  une  des  administrations  les  plus  cor- 
rectes qui  soient  en  Italie  et  une  certaine  aversion  pour  la  bour- 
geoisie italienne  pour  autant  qu'elle  la  considère  comme  instigatrice 
et  complice  des  révoltes.  Aussi  la  bourgeoisie  milanaise  dut-elle  subir 
les  conséquences  fiscales  de  l'insurrection  de  1848. 

Le  premier  numéro  —  paru  en  1848  —  de  l'almanach  de  Cesare 
Correnti  (5),  intitulé  //  Nipote  del  l'est  a  Verde,  de  Milan,  contient 
entre  autres  une  poésie  «  La  chanson  du  porteur  »  où  est  exalté  ce 
travailleur  sans  plus.  Dans  le  quotidien  créé  à  Trieste  par  la  propa- 

(5)  Patriote,  statisticien  et  écrivain  milanais.  Les  Autrichiens  chassés  de 
Milan  en   1848,  il  fit  partie  du  gouvernement  provisoire. 
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gande  autrichienne  en  1848,  le  D'unioletto,  fioure  une  poésie  éga- 
lement intitulée  «  l.a  chanson  du  porteur  »  qui  reprend  la  précé- 
idente,  mais  y  ajoute  la  petite  strophe  suivante  : 

«  Je  ne  m'occupe  pas  de  politique 

«  Je  respecte  la  loi, 

i(  J'aime  Dieu  qui  dirige   tout, 

«  Je  pense  à  mon  seul  devoir  ».  (N"  du  2i.'-X-48). 

S'occuper  alors  de  politique,  en  terre  italienne,  conduisait  inévi- 
tablement à  une  politique  nationale,  ce  qui  ne  plaisait  guère  à 
l'Autriche.  Il  fallait  que  ((  la  loi  fût  respectée  »,  qu'on  n'éprouvât 
pas  le  besoin  de  la  changer  pour  avoir,  avec  du  travail,  les  moyens 
de  subsister.  Et  on  ne  promet  pas,  au  moins  ici,  une  amélioration 
économique  et  sociale.  On  fait  seulement  entrevoir  le  pire  qui 
puisse  arriver  à  l'ouvrier  qui  prétend  devenir  «  homo  politicus  », 
alors  que  sans  se  politiser  le  prolétariat  n'a  aucune  chance  de  s'éle- 
ver, aucune  chance  de  faire  valoir  ses  droits  d'  ((  homo  œconomicus  ». 

Le  prolétariat  italien  commence  à  avoir  toutefois  une  certaine 
conscience  de  ses  propres  forces.  A  la  veille  des  mouvements  de 
1848,  Pietro  Cironi  lance  à  Prato  une  feuille  volante  sous  le  titre 
/  popolani  ai  liberali  (6)  :  «  Ceux  qui  appartiennent  au  parti  pro- 
gressiste, «  affirme-t-il  entre  autres  »,  ne  peuvent  trahir  leurs  principes 
comme  ils  le  feraient  s'ils  nous  laissaient  de  côté;  ils  ne  peuvent 
contredire  la  principale  raison  de  leur  action.  Et  puis,  que  feraient- 
ils  seuls,  alors  que  nous  formons  au  moins  les  quatre  cinquièmes  de 
la  société.  Force  leur  est  de  s'unir  à  nous  et  de  nous  rendre  utiles; 
eux  sont  l'esprit  du  grand  corps  de  l'état,  nous  les  bras;  esprit  et 
bras  d'un  corps  harmonisé.  » 

Comme  M.  Adami  (7)  le  note,  Cironi  ((  fait  abstraction  d'une 
vision  réaliste  de  la  dialectique  des  forces  sociales  en  mouvement  », 
Adami  considérant  comme  impossible  de  concilier  les  forces  popu- 
laires avec  l'idéologie  des  modérés  de  Toscane.  Mais  la  question 
est  autre.  Et  du  passage  cité  ressort  certainement  le  sentiment  du 
poids  que  tôt  ou  tard  doit  avoir  le  prolétariat  dans  la  société. 

Un  retour  au  point  de  départ  s'impose. 

Vers  une  élévation  nationalement  sociale. 

Les  penseurs  du  xvni'^  siècle  s'étaient  plu  à  reconnaître  les  droits 
que  l'homme  tient  de  la  nature  et  Rousseau  dans  ses  écrits,  plus 
spécialement  dans  Le  Contrat  Social,  les  a  affirmés  de  façon 
décisive.    En    1776,    ces   droits  sont   inscrits    dans    la    «    Déclaration 

(6)  «  Le  petit  peuple  aux  libéraux  ».  Cf.  Giacomo  Adami  :  Pietro  Cironi, 
édition  Arnaud,   Florence,    1962,    F^  partie,  chap.   I. 

(7)  Cf.    note   précédente. 
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d'indépendance  »  américaine,  et  en  1789  dans  la  «  Déclaration 
des  Droits  de  l'Homme  ».  Un  décret  de  la  Convention  du  19  novem- 
bre 1792  charge  le  pouvoir  exécutif  français  de  faire  porter  secours, 
les  armes  à  la  main,  à  ((  tous  les  peuples  qui  désirent  leur  liberté  » 
et  de  donner  assistance  aux  citoyens  «  opprimés  en  raison  de  leurs 
aspirations  à  la  liberté  ». 

Question  avant  tout  nationale.  Le  premier  à  la  poser  en  Italie  — 
en  s'afFranchissant  des  limites  littéraires  dans  lesquelles  elle  était 
cantonné  dans  le  journalisme  de  l'époque  —  fut  Gian  Rinaldo  Carli 
de  Capo  d'Istria,  et  cela  dans  un  journal  à  caractère  cosmopolite, 
le  Caffè  de  Milan,  créé  par  Pietro  Verri.  Carli,  en  1765,  publia 
sans  signature  ni  initiales  l'article  »  De  la  patrie  des  Italiens  »; 
après  avoir  condamné  l'habitude  qu'ont  les  Italiens  de  qualifier 
d'  <(  étrangers  »  leurs  compatriotes  pour  cela  seul  qu'ils  sont  nés 
dans  des  Etats  différents  —  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  ces  divisions 
territoriales  si  nombreuses  alors  de  la  péninsule  — ,  il  concluait  : 
«  Néanmoins,  devenons  à  nouveau  Italiens  pour  ne  pas  cesser  d'être 
des  hommes  ». 

Si  tout  l'article  est  de  valeur  éducative,  l'affirmation  finale  a  une 
saveur  anticosmopolite  et  semble  préluder  à  la  pensée  mazzinienne. 
Le  cosmopolitisme  passait  de  l'homme  à  l'humanité,  Mazzini  au 
contraire  ne  concevait  qu'un  passage  graduel  :  homme,  famille, 
nation,  humanité. 

Or,  l'affirmation  de  Carli  met  évidemment  en  relief  la  dignité 
de  l'homme,  cette  dignité  proclamée  par  Rousseau  dans  sa  doctrine, 
mais  non  encore  inscrite  à  cette  date  de  1765  dans  les  déclarations 
américaine  et  française  à  partir  desquelles  le  principe  doctrinaire 
acquiert  force  de  règle  juridique. 

Sont  à  considérer  les  conséquences,  pour  l'Italie,  du  décret  de  la 
Convention  du  19  novembre  1792,  c'est-à-dire  l'arrivée  des  troupes 
françaises,  qui  aurait  dû  introduire  ce  principe  juridique  dans  la 
législation  italienne.  Avec  l'affermissement  des  nouvelles  institutions, 
il  apparut  clairement  que  le  système  oppressif  féodal  qui  subsistait 
depuis  des  siècles  en  Italie,  du  moins  dans  de  vastes  zones,  avait 
laissé  de  lourdes  traces  et  nécessitait  toute  une  œuvre  d'éducation 
semblable  à  celle  entreprise  par  quelques  journalistes  en  France 
dans  la  même  période,  mais  bien  plus  profonde. 

A  Francesco  Salfi  et  à  Giuseppe  Abamonti,  à  leur  Termometro 
Politico  délia  Louibardia,  nous  avons  déjà  consacré  une  courte 
notice,  et  également  fait  allusion  au  Gazetta  nazionale  délia  Liguria. 
Ces  périodiques  d'Italie  septentrionale  marquent  tous  deux  le 
souci  de  la  question  sociale.  Mais  une  semblable  préoccupation 
se  retrouvait  en  Italie  du  Sud  et  il  faut  rappeler  quel  en  a  été  le 
reflet  dans  la  presse. 
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Effectivement,  lors  du  projet  de  constitution  de  Naples  en  Répu- 
blique Partliénopcenne,  en  1799,  le  problème  de  la  plèbe  fut  soulevé 
par  Eleonora  de  Fonseca  Pimentel,  noble  dame  de  famille  portu- 
gaise qui  avait  adopté  Naples  pour  patrie  et  pris  fait  et  cause  pour 
elle,  «  sans  se  cantonner  à  Naples,  mais  en  embrassant  l'Italie 
entière  »,  suivant  l'expression  de  Benedetto  Croce  (8).  En  effet, 
dans  le  supplément  au  premier  numéro  de  son  hebdomadaire,  le 
Monilorc  Xapolitano,  du  2  février  1799,  elle  écrivait  :  <(  Beaucoup 
de  citoyens  dévoués  publient  presque  chaque  jour  des  discours 
pleins  d'éloquence  et  de  civisme  adressés  au  peuple;  il  serait  aussi 
à  désirer  qu'à  l'intention  de  cette  partie  du  peuple,  qu'on  appelle 
la  plèbe,  on  en  rédige  quelques-uns  adaptés  à  son  intelligence  aussi 
bien  qu'à  son  langage.  Nous  invitons  le  gouvernement  à  instituer 
de  ces  missions  civicjues  comme  il  en  était  autrefois  de  simplement 
religieuses;  un  grand  nombre  de  nos  ecclésiastiques  ont  autant  de 
connaissances  que  de  dévouement  et  de  civisme,  nous  les  invitons 
comme  ceux  qui  ont  déjà  pratiqué  la  formation  de  l'esprit  public 
à  contribuer  à  cette  œuvre,  eux  aussi,  sans  attendre  l'ordre  et 
l'initiative  officiels.  Il  n'est  jamais  entièrement  coupable  celui  qui 
commet  un  délit  par  ignorance;  et  puis  une  exacte  justice  engage 
donc  à  instruire  la  plèbe  avant  de  la  condamner  et  il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre  pour  cette  éducation  .  » 

Et  le  9  février,  en  annonçant  une  publication  en  dialecte,  elle 
augurait  favorablement  d'une  harmonisation  entre  les  classes 
sociales,  harmonisation  qui  n'existait  pas  à  Naples,  à  son  avis 
comme  d'ailleurs  cela  était  effectivement. 

«  Cette  partie  du  peuple,  qu'il  faudra  bien  continuer  à  appeler 
plèbe  pour  autant  qu'une  éducation  meilleure  ne  l'élève  pas  à  la 
vraie  dignité  du  peuple,  comprend  non  seulement  le  petit  peuple 
de  la  ville  si  nombreux,  mais  aussi  la  population  la  plus  respectable 
des  campagnes;  et  si  la  force  de  l'état  dans  une  monarchie  repose 
sur  elle,  dans  la  démocratie  elle  fonde  non  seulement  la  force  de 
l'état  mais  sa  dignité. 

((  Cette  partie  du  peuple  se  sépare  des  autres  par  une  profonde 
ligne  de  dislocation,  précisément  parce  qu'elles  n'ont  pas  en 
commun  une  même  langue.  A  remonter  à  la  cause  dernière  de  nos 
maux,  on  s'aperçoit  qu'elle  tient  tout  particulièrement  à  cette  sépa- 
ration; et  toujours  la  plèbe  se  défie  des  patriotes  faute  de  les  con- 
naître. En  un  mot,  tant  qu'une  éducation  n'est  pas  instituée,  suscep- 
tible de  transformer  la  plèbe  en  peuple,  il  faut  que  le  peuple  se 
mette  à  la  portée  de  la  plèbe.  Chaque  bon  citoyen  en  conséquence, 

(8)  Cf.  Préface  à  l'ouvrage  de  E.  de  FoNstCA  Pimk.nthl  :  //  Monitorc  Rcpiibbli- 
cano  del  i~99,  éd.   G.   Laterza  et  fils.   Bari,    1943. 
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à  qui  la  communion  dans  la  langue  de  la  patrie  rend  aisé  de  parler 
et  de  se  mêler  à  la  plèbe,  accomplit  non  seulement  une  œuvre  utile 
mais  un  devoir.  » 

Toutefois,  ce  serait  une  erreur  de  penser  en  ce  qui  concerne  la 
plèbe,  que  de  Fonseca  se  contente  de  préconiser  un  dialogue  en 
dialecte  à  caractère  éducatif.  Elle  défendait  une  réforme  plus  substan- 
tielle qu'elle  expose  dans  le  numéro  du  16  février  après  avoir  relaté 
diverses  insurrections  de  la  plèbe  à  Naples.  A  vrai  dire,  elle  rend 
responsables  de  tels  événements  pour  une  part  les  agents  de  la 
réaction,  pour  une  autre  des  délinquants  prompts  à  profiter  de 
circonstances  de  ce  genre.  Cependant,  l'essentiel  de  sa  pensée  se 
trouve  ici  :  «  Mais  quel  sera  le  remède  à  de  tels,  à  de  si 
terribles  maux  ?  Brûler  les  gens  du  mommun,  fusiller  tout  porteur 
d'armes  ?  Non.  Dans  beaucoup  de  communes,  les  habitants  paci- 
fiques ont  été  obligés  de  prendre  les  armes  avec  les  insurgés  et 
ont  dû  obéir  pour  ne  pas  être  fusillés  sur  le  champ.  Dans  beaucoup 
d'autres,  ils  ont  dû  les  prendre  pour  se  défendre  eux-mêmes.  Il  faut 
donc  punir  les  factieux,  détromper  la  masse.  Il  faudrait  pour  cela 
que  les  soldats  français  soient  accompagnés  de  quelques  représen- 
tants du  Gouvernement  ci\il  qui,  investis  d'une  mission  de  paix, 
puissent  proclamer  le  pardon  de  tous  les  gens  du  commun  qui 
rentreraient  dans  l'obéissance;  qui  puissent  proclamer  au  nom  du 
Gouvernement  une  loi  utile  aux  provinces,  c'est-à-dire  l'abolition 
de  la  féodalité;  et  de  loi  en  loi  donner  en  accomplissant  leur  mission 
une  preuve  de  fait  que  Naples  est  sous  un  gouvernement  républi- 
cain et  que  ce  régime  est  plus  utile  au  peuple.  » 

Avec  l'abolition  de  la  féodalité,  un  premier  pas  est  fait  pour  l'élé- 
vation de  la  plèbe  dans  une  direction  qui  est  non  pas  éducative  ou 
culturelle,  mais  économique  et  sociale. 

Ce  ne  fut  pas  l'œuvre  de  la  République  Parthénopéenne,  destinée 
à  mourir  après  quelques  mois  d'existence.  Ce  premier  pas  fut  franchi 
dès  avant  le  Congrès  de  \'ienne  —  en  grande  partie  du  moins. 

Un  fois  déçues  les  illusions  des  groupes  italiens  qui  aspiraient  à 
une  unification  nationale,  le  problème  de  l'éducation,  de  la  promo- 
tion des  classes  populaires  les  moins  préparées,  Vincenzo  Cuoco  se 
le  posa  lui  qui,  au  temps  de  la  République  Parthénopéenne,  avait 
approché  Mme  de  Fonseca  et  participé  à  son  œuvre  de  journaliste. 

Etabli  à  Milan,  il  y  publia  en  1801  un  Essai  historique  sur 
la  révolution  napolitaine.  Michèle  Federico  Sciacca  dit  de  lui 
dans  son  ouvrage  La  philosophie  à  l'âge  du  Risorgimento  (9)  : 
('  Il  réussit  à  dominer  de  façon  critique  les  événements  auxquels 
il  avait  participé  et  à  saisir  les  défauts  de  la  révolution  «  passive  » 
par  rapport    à    la    révolution   «   active    »,   c'est-à-dire    transposée    de 

(9)  La  filosophia  ncll'etai  del   Risorgimcnto.   Edition  F.  Vallardi,   Milan,    1948. 
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modèles  étrangers  et  non  résultant  des  conditions  internes  et  des 
principes  correspondants.  »  Dans  une  lettre  à  Vincenzo  Russo  il 
écrivait  que  pour  donner  des  lois  à  un  peuple,  il  fallait  ((  avant 
tout  le  connaître  ».  Voici  comment  Sciacca  présente  la  pensée  fonda- 
mentale de  Cuoco  :  «  Abstraction  que  l'utopie  d'une  législation 
universelle,  anti-historique  le  concept  de  vouloir  tout  détruire  et 
réformer;  sublime  illusion  que  l'idée  de  la  perfection.  Les  constitu- 
tions ne  se  machinent  pas  abstraitement,  mais  elles  s'élaborent  en 
tenant  compte  du  peuple  auquel  on  veut  les  donner,  qu'il  s'agisse 
des  «  lazzaroni  paresseux  de  Naples  »,  des  «  féroces  Calabrais  », 
des  «  légers  Lucquois  »,  des  «  Samnites  abâtardis  »  et  «  autres 
engeances  semblables  ». 

Ainsi  se  trouve  dépassée  cette  idée  de  la  philosophie  des  lumières 
qui  s'imaginait  réformer  le  monde  par  lois  et  décrets.  La  force  de 
la  raison  dans  sa  vision  historique  et  politique  cède  à  la  force  d'une 
psychologie,  avant  tout  d'une  psychologie  collective,  contre  laquelle 
la  pensée  abstraite  ne  peut  rien  ou  presque. 

Toujours  dans  les  perspectives  de  la  formation  de  l'idée  de  l'unité 
italienne,  il  y  a  déjà  le  principe  de  l'élévation  sociale,  du  moins 
nationalement  sociale,  dans  Cuoco  (à  noter  que  la  prédominance 
française  en  Italie  ne  peut  consentir  qu'à  une  préparation  de  cette 
idée  imitaire,  préparation  aussi  attentive  que  prudente). 


Des  almanachs  à  «  l'apostolato  popolare  ». 

Cuoco  imagina  de  créer  un  périodique,  le  Giornale  itaiiano, 
dont  la  publication  commença  de  fait  à  Milan  en  1804.  Dans  le  pro- 
gramme du  périodique  adressé  en  1803  à  Francesco  Melzi  d'Ëril, 
vice-président  de  la  République  cisalpine,  il  assurait  qu'en  Italie 
il  ne  s'agissait  pas  de  maintenir  l'esprit  public,  «  mais  de  le  créer  ». 
Il  disait  :  ((  Il  faut  accoutumer  les  esprits  en  Italie  à  penser  noble- 
ment, les  conduire  presque  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent  aux  idées 
que  leur  nouveau  destin  réclame  et  transformer  en  citoyen  d'un 
état  ceux  qui  sont  nés  habitants  d'une  province  ou  du  plus  humble 
recoin  d'une  province.  »  Tout  un  programme  s'élaborait  avec  le 
Giornale  —  programme  culturel  et  éducatif  qui  en  Italie  représente 
les  prémisses  indispensables  pour  arriver  à  l'émancipation  de  ce 
prolétariat  que  Mme  de  Fonseca  appelait  encore  «  plèbe  »  et  qui 
sera  désigné  longtemps  ainsi. 

Déjà  dans  son  Rapport  sur  l'état  actuel  des  pays  libres  d'Italie 
et  sur  la  nécessité  de  les  réunir  en  une  seule  république  du 
27  septembre  1797,  Cuoco  avait  estimé  qu'  «  un  almanach  bien  fait 
où,   au    lieu    de   ridicules    prophéties    ou   de    numéros    de    loteries. 
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seraient  insérés  d'utiles  conseils  d'agriculture  ou  de  métiers,  contri- 
buerait plus  efficacement  qu'une  école  quelconque  à  l'éducation 
du  peuple  ».  La  première  moitié  du  wx"  siècle  vit  naître  et  fleurir 
des  almanachs  de  ce  genre. 

On  fait  remonter  à  Benjamin  Franklin  la  transformation  de 
l'almanach  en  instrument  de  culture  populaire.  Une  imitation  de 
l'almanach  de  Franklin  fut  imprimée  à  Milan  en  1818  sous  le  titre 
La  vraie  manière  de  s'enrichir.  Dès  lors,  lui  vinrent  des  petits-fils  en 
série,  contrepoints  de  leurs  grands-pères. 

A  Florence,  un  almanach  d'ancien  style,  avec  prophéties  et  autres 
fantaisies,  portait  le  nom  de  Sesto  Caio  Baccelli.  Composé  par  quel- 
ques hommes  de  lettres  florentins  de  la  revue  littéraire  V.-intologia 
naquit,  pour  1833,  le  Xipote  di  Sesto  Caio  Baccelli  qui  énonçait 
des  maximes  morales  et  invitait  à  porter  ses  «  épargnes  à  la  caisse 
d'épargne  »,  comme  l'écrivait  Rafîaele  Lambruchini  dans  son 
Giornale  Agrario  ToscaJio.  Entre  cet  almanach  et  le  Xipote  del 
Vesta  Verde  de  Cesare  Correnti,  dont  la  première  livraison  sortit 
à  Milan  pour  1848  en  contrepoint  d'un  Vesta  Verde  plus  que  cente- 
naire, il  y  eut  une  infinité  d'autres  almanachs  sous  les  dénomina- 
tions les  plus  variées  mais  dans  des  intentions  analogues,  spéciale- 
ment destinés  aux  agriculteurs. 

Le  Nipote  del  Vesta  Verde  au  contraire  se  définit  non  pas  alma- 
nach, mais  "  album  étrennes  populaires  »,  comme  par  réaction  — 
socialement  subversive  —  à  la  dénomination  d'étrennes  adoptée  par 
les  almanachs  présentés  en  éditions  luxueuses  pour  les  riches.  La 
préface  porte  le  titre  «  Aux  omriers  ».  Elle  leur  promet  de  leur 
donner  des  notions,  de  sorte  que  les  ouvriers  puissent  «  étudier 
et  profiter  beaucoup  plus  peut-être  que  ceux  qui  lisent  par  préten- 
tion ou  par  ennui  ».  De  ces  étrennes,  les  ouvriers  retireraient 
((  quelques  notions  élémentaires  ».  Cependant  :  «  Ces  premières  con- 
naissances inspireront  sûrement  le  désir  d'en  acquérir  d'autres, 
puisque  l'homme  est  supérieur  à  la  bête  seulement  en  ce  qu'il  sait; 
avec  le  savoir  il  peut  mieux  pourvoir  à  lui-même  et  aux  autres,  il 
peut  se  défendre  mieux  contre  les  vices  et  la  pauvreté. 

«  Mais  il  n'en  faut  pas  beaucoup  pour  comprendre  que  contre 
la  pauvreté  et  contre  l'ignorance  ne  pourrait  se  défendre  l'homme 
qui  resterait  seul;  parce  cpi'alors  il  serait  le  plus  débile  des  animaux 
et  le  plus  malheureux.  Au  contraire,  l'union  des  honmies  entre 
eux  les  a  rendus  les  maitres  de  la  terre.  A  présent,  comme  personne 
ne  peut  vivre  sur  soi-même,  comme  il  n'y  a  chose  humaine  qui  ne 
dépende  de  la  manière  dont  les  hommes  sont  unis  entre  eux,  per- 
sonne non  plus  ne  peut  bien  comprendre  ni  soi-même  ni  ses  inté- 
rêts, s'il  ne  connaît  pas  la  société  dans  laquelle  il  vit  et  de  laquelle 
il  dépend  à  chaque  moment.  » 
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Il  faut  connaître  donc  et  sa  propre  langue  et  sa  propre  terre,  ce 
qui  porte  à  Tainour  de  la  n  patrie  »,  une  patrie  comprise  dans  une 
acceptation  générique,  probablement  aussi  à  cause  de  la  situation 
politique  contingente  :  en  somme  pour  ne  pas  heurter  la  censure. 

((  Tout  ce  que  vous  avez,  tout  ce  dont  vous  pouvez  jouir  chez 
\ous  ou  hors  de  chez  vous,  l'honneur,  la  sécurité,  la  religion,  l'air 
ei  le  soleil,  la  patrie  vous  le  donne  et  les  lois  de  la  patrie  vous 
le  garantissent.   )> 

C'est  peu  dire  et  le  dire  très  prudemment.  Mais  :  <i  A  vrai  dire, 
bien  peu  d'entre  vous  sont  patrons  et  vos  bras  sont  souvent  votre 
unique  capital.  Néanmoins,  vous  pouvez  vous  trouver  dans  la 
nécessité  de  recourir  au  tribunal  et  de  faire  valoir  quelques-uns 
de  vos  droits  ou  de  vous  défendre  des  prétentions  d'autrui.  Pour 
ces  cas  aussi,  quelques  instructions  utiles  vous  sont  données.  » 

C'est  déjà  quelque  chose.  La  préparation  à  une  conscience  sociale 
de  la  classe  la  plus  déshéritée,  conscience  qui  ne  peut  se  former 
qu'à  travers  l'instruction. 

L'Almanacco  degli  Italiani  per  1848,  de  Turin,  va  plus  loin  qui, 
indulgent  pour  le  fouriérisme  et  pour  le  phalanstérisme,  se  con- 
tentait de  «  prévenir  ses  lecteurs  contre  le  péril  du  communisme, 
quoique  nous  ne  saurions  craindre  qu'une  telle  institution,  aussi 
absurde  dans  son  principe  et  aussi  erronnée  dans  ses  applications, 
puisse  jamais  prendre  pied  dans  notre  Italie  ». 

Dans  la  mesure  où  l'on  peut  le  suivre  à  travers  les  publications  d'une 
périodicité  plus  fréquente,  tout  processus  ne  peut  être  fixé  que  très 
approximativement  sur  le  plan  chronologique;  il  varie  suivant  les 
diverses  zones  d'Italie  plus  ou  moins  évoluées,  la  persistance  des 
traces  laissées  par  le  féodalisme,  le  niveau  de  l'économie  industrielle 
en  face  de  l'économie  agricole  quoique  toujours  cette  industrie  ne  se 
consolide  que  dans  une  modeste  mesure.  Il  dépend  aussi  des 
hommes.  Les  journaux,  qui  sont  l'expression  de  la  classe  sociale 
pour  laquelle  on  les  imprime,  sont  des  exceptions,  comme  le  Fac- 
cliuio,  rédigé  à  Parme  en  183g,  par  le  porte-faix  Carlo  Malaspina, 
qui  cependant  «  fut  promptement  et  totalement  soumis  à  l'influence 
de  groupes  bourgeois  qui  changèrent  son  contenu  et  son  pro- 
gramme »,  suivant  l'observation  de  Dina  Bertoni  Jovine  (10). 

Mais  dans  l'ensemble,  on  descend  à  l'éducation  des  paysans,  des 
ouvriers  à  partir  du  problème  de  l'éducation  qui  s'amorce  avec  le 
problème  national,  avec  l'apparition  des  revues  romantiques  —  et 
le  romantisme  en  Italie,  peut-être  mieux  qu'ailleurs,  est  synonyme 
de  libéralisme  —  en  continuelles  polémiques  avec  les  revues  clas- 
siques. 

(io>  Cf.  L'  ((  imioduction  »  due  à  Dina  Bertoni  Jovim.,  de  /  periodici  popo- 
lari  ciel  Risorgimento;  éd.  Feltrinelli,   Milan,   1959,  vol.  I,  p.  IX,  note  1. 
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Depuis  la  (in  du  .wiii"  siècle,  au  travers  des  luttes  avec  l'étranger 
s^  confirmait  que  l'Italie  devait  se  faire  elle-même. 

Déjà  un  appel  insurrectionnel  lancé  par  Sebastiano  Biagini  en 
1794  soutenait  que  le  moyen  d'atteindre  la  résurrection  de  l'Italie 
consistait  «  dans  un  seul  acte  d'une  volonté  unanime  et  résolue  ». 
La  presse  ne  manqua  pas  par  la  suite  de  répéter  des  affirmations  de 
ce  genre. 

Les  pavsans  et  les  ouvriers  aussi,  à  travers  les  journaux  qui 
s'adressaient  à  eux,  durent  se  faire  eux-mêmes,  en  s'instruisant  pour 
que  leur  travail  rende  plus  et  leur  porte  un  meilleur  profit,  en 
s'abstenant  de  gaspiller  leur  argent  au  cabaret  et  en  le  portant  au 
contraire  a  la  caisse  d'épargne,  en  s'associant  pour  s'entraider  à 
vaincre  les  chances  contraires.  Le  reste  pouvait  sui\re.  mais  c'étaient 
là  les  prémisses  à  partir  desquelles  se  développèrent  des  mouve- 
ments sociaux  plus  décisifs,  dont  un  journalisme  social  plus  résolu 
fut  le  porte-parole  pour  une  part,  pour  l'autre  l'inspirateur.  Ne 
manqua  pas  de  s'en  effrayer  la  classe  capitaliste  qui,  pour  des  fins 
nationales,  avait  donné  son  premier  élan  à  la  philanthropie  et  qui 
dès  lors  cherche  à  réparer  par  sa  propagande  ce  qu'elle-même  avait 
déterminé,  au  moins  partiellement.  Et  que  déterminait  aussi  toute 
une  politique  dynastique  :  ((  La  Maison  de  Savoie,  dans  l'impossibi- 
lité de  s'accroître  suivant  les  vieux  principes  en  raison  de  l'attitude 
des  principaux  Etats  patrimoniaux  fut  conduite  à  s'appuyer  sur 
d'autres  forces  dont  les  forces  révolutionnaires  »,  observe  Luigi  Bulfe- 
retti  (11).  ((  Les  nouvelles  constitutions  octroyées  en  1848  sont  la 
tentative  de  sauver  ce  qui  pouvait  l'être  de  l'état  patrimonial;  la 
bourgeoisie  vit  de  prime  abord  dans  cette  concession,  du  fait  de 
son  irrévocabilité  la  fin  pratique  de  l'état  patrimonial.  L'abjuration 
de  tous  les  principes  sauf  un,  l'orienta  vers  la  solution  savoyarde  ou 
\ers  les  tentatives  républicaines,  en  déclin  dès  que  l'action  piémon- 
taise  obtint  des  résultats  positifs  de  façon  non  douteuse  ». 

Par  suite,  le  risorgimento  «  peut  être  considéré  comme  un  pro- 
cessus historique  au  cours  duquel  les  Etats  patrimoniaux  se  désa- 
grégèrent sous  la  pression  des  classes  les  moins  privilégiées  ou  pri- 
vées de  tout  privilège  —  exceptionnellement  des  privilégiés  ».  Pro- 
cessus lent  mais  inévitable.  «  La  renaissance  de  la  nation  »,  c'est 
encore  Bulferetti  qui  parle,  «  signifiait  aussi  l'émancipation  des 
classes  populaires  de  la  tyrannie  des  maîtres  indigènes  ou  étrangers 
—  c'est-à-dire  la  liberté  démocratique  et  l'indépendance.  Mais  jus- 
qu'en 1850  furent  seulement  posées  quelques  prémisses  d'une  telle 
émancipation  :  on  commença  alors  à  comprendre  —  même  hors  des 

(11)  Cf.  Socialismo  risorgimcnlalc.  Edition  Einaudi,  Turin,  1949  (introduc- 
tion). 
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rangs  mazziniens  —  ce  que  devrait  être  le  risori^imento  popu- 
laire. Quoiqu'il  en  soit  ((  le  libéralisme  s'enrichit  du  socialisme 
pour  devenir  démocratique  et  pour  surmonter  l'individualisme  et 
le  formalisme  abstrait  »,  comme  on  le  trouve  chez  Conenti, 
Maestri  (12)  et  tant  d'autres  (13). 

De  son  point  de  vue,  Monaldo  I.eopardi,  père  de  notre  illustre 
poète  Giacomo,  a  raison,  lui  qui  par  passion  réactionnaire  s'était 
fait  pamphlétaire  et  même  journaliste  en  publiant  à  Pesaro  un 
périodique  intitulé  La  Voce  délia  Ragione.  La  philanthropie  même 
est  pour  lui  «  la  route  à  travers  laquelle  passe  la  révolution  », 
suivant  le  mot  de  Bertoni  Jovine  (14).  En  effet,  la  philanthropie 
tend  à  l'introduction  d'une  coutume  nouvelle  dans  le  peuple,  dépré- 
cie l'humilité  que  la  «  charité  chrétienne  »  cherche  à  obtenir  des 
bénéficiaires  et  à  laquelle  tendent  et  prétendent  les  réactionnaires 
laïcs  et  cléricaux. 

Monaldo  Leopardi  déteste  même  la  caisse  d'épargne,  du  fait 
qu'elle  est  créée  pour  l'épargne  et  le  crédit  des  pauvres  :  «  Entre  la 
trame  et  la  machine  récemment  mise  en  mouvement  par  le  progrès 
et  la  philosophie  ».  dit-il  dans  Les  illii.slojis  de  h  charité  publique  (i5)> 
les  caisses  d'épargne  sont  une  invention  des  plus  rusées  et  des  plus 
pernicieuses  et  cette  machine  est  si  dangereuse  qu'on  ne  s'aperçoit 
pas  au  premier  abord  de  ses  objectifs  cachés  et  complexes  [...]   ». 

En  effet,  tout  ce  qui  tirait  le  peuple  de  son  abrutissement  le  por- 
tait à  une  conscience  de  lui-même  qui  un  jour  se  retournerait 
contre  le  conservatisme  réactionnaire. 

En  1840,  Joseph  Mazzini  se  trouvant  à  Londres  resta  frappé  de 
la  culture  et  de  la  conscience  civique  que  les  ouvriers  anglais  avaient 
acquis  et  voulut  tenter  d'élever  le  niveau  culturel  et  moral  des 
ouvriers  italiens  qui  se  trouvaient  dans  la  capitale  anglaise.  Il  fallait 
faire  rattraper  aux  Italiens  le  temps  perdu,  les  faire  bénéficier  du 
développement  de  tous  les  droits  du  citoyen,  entre  tous  d'abord  de 
la  liberté  de  parole  et  de  presse,  ou  pour  mieux  dire  d'information 
et  d'opinion,  établie  en  Angleterre  par  des  institutions  notables  et 
séculaires,   tandis  qu'en   Italie  elles  restaient  bien  modestes. 

En  faveur  des  ouvriers  italiens,  Joseph  Mazzini  fonda  alors  une 
école  et  un  journal,  VApostolato  popolare.  journal  qui  comme 
le   Giovîne  Italia,   parut   en    livraisons   et    non   comme   périodique. 


(12)  Pietro    Maestri.   patriote   et    économiste  milanais,    membre    du   Comité    de 
Défense  des  «  cinq  jovirnces  »  à  Milan  en   1848. 

(13)  Bl'lff.rftti,   o/;.    cit.,  chap.    I. 

(14)  Cf.   L'introduction  citée. 

(15)  Lugano,    1837. 
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de  novembre  1840  à  septembre  1843.  Les  ouvriers  eux-mêmes  le 
soutinrent  de  leurs  deniers.  Le  premier  numéro  fut  tiré  à  deux 
mille  exemplaires  et  devait  être  diffusé  outre  l'Angleterre  en  France, 
gagner  l'Italie  à  travers  la  France.  Rédigé  par  Mazzini  lui-même, 
l'article  leader  du  premier  numéro  (10  novembre  1840)  s'adressait 
aux  ouvriers  italiens,  pour  constater  un  contraste  évident  entre  leur 
condition  et  celle  des  ouvriers  des  autres  nations,  «  différence 
plus  moiale  que  matérielle  »  cependant  :  <(  Bien  que  quelques  pays 
aujourd'hui  devancent  l'Italie  quant  à  la  liberté,  la  puissance,  le 
développement  industriel,  l'activité  commerciale  et  la  production 
des  richesses,  la  condition  matérielle  de  leurs  ouvriers  ne  s'est  pas 
améliorée.  »  En  somme,  ((  leur  liberté  est  la  liberté  d'une  classe  et... 
«  leur  puissance  ne  profite  qu'à  un  petit  nombre  de  familles  ».  Au 
contraire,  <(  l'invention  de  nouvelles  machines  rapporte  au  petit 
nombre  de  ceux  qui  font  travailler,  non  aux  masses  qui  travaillent  ». 
((  Pourtant  en  France,  en  .Angleterre  et  ailleurs,  l'ouvrier  mène  dans 
l'ensemble,  comme  en  Italie  et  plus  qu'en  Italie,  une  vie  pauvre, 
souffrante,  précaire,  pour  arriver  à  une  vieillesse  infirme,  misérable, 
sans  secours.  » 

L'ouvrier?  «  La  société,  dans  son  état  d'organisation  tant  dans 
les  pays  dits  libres  que  dans  les  pays  absolument  esclaves  comme 
l'Italie,  ne  lui  laisse  pas  la  possibilité  d'économiser  pour  les  jours 
où  il  a  besoin  de  secours  ni  pour  ceux  où  il  se  trouvera  inapte  au 
travail.  La  société,  réglée  dans  l'intérêt  exclusif  des  propriétaires  de 
fonds  et  de  capitaux,  sans  intervention  légale  ni  représentation  des 
classes  tra\ailleuses,  sans  recherches  organisées  sur  leur  situation  et 
sur  leurs  besoins,  cette  société  pèse  presque  uniquement  par  son 
système  d'impôts  indirects  injustes,  écrasants,  funestes  à  la  consom- 
mation et  donc  à  la  production  sur  ces  classes  que  la  constitution 
actuelle  du  travail  et  du  salaire  empêche  d'accroître  leurs  propres 
gains.  Entre  le  niveau  inexorable  du  salaire  et  le  chiffre  croissant 
des  taxes  de  consommation,  l'ouvrier  parcourt  sans  droit  et  sans 
espérance  les  deux  tiers  d'une  vie  de  privations  et  d'angoisse  pour 
errer,  mendier  au  cours  de  l'autre  tiers  et  mourir  dans  un  hôpital.  » 

A  ce  point,  grâce  à  l'œuvre  de  Mazzini,  on  sortit  de  la  forme  habi- 
tuelle de  philanthropie  sentimentale  et  imprécise  sans  pour  autant 
tomber  dans  une  critique  vide  et  stérile.  Elle  s'élève  à  une  analyse 
raisonnée  qui  atteint  les  maux  dans  leur  essence  :  faute  de  dégager 
cette  essence,  la  recherche  du  remède  reste  vaine.  Peut-être  le  raison- 
nement de  Mazzini  atteint-il  un  niveau  tel  qu'il  cesse  d'être  d'une 
compréhension  facile  pour  le  lecteur  ouvrier.  Ces  observations 
de  caractère  social  n'en  sont  pas  moins  claires  sur  le  plan  écono- 
mique et  fiscal,  le  journalisme  italien  les  eût-il  affrontées  pour 
la    première    fois.    Mais    une    fois    posé    le    problème   économique 
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ouvrier  entre  «  les  limites  inexorables  du  salaire  »  et  les  chiHres 
((  du  coût  de  la  vie  »,  voici  que  d'économiste  et  de  journaliste  Mazzini 
redevient  sociologue  avec  une  inspiration  chrétienne  et  morali- 
sante. I-e  «  mourir  à  l'hôpital  »  de  tout  à  l'heure  prépare  ce  retour. 
Il  reprend  de  suite  ce  même  motif  :  «  Une  vie  pauvre  et  un  lit  de 
mort  à  l'hôpital,  voilà  ce  que  la  société  du  xix^  siècle  oflre  dans 
presque  tous  les  pavs,  et  aux  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
mille  liuit  cents  ans  et  quelque  après  que  la  voix  d'un  saint, 
accueillie  comme  divine,  ait  déclaré  tous  les  hommes  égaux,  frères  et 
fils  de  Dieu.  » 

Cependant,  <(  en  Angleterre,  en  France  et  en  Belgique,  la  classe 
des  hommes  qui  vivent  du  travail  de  leurs  propres  bras  s'est  réveillée, 
non  seulement  au  sentiment  de  sa  propre  misère,  mais  au  pressenti- 
ment d'un  meilleur  et  proche  avenir;  non  seulement  à  la  conscience 
de  ses  maux  présents,  mais  à  celle  de  ses  droits  propres  et  à  l'espé- 
rance de  les  voir  reconnus  et  admis  à  une  époque  non  lointaine  ». 
Ce  n'est  pas  le  cas  en  Italie  où  «  l'ouvrier  souffre  et  se  plaint  mais 
sans  penser  aux  remèdes  et  sans  non  plus  les  soupçonner  ». 

Se  retrouve  ici  cette  graduation  chère  à  Mazzini  déjà  notée  : 
((  Dans  les  pays  susdits  »,  poursuit-il,  ((  où  les  liens  de  fraternité 
politique  entre  tous  les  hommes  qui  parlent  une  même  langue  sont 
déjà  étroits,  où  l'unité  nationale  est  déjà  constituée,  l'ouvrier  a  une 
patrie,  est  conscient  de  l'avoir;  par  suite  il  sent  déjà  sa  propre 
dignité,  commence  à  comprendre  le  secret  de  sa  propre  force  qui  est 
dans  l'union  et  il  tente  dans  l'action  de  la  réaliser  avec  les  associa- 
tions; en  Italie,  l'unité  nationale  n'est  pas  constituée,  il  n'y  a  ni 
patrie,  ni  fraternité,  ni  loi,  ni  force  communes  :  il  y  a  une  province, 
une  cité,  un  bourg;  et  l'ouvrier  ne  regarde,  en  général,  pas  au-delà: 
réduit  aux  pensées  de  la  petite  sphère  où  il  vit,  il  se  croit  condamné 
à  une  faiblesse  perpétuelle;  il  ne  sait  pas  que  Dieu  lui  a  donné 
vingt-deux  millions  de  frères  semblables  dans  leurs  revendications 
e:  leurs  besoins;  il  ne  sait  pas  qu'il  suffirait  d'un  accord  de  volonté, 
d'une  intelligence  commune  pour  renverser  tous  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  son  amélioration.  » 

«  Par  le  seul  acte  d'une  volonté  résolue  et  unanime  »  disait  Sebas- 
tiano  Biagini  que  rejoint  ici  Mazzini,  lequel  transpose  cet  appel 
du  plan  national  au  plan  économique  et  social.  Dans  la  suite  du 
même  article,  les  deux  plans  se  rapprochent,  s'apparentent  presque 
à  se  confondre.  Il  va  encore  au-delà  en  s'adressant  aux  Italiens  de 
toutes  les  classes  sociales  :  (<  Le  moment  où  nous  nous  trouvons  est 
solennel.  La  classe  au  nom  de  laquelle  nous  parlons  est  en  fermenta- 
tion dans  la  moitié  de  l'Europe.  Un  changement  radical  de  l'organi- 
sation de  la  société  est  pressenti,  prophétisé  de  toute  part.  De  très 
vastes  associations  d'ouvriers  couvrent  l'Angleterre  et  la  France  et 
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s'étendent  en  Allemagne  et  ailleurs.  Les  questions  relatives  au  travail 
et  aux  masses  dominent  chaque  jour  plus  toutes  les  autres.  Les 
talents  les  plus  capables  dans  chaque  pays  ont  tourné  presque 
exclusivement  leur  attention  vers  l'activité  et  vers  l'avenir  de  l'élé 
ment  populaire.  Et  vous  seuls  refuseriez  de  vous  associer  au  mouve- 
ment commun  ?  Nous  savons  que  beaucoup  d'entre  vous  dont  les 
intentions  et  les  désirs  tendent  à  l'émancipation  italienne  disent 
que  ce  n'est  pas  le  moment,  que  l'on  doit  aujourd'hui  attacher  à 
chacun  de  nos  efforts  la  seule  pensée  de  l'indépendance,  de  la 
guerre  avec  l'Autrichien  qui  s'oppose  à  l'indépendance.  Est-ce 
possible  de  fonder  cette  indépendance  avec  des  nuées  d'esclaves  ? 
Ou,  pour  être  sûrs  de  l'obtenir,  ne  devons-nous  pas  travailler  à  nous 
élever,  à  nous  faire,  avant  tout,  indépendants  ?  Vous  criez  guerre 
à  l'Autrichien.  Très  bien;  mais  avec  quels  bras  pensez-vous  la  faire  ? 
Et  pourquoi  n'avez-vous  pu  la  faire  jusqu'à  présent  malgré  les  tenta- 
tives des  années  passées  ?  Faites  attention  que  pour  la  faire  et  la 
gagner,  vous  avez  besoin  de  nous.  Pour  lors,  nous  voulons  combattre; 
nous  voulons  si  nécessaire  mourir;  mais  nous  voulons  savoir  pour- 
quoi :  nous  voulons  savoir  ce  que  rapporteront  à  nos  fils  notre 
combat  et  notre  mort;  nous  voulons  former  une  armée,  mais  avec  un 
drapeau,  avec  une  foi.  Nous  voulons,  nous  peuple,  être  sûrs  que 
notre  peine  et  nos  périls  ne  soient  pas  comme  ils  le  furent  presque 
toujours  jusqu'à  présent  gâchés  au  profit  de  l'ambition  et  de  l'avidité 
d'une  classe.  Nous  voulons  nous  sacrifier,  mais  pour  la  vérité,  pour 
tous  et  pour  Dieu.  » 

Un  journalisme  populiste. 

A  ces  hauteurs  ne  s'élève  certainement  pas  le  Facchino  de  Parme 
déjà  cité.  Il  n'en  faut  pas  moins  le  mentionner,  parmi  les  divers  pério- 
diques qui  traitent  dans  cette  période  des  problèmes  sociaux, 
comme  le  premier  en  date,  à  cause  de  l'homme  du  peuple  qui  l'a 
créé.  Le  9  janvier  1841,  sous  le  titre  «  Le  riche  et  le  pauvre  »,  il 
commençait  par  expliquer  que  sous  le  nom  de  riche  il  désignait 
((  tous  ceux  qui  par  hérédité  ou  par  quelque  autre  chance  parviennent 
à  la  possession  d'une  grande  richesse  qu'ils  emploient  uniquement 
à  leur  usage  ou  qu'ils  consomment  sans  participer  eux-mêmes  à  sa 
production  ».  Sous  le  nom  de  pauvre,  il  ne  se  réfère  pas  «  aux  indo- 
lents et  aux  paresseux  »,  mais  «  à  l'utile  artisan,  à  l'agriculteur  et 
à  tous  les  producteurs  en  général  ». 

«  Cependant  ne  doit-on  pas  compter  comme  une  force  active  le 
riche  aussi  bien  que  le  pauvre  ?  Chacun  peut  répondre  a  la  question. 
En  effet,  dans  l'échelle  de  l'opinion  le  riche  tient  le  sommet  et  le 
pauvre  la  base.  » 
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Le  problcnie  pose  ne  va  guère  au-delà  d'une  affaire  de  dignité 
humaine  :  cependant  il  y  a  là,  comme  on  l'a  déjà  dit,  les  prémisses 
d'autres  revendications. 

((  Il  est  désormais  temps  que  les  opinions  funestes  cèdent  la  place 
aux  idées  vraies  et  justes  et  que  les  responsables  du  bien-être  public 
jouissent  d'honneurs  mérités.  En  effet  désormais  cette  vérité  sera 
universellement  entendue  :  la  raison  veut  que  le  sentiment  de  droits 
propres  et  de  la  dignité  propre  soit  répandu  dans  toutes  les  classes 
sociales.  Il  s'ensuivra  plus  de  moralité  et  plus  d'harmonie;  ce  résul- 
tat amènera  plus  de  justice  dans  l'action  des  individus,  moins  d'avi- 
lissement pour  certaines  classes  et  le  bonheur  public  s'en  trouvera 
mieux  assuré  si  possible  ». 

L'hebdomadaire  //  Povero  commence  à  paraître  à  Bologne  le 
31  janvier  1846  sous  une  présentation  très  modeste.  «  Aux  collabo- 
rateurs du  Povero  »  s'adresse  une  lettre  de  N.  T.,  c'est-à-dire  de 
Niccolô  Tommaseo,  publiée  le  14  février  de  cette  année.  ((  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'irriter  l'âme  des  malheureux  contre  ceux  qui  pos- 
sèdent un  morceau  de  pain  plus  gros  que  le  leur,  »  dit  entre  autres 
Tommaseo,  «  ni  de  parler  de  ces  droits  dont  on  jouit  d'autant  moins 
qu'on  en  fait  plus  de  bruit  :  il  suffit  de  démontrer  que  comme  tout 
le  monde  nous  avons  nos  joies,  nous  avons  nos  peines,  mais  que  le 
plus  malheureux  de  tous  est  celui  qui  oublie  d'avoir  des  frères  ». 

Le  passage  cité  dispense  d'exposer  les  conseils  de  Tommaseo  pour 
faire  comprendre  à  quel  point  son  programme  est  modéré. 

Cependant,  suivant  l'observation  de  Bertoli  Jovine  (16)  :  ((  Il  est 
possible  de  définir  d'après  les  thèmes  qui  prévalent  dans  la  suite  de 
ce  périodique  dans  quelle  mesure  les  collaborateurs  du  Povero 
adoptèrent  le  programme  de  Tommaseo  ou  s'en  éloignèrent.  Dans 
les  premiers  numéros,  la  prudence  l'emporte  que  ce  soit  dans  les 
thèmes  ou  dans  le  ton;  mais  par  la  suite  à  ces  principes  modérés  se 
substitue  un  point  de  vue  plus  avancé  qui  aurait  pu  porter  l'Italie 
à  l'unité  et  le  peuple  à  la  conquête  de  sa  juste  place  dans  la  société  ». 

Le  13  janvier  1847,  Augusto  Aglebert  publie  un  article  sous  le 
titre  «  Propos  sur  l'extinction  de  la  mendicité  ».  Première  affirma- 
tion importante  :  «  La  mendicité  se  différencie  de  l'antique  escla- 
vage de  façon  d'autant  plus  funeste  encore  en  ce  que  cet  esclavage 
était  une  institution;  la  mendicité  par  contre  est  dans  les  mœurs, 
dans  la  volonté,  spontanément  professée  et  consentie,  tandis  que 
l'esclavage  était  mal  toléré  par  ceux  qui  en  étaient  frappés.  »  Et 
voici  une  solution  au  problème  :  «  On  devrait  offrir  aux  mendiants 
valides  du  travail  sans  dommage  et  sans  menace  pour  la  propriété 
privée;    l'association    se    chargerait    de   parer    aux    déficiences   aux- 

(16)  Cf.    L'introduction  citée. 
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quelles  seraient  sujets  les  travaux  produits  par  cette  classe,  dont  une 
partie  renoncerait  seulement  par  la  force  à  l'oisiveté  et  à  la  paresse. 
L'association  s'appliquerait  à  faire  profiter  les  vieillards  et  les  impo- 
tents de  tant  d'institutions  de  charité  que  la  générosité  publique  a 
consacrées  à  la  misère  [...].  » 

Une  chose  est  certaine  :  «  Les  gens  du  peuple  éclairés  et  sages 
cjui  ont  conscience  de  la  dignité  et  du  devoir  du  citoyen  demandent 
du  traxuiil  et  du  pain.  Ceux  qui  sont  tlégradés  et  abrutis  refusent 
toute  conciliation,  exigent,   imposent   l'aumône.   » 

Toutefois  pour  l'auteur  de  l'article  :  «  Il  est  utile  de  pourvoir 
par  tous  les  moyens  au  présent,  si  l'on  veut  que  dans  l'avenir  la 
plante  étende  librement  ses  branches  et  fructifie.  J'ai  eu  plus  d'une 
fois  l'occasion  d'admirer  le  peuple,  de  reconnaître  que  ses  égare- 
ments ne  sont  pas  toujours  de  sa  faute,  que  les  grandes  idées 
pénètrent  dans  son  cœur  jusqu'à  l'enthousiasme;  j'ai  entendu  ses 
jilaintes  et  ses  reproches  et  j'ai  dû  baisser  la  tête  et  me  taire;  il  y  a 
des  méchants  dans  chaque  classe  et  le  fait  de  les  approcher  ne  doit 
pas  être  un  titre  d'accusation  contre  le  seul  peuple  ». 

Quand  plus  tard,  le  5  juin  1847,  le  Povero  publia  une  traduction 
de  Saint  Basile,  sous  le  titre  «  Réflexions  sur  la  faim  »,  il  fut  accusé 
de  communisme  et  se  défendit  en  transcrivant  en  entier  le  texte 
latin  du  saint.  En  réalité,  le  Povero  n'était  nullement  communiste. 

Luigi  Dal  Pane  clans  son  essai  Questions  et  idées  sociales  dans 
un  journal  de  Bologne  en  1846-^0  (17)  —  il  s'agit  du  journal  en 
question  —  éclaircit  ce  point  et  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
cette  période.  Après  avoir  affirmé  que  les  questions  sociales  se  font 
effectivement  sentir  dans  le  risorgimenlo  italien,  et  cju'il  ne  suffit 
j)as  de  s'arrêter  seulement  sur  Carlo  Pisacane,  mais  qu'il  faut 
K  connne  introduction  valable  aux  études  sur  le  mouvement  et  les 
idées  sociales  durant  le  risorgimento,  examiner  minutieusement  la 
presse  périodique  »,  Luigi  Dal  Pane  passe  à  une  autre  observation 
de  base  :  «  Le  chercheur  qui  voudra  affronter  une  entreprise  de  ce 
genre  devra  avant  tout  débarrasser  son  esprit  de  deux  préjugés  : 
d'abord  que  la  question  sociale  serait  toujours  une  question  ouvrière; 
puis,  que  les  questions  sociales  de  notre  temps  déboucheraient  néces- 
sairement sur  la  théorie  et  la  pratique  du  socialisme.  D'ailleurs  au 
concept  de  socialisme  devrait  s'intégrer,  pour  bien  s'entendre  et 
pour  ne  pas  faire  des  confusions,  hi  notion  de  socialisation  des 
moyens  de  production  et  d'échange,  de  sorte  que  là  où  cette  notion 
manque  on  devrait  faire  état  d'une  solution  du  problème  social 
différente  de  la  solution  socialiste.  » 

Considéré    de    ce    point    de    vue,    le    Poi'ero    et    ses    rédacteurs 

(17)  Question!  c  idei  sociale  in  un  giornale  bolognese  del   1846-50.  In  Rassegna 
Storica   dcl   Risorgimento.    Rome,    mars    1937. 
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«  entendent  le  socialisme  et  le  connuunisnie  d'une  manière  une  la 
pensée  scientifique  actuelle,  riche  d'une  plus  ample  expérience,  peut 
nowver  très  vague  et  inexacte  ».  Pour  eux  le  connnunisme  ((  semble 
coïncider  plus  avec  l'idée  de  partage  des  biens  qu'avec  celle  de  socia- 
lisation ))-.  le  socialisme  «  paraît  s'identifier  a\ec  un  généreux  réfor- 
misme social  ».  A  observer  cependant  cjue  «  l'opposition  des  deux 
termes  était  alors  courante  et  ne  manque  pas  même  dans  le  Manifeste 
de  Marx  et  d'Engels  ». 

Le  Povero  «  met  sur  le  tapis  le  problème  de  la  distribution  sans 
présenter  de  solution  concrète,  encore  moins  de  proposition  qui 
ressemble  même  de  loin  au  socialisme  et  au  communisme  ».  Il 
exprime  «  la  pensée  d'un  groupe  d'avant-garde  )>,  composé  de  gens 
K  animés  de  sentiments  philanthropiques,  cjui  ont  sous  les  yeux  les 
besoins  d'tme  population  en  pleine  croissance,  surtout  dans  ses 
couches  inférieures,  composées  en  grande  partie  d'artisans  et  de 
mendiants  dans  les  villes,  de  paysans  et  de  journaliers  dans  les 
campagnes  et  les  centres  ruraux  ».  Del  Pane  affirme  l'influence  des 
doctrines  sociales  et  des  événements  français  comme  l'évidence  même. 
Sont  mentionnés  expressément  Tindustrialisme,  le  saint-simonisme 
et  le  socialisme  français  de  1848,  sans  qu'on  puisse  facilement  distin- 
guer ce  qui  dérive  des  influences  étrangères  de  ce  qui  exprime  un 
mouvement  spontané.  Si  ce  dernier  se  manifeste  clairement  à  notre 
avis,  il  est  juste  de  reconnaître  une  influence  notable  aux  idées 
de  Saint-Simon,  alors  déjà  diffusées  à  Bologne  et  un  entraînement 
à  l'action  inspiré  par  la  révolution  française  de  1848.  » 

Légitime  du  point  de  vue  de  l'historien  de  la  doctrine,  cette  juste 
distinction  faite,  il  reste  que  les  mots  ((  socialisme  »  et  «  commu- 
nisme »  ont  cheminé  en  Italie  accotés  au  terme  u  mazzinianisme  », 
tout  en  acquérant  une  fascination  nouvelle,  mais  aussi  tout  en 
créant  une  terreur  nouvelle  :  en  effet,  la  notion  de  nationalité  est 
étrangère  au  mot  de  communisme  dans  l'acception  du  grand  public. 
L'idée  qu'on  s'en  faisait  s'identifiait  plutôt  à  la  misère  qui  veut 
cesser  de  l'être.  Et  les  prises  de  position  de  la  part  des  journaux 
bourgeois  contre  le  communisme  ne  manquent  pas.  Quelle  en  est 
l'importance  si  l'idée  du  communisme  comme  programme  constructif 
n'était  selon  toute  probabilité  mûre  que  chez  un  très  petit  nombre  ? 
Le  mot  communisme  revêtait  une  valeur  magique,  dans  la  mesure 
où  il  évoquait  l'injustice  sociale,  que  la  plupart  dans  le  peuple 
travailleur  sentaient  être  dirigée  contre  eux.  En  repoussant  loin  de 
soi  l'épithète  de  communiste,  on  travaillait,  semble-t-il,  inconsciem- 
ment à  le  diffuser  et  souvent  à  l'exalter. 

Ainsi  peut  s'interpréter  l'article  «  Le  communisme  »,  paru  dans 
le  périodique  le  Tribuno  délia  Plèbe  à  Florence,  le  20  décembre 
1848  :  «  Le  communisme  est  le  monstre  dont  les  renards  doctrinaires 
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ont  besoin  pour  épouvanter  les  lapins  politiques.  La  clique  est 
prompte  à  jeter  l'accusation  de  communiste  à  la  face  de  tous  les 
francs  démocrates,  qui  sont  conséquents  avec  la  logique  de  leur 
piincipe,  qui  n'acceptent  pas  de  se  résigner  à  ce  que  la  souveraineté 
du  peiqjle  une  fois  proclamée  devienne  pour  le  peuple  la  plus 
amère  des  dérisions. 

<(  Les  doctrinaires  de  Milan  criaient  au  communiste  contre 
.Mazzini;  ceux  de  Livourne  crieront  encore  au  communiste  contre 
Guerrazzi;  ceux  de  Florence  et  de  Livourne  réunis  crient  aujour- 
d'hui au  communiste  contre  Berlinghieri. 

«  Et  quand  ils  expliquent  à  leurs  adeptes  et  aux  masses  ignorantes 
cette  épithète  que,  sans  se  donner  la  peine  de  prouver,  ils  lancent 
quand  et  à  qui  leur  plaît,  ils  ne  manquent  jamais  d'ajouter  que 
(oiniiiunislc   signifie   voleur,  pillard,   incendiaire. 

«  V'oyons  donc  ce  qu'est  le  communisme  et  que  le  peuple 
détrompé  sache  une  fois  pour  toutes  de  quoi  il  est  question. 

((  Si  nous  disions  que  le  communisme  fut  fondé  par  Jésus-Christ, 
lequel  fut  communiste,  que  communistes  furent  les  apôtres  et  les 
jnemiers  fidèles,  vous  entendriez  de  toutes  parts  crier  à  l'hérésie, 
(in   blasphème.  Et  pourtant  rien  n'est  plus  vrai. 

<i  Ouvrons  l'Evangile  et  nous  trouverons  la  doctrine  du  com- 
munisme prédite  en  théorie  et  pratiquée  en  fait  ». 

Suivent  de  notables  citations  tirées  des  Actes  des  Apôtres 
et  de  la  Lettre  de  Saint  Paul  à  Saint  Jacques  sur  lesquelles  le  Tri- 
buno  conclue  :  «  Le  communisme  donc  n'est  rien  d'autre  que 
l'évangile  mis  strictement  en  pratique;  il  est  la  perfection  chré- 
tienne, il  est  la  voie  étroite  qui  conduit  au  ciel.  Les  saints  en  effet 
sont  tous  communistes. 

((  Et  que  sont  les  capucins  et  autres  religieux  de  stricte  obser- 
vance sinon  communistes  ? 

((  Et  l'établissement  réalisé  par  les  Jésuites  au  Paraguay,  où  ils 
firent  apprendre  à  des  millions  de  sauvages  la  civilisation  d'une 
vie  commune  et  évangélique...  ? 

H  Ainsi  réhabilité  le  communisme,  nous  déclarons  hautement 
et  nous  protestons  une  fois  pour  toutes  que  si  nous  voulons  dans 
la  réorganisation  sociale  toutes  les  conséquences  du  principe  de 
l'égalité  et  de  la  fraternité  applicables  à  nos  institutions  civiles 
d'aujourd'hui,  nous  répudions  le  communisme  comme  une  sainte 
utopie  inapplicable  à  l'ensemble  d'une  vaste  société.  » 

Toutefois,  les  rédacteurs  du  journal  négligeaient  de  préciser 
ce  qu'ils  entendaient  par  «  vaste  société  »  et  de  dire  pourquoi  une 
institution  applicable  au  Paraguay  ne  le  serait  pas  ailleurs;  ils 
oubliaient  aussi  que  les  utopies  fascinaient  les  masses  bien  plus  que 
des  raisonnements. 
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En  ajoutant  <(  ceux  qu'on  appelle  conununistes,  nous  les  appe- 
lons saints  et  c'est  un  honneur  que  nous  ne  méritons  pas  »,  ils 
aboutissaient  à  renouveler  la  séduction  de  la  «  sainte  utopie  ». 

Nous  sommes  en  1848.  Il  est  douteux  qu'un  progrannne  commu- 
niste bien  défini  existe  alors  en  Italie.  Mais  le  mythe  connnuniste 
surgit   déjà,   embrassant  les    uns   d'espérance,    les  autres  de   terreur. 

Le  mouvement  se  poursui\ra  dans  la  direction  définie  par  le 
quotidien  vénitien  San  Marco  le  30  janvier  1849  :  k  La  révolution 
de  1848  ne  conduira  pas  le  peuple  au  but,  mais  servira  d'enseigne- 
ment pour  une  autre  révolution,  »  révolution  «  désormais  inévi- 
table du  fait  que  le  mauvais  résultat  de  la  première  a  exaspéré 
davantage  les  désirs  du  peuple  au  lieu  de  les  calmer  ». 

Giovanni  Gambarin  (18)  a  analysé  ce  journal  d'où  proviennent  cette 
citation  et  la  suivante  du  numéro  du  10  janvier  :  ((  Mais  par-dessus 
tout  il  conviendra  de  prendre  pour  but  la  résurrection  politique, 
économique  et  sociale  des  humbles  pour  qu'on  ne  répète  pas  la 
décourageante  question  :  n  En  quoi  les  révolutions  peuvent-elles 
tourner  à  notre  profit  à  nous,  pauvres  artisans  ?  ».  Pour  éviter  de 
si  déprimantes  demandes,  la  nécessité  s'impose  d'une  grande  réforme 
((  pour  tout  changer,  pour  détruire  jusque  dans  ses  fondements 
le  vieil  édifice  croulant,  pour  élever  la  masse  à  une  idée  neuve,  à 
des  habitudes  nouvelles,  à  une  vie  renouvelée  ».  Pour  reprendre 
le  conmientaire  de  Gambarin  :  ((  on  comprendra  facilement  quelle 
vive  réprobation  semblable  doctrine  devait  susciter  dans  les  milieux 
conservateurs  d'oia  partait  l'accusation  de  socialisme  sinon  de 
communisme  contre  le  journal  qui  répondait  que  la  mauvaise  foi 
confondait  socialisme  et  communisme,  que  la  révolution  de  Février 
marquait  une  nouvelle  époque  historique  où  tendaient  à  s'unir 
l'égalité  des  droits  et  la  liberté  avec  le  bien  être  de  toutes  les  classes 
et  principalement  des  plus  abandonnées;  il  demandait  pourquoi 
le  socialisme  éveillait  tant  de  terreur,  lui  qui  n'était  autre  que 
l'idée  progressive  du  perfectionnement  social  qui  avec  le  progrès 
intellectuel  embrasse  le  plan  spirituel  et  le  plan  matériel  avec  la 
prospérité,  idée  qui  répond  au  bien  de  l'individu  et  à  celui  de 
la  famille,  de  la  patrie  et  de  tous  les  peuples.  Le  socialisme  aspire 
avidement  à  renouer  les  liens  de  la  foi  et  de  l'amour  indignement 
brisés  depuis  si  longtemps  par  les  déchaînements  cupides  du  petit 
nombre  et  par  les  envahissements  pernicieux  d'une  insolente  et 
tyrannique  domination  »  (19). 

(18)  Cf.  II  Giornale  San  Marco  (if^  déceml)re  1848-1'^  mars  1849)  in  :  Archivio 
Veneto,  série  V,  vol.   LXXV,   Venise,    1964. 

(19)  Citation   extraite  du   numéro  du   29  janvier. 
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Répétons-le  :  c'est  encore  la  question  de  l'unité  nationale  qui 
presse,  mais  le  problème  social  envisagé  jusqu'à  présent  en  fonction 
du  problème  national  ou  pour  le  moins  en  étroit  rapport  avec  lui 
est  en  train  de  se  dégager;  à  travers  une  vision  chrétienne  comme 
celle  exposée  ci-dessus  en  attendant  une  vision  marxiste,  le  pro- 
blème social  commence  à  se  tourner  vers  un  universalisme  qui  a 
pour  le  moins  une  analogie  avec  le  cosmopolitisme  du  xviii*  siècle  : 
celle  du  rapport  direct  de  l'homme  à  l'hunuiniié  sans  l'échelon 
intermédiaire  de  la  nation. 

Traduction  Hélène  Miakohm.,    I  h.  CioDi-.ciiior,  R.  GossEZ. 
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UNE   PRESSE  A   RÉDACTION    OUVRIÈRE 

1848   -   1851 


La  naissance  et  la  disparition  forcée  des  premiers  journaux 
ouvriers  d'Allemagne  correspondent  aux  années  où  convictions  et 
programmes  démocratiques,  aspirations  et  revendications  sociales, 
après  une  brusque  irruption,  rencontrèrent  une  résistance  crois- 
sante, pour  perdre  finalement,  sinon  toute  existence,  du  moins  toute 
influence  et  tout  rayonnement. 

Dès  la  révolution  de  mars  1848,  des  journaux  ou\riers  à  diffusion 
locale  apparaissent  à  Berlin,  Leipzig,  Cologne  et  Francfort-sur-le- 
Mein.  Dès  l'automne  il  existe  une  Feuille  de  correspondayice  de  tous 
les  ouvriers  allemmids.  Die  Verbrûderuiig,  de  Leipzig.  C'est  que 
les  révolutions  de  mars  ont  provoqué  im  bouleversement,  provisoire 
certes  sur  le  plan  des  institutions,  mais  non  dépourvu  de  consé- 
quences durables,  politiques  et  sociales.  Les  ouvriers  en  ont  retiré 
une  liberté  d'action  dont  les  k  classes  laborieuses  »  avaient  été 
jusque-là  particulièrement  démunies.  Leurs  chefs  surent  tout  de 
suite  mettre  à  profit  ces  nouvelles  possibilités,  en  revendiquant  pour 
les  ouvriers  comme  pour  les  autres  l'usage  des  conquêtes  de  mars  : 
liberté  de  presse  et  liberté  d'association.  Mais  la  résurrection  des 
forces  traditionnelles  au  sein  des  gouvernements  frappa  les  ouvriers, 
leurs  associations  et  leurs  publications  avant  même  les  autres  forces 
démocratiques.  Les  associations  populaires  démocratiques,  les  asso- 
ciations ouvrières,  la  presse  démocratique  et  les  journaux  ouvriers 
étaient  unis  dans  une  même  exigence  :  l'unité  et  la  liberté  de  la 
patrie    allemande   garanties  par    un   parlement  allemand;    mais    les 
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ouvriers  y  ajoutaient  un  élément  social  nettement  exprimé,  qui 
visait  à  l'amélioration  de  leur  situation.  C'est  contre  cette  alliance 
des  aspirations  sociales  et  démocratiques  que  les  gouvernements  se 
sont  tournés  en  premier  lieu  :  ils  disposaient  des  moyens  nécessaires 
pour  détruire  les  organisations  ouvrières,  et  en  même  temps  la 
presse  qu'elles  avaient  mise  sur  pied  avec  tant  d'efforts.  C'est  que 
les  associations  et  les  journaux  ouvriers  étaient  quelque  chose 
d'entièrement  nouveau  en  Allemagne.  Dans  cette  innovation,  dans 
la  revendication  insistante  de  l'égalité  imiverselle  et  de  l'amélio- 
ration de  la  condition  ouvrière,  les  gouvernements  ne  voyaient  pas 
seulement  une  inconvenance,  mais  aussi  un  danger  pour  le  maintien 
du  vieil  ordre  social,  fondé  sur  les  privilèges.  Considérant  les  révolu 
tions  à  peine  vaincues,  et  l'esprit  démocratique  encore  sensible 
partout,  craignant  sans  doute  aussi  de  futures  transformations,  ils 
n'étaient  pas  disposés  à  faire  des  concessions,  ni  à  intégrer  dans 
l'ordre  social,  avec  des  droits  égaux,  des  ouvriers  pénétrés  d'une 
conscience  nouvelle.  Lorsqu'en  mai  1851  on  ressuscita  la  Confédé- 
ration Germanique  pour  rassembler  les  Etats  allemands  en  se  passant 
de  représentation  populaire,  le  dernier  des  journaux  ouvriers 
communs  à  toute  l'Allemagne  le  Deutsche  Arbeiterhnlle  (Hano- 
vre) ne  put  survivre  que  de  quelques  semaines  à  ce  retour  défi- 
nitif de  la  réaction. 

Il  est  difficile  d'embrasser  d'un  coup  d'oeil  les  publications  de 
1848  à  1851,  qui  n'ont  pas  été  étudiées  du  point  de  vue  de  la  presse 
ouvrière  et  n'ont  jamais  été  rassemblées  de  façon  exhaustive.  Pour 
les  considérer,  il  faut  distinguer  entre  les  journaux  locaux  et  ceux 
qui  recherchent  une  diffusion  dans  toute  l'Allemagne.  De  toute 
évidence,  ces  derniers  sont  plus  importants,  et  doivent  donc  être 
traités  en  premier  lieu.  Ce  sont,  par  ordre  de  publication  :  le 
Verbrûdeniug  (Leipzig)  qui  a  réussi  à  paraître  pendant  3  ans,  le 
Prometheus  (Leipzig)  et  le  Deutsche  Arbeiterhnlle  (Hanovre).  En 
outre,  unique  journal  syndical  de  l'époque,  paraît  l'organe  des 
cigariers,  le  Concordin  (1849-1850,  Berlin,  puis  Leipzig,  puis  Hano- 
vre). Ce  dernier  est  un  cas  particulier,  qui  reflète  la  situation  hybride 
des  cigariers  dans  l'économie  :  n'ayant  jamais  été  organisés  en  corpo- 
rations, ils  revendiquaient  des  privilèges  plutôt  que  des  libertés 
nouvelles.  Les  trois  autres  journaux  ouvriers,  ainsi  que  la  plupart 
des  journaux  locaux,  présentent  quelques  points  communs  :  l'enga- 
gement politique,  la  liaison  avec  une  organisation,  l'aspect  exté- 
rieur. 

Nous  ne  considérons  ici  comme  <<  joinnaux  ouvriers  »  que  les 
organes  qui  sont  totalement  ou  principalement  édités,  animés  et 
rédigés  par  des  ou\  riers,  et  ont  eu  une  parution  régulière  au  moins 
pour  un  bref  laps  de  temps.  Le  terme  d'  «  ouvrier  >»,  pour  l'Aile- 
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inagiie  de  cette  époque,  doit  être  utilisé  en  un  sens  socio-psycholo- 
gique plutôt  que  socio-professionnel.  Le  terme  collectif  usité  à 
l'époque  est  celui  de  «  classes  laborieuses  »;  sont  considérés  comme 
K  ouvriers  »  ceux  qui  s'intitulent  ainsi,  non  sans  fierté.  Ce  qui  ne 
dit  pas  grand-chose  de  leur  profession,  dans  une  Allemagne  encore 
peu  industrialisée,  et  où  le  régime  corporatif  est  encore  en  vigueur 
dans  bien  des  régions.  En  règle  générale,  ces  «  ouvriers  »  étaient 
des  artisans  qualifiés,  qui  pouvaient  travailler  soit  en  atelier  (pour 
leur  compte  ou  celui  d'autrui),  soit  en  fabrique.  Ils  s'intitulaient 
ouvriers  quand  ils  voulaient  se  distinguer  du  traditionalisme  écono- 
mique ou  politique.  Et  c'est  précisément  pour  cette  raison  que, 
cherchant  une  voie  nouvelle,  ils  avaient  besoin  de  porte-paroles, 
de  journaux  par  conséquent,  d'abord  pour  convaincre  leurs  cama- 
rades, mais  aussi  pour  faire  connaître  au  public  leurs  soucis  et 
leurs  voeux  (i). 

On  est  frappé  de  voir  que  les  éléments  conservateurs  des  classes 
laborieuses,  les  artisans  coopératistes  n'ont  pas  réussi  à  faire  paraître 
un  périodique  de  quelque  durée.  Ceci  peut  s'expliquer  par  le  fait 
que  les  ((  ouvriers  »  étaient  beaucoup  plus  profondément  engagés 
sur  le  plan  politique. 

On  est  frappé  aussi  de  voir  que  les  ouvriers  imprimeurs,  particu- 
lièrement aptes  à  créer  un  journal,  n'ont  pas  eu  de  publication 
propre,  bien  qu'avec  les  cigariers  ils  aient  été  les  seuls  ouvriers 
ayant  une  organisation  propre.  C'est  que  les  «  compagnons  »  du 
livre  étaient  soumis  à  une  série  de  règles  traditionnelles,  qui  leur 
donnaient  déjà  une  position  particulière.  Mais  l'explication  déci- 
sive de  ce  silence,  c'est  que  quelques-unes  des  personnalités  domi- 
nantes parmi  les  imprimeurs  et  les  typos  se  sont  engagées  dans  une 
organisation  commune  à  tous  les  ouvriers,  fortement  imprégnée  de 
politique,  la  Fraternité  Générale  des  Ouvriers  Allemands,  dont 
l'organe,  le  J'erbrilderuug  était  rédigé  par  deux  typographes, 
inscrits  à  la  «  ligue  Gutemberg  ».  Ainsi  l'engagement  politique  dans 
un  sens  démocratique,  la  volonté  d'accroître  les  droits  des  travail- 
leurs, de  leur  obtenir  l'égalité  dans  l'Etat  et  dans  la  société,  ont  été 
les   conditions   nécessaires  de  la    fondation    des    journaux    ouvriers. 

Une  autre  condition  nécessaire,  pour  faire  naître  et  vivre  un  jour- 
nal rédigé  par  des  ouvriers  qui  ne  disposaient  pas  de  capitaux, 
c'était  qu'il  fût  lié  à  une  organisation.  On  ne  pouvait  espérer 
d'abonnements  que  de  la  part  des  membres  de  l'association  :  en 
règle    générale,   d'ailleurs,    les    journaux    in  ter-régionaux    n'étaient 

(i)  Pour  bien  comprendre  ce  paragraphe,  il  faut  savoir  qu'il  est  centré  sur  les 
termes  :  «  Arbeiter  »  (ouvrier,  travailleur)  et  <<  Arbeitcnde  Klassen  »  (classes 
laborieuses,  travailleuses).  La  traduction  n'est  pas  facile.  On  a  préféré  a  ouvrier  » 
à  «  travailleur  »  comme  figurant  déjà  dans  le  titre  du  recueil  (N.  d.  T.). 
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commandes  qu'à  un  seul  exemplaire  par  chaque  association,  qui 
les  affichait  dans  son  local  ou  en  faisait  des  lectures  à  haute  voix 
lors  des  réunions.  Les  journaux,  payables  un  trimestre  d'avance, 
n'étaient  pas  bon  marché.  Ainsi  le  Deutsche  AibeiterhaUe,  {parais- 
sant à  Hanovre,  coûtait  par  trimestre  les  deux  tiers  du  salaire  jour- 
nalier d'un  ma^jOn  de  Hanovre.  La  clientèle  était  donc  réduite,  et 
par  suite  la  base  financière  toujours  incertaine.  Certes  on  découvre 
des  acheteurs  isolés  en  dehors  des  associations  omrières,  parfois 
même  des  administrations  qui  se  tiennent  au  courant  de  l'activité 
ou\rière  en  lisant  le  \'erbriï(lerutig  (ainsi  en  Bavière):  mais 
cette  source  de  revenus  supplémentaires  ne  doit  pas  avoir  été  bien 
fructueuse.  Les  journaux  ouvriers  en  sont  restés  réduits  au  finance- 
ment par  les  membres  des  associations.  Ils  trouvaient  aussi  du 
secours  chez  les  éditeurs  de  la  presse  démocratique,  qui  leur  ont 
souvent  ouvert  leius  imprimeries  à  des  conditions  favorables.  Les 
marques  d'imprimerie  changent  très  souvent  :  signe  des  difficultés 
financières  et  politiques  que  rencontraient  les  rédacteurs.  Seul  le 
Verbruderung  avait  pu  s'assurer  une  base  plus  solide,  grâce  à 
la  fondation  d'ime  imprimerie  coopérative,  qui  imprima  aussi  un 
certain  temps  le  Coiuordia,  ainsi  que  les  documents  internes  de 
la  Fraternité  ouvrière.  Ainsi,  étant  données  les  circonstances,  un 
journal  ouvrier  ne  pouvait  ni  naître  ni  vivre  sans  liaison  avec  une 
association  locale  ou  nationale.  Mais  comme  ces  dernières  étaient 
d'origine  récente,  cette  liaison  occasionnait  de  multiples  difficultés. 
Elle  avait  aussi  cette  conséquence  que  tous  les  journaux  ouvriers 
présentent  un  certain  caractère  d'introversion  :  les  journaux  locaux 
publient  de  longs  articles  sur  la  vie  de  l'association  du  lieu,  les 
journaux  nationaux  donnent  en  permanence  des  comptes  rendus  et 
des  correspondances  sur  les  associations  auxquelles  ils  sont  liés. 
Ce  qui  en  fait  des  sources  capitales  pour  la  recherche  historique; 
une  lecture  objective  permet  d'y  découvrir  bien  plus  de  traces  des 
pénibles  progrès  du  mouvement  ouvrier,  que  dans  bien  des  articles 
purement  théoriques. 

La  similitude  de  présentation  des  journaux  ou\riers  résulte,  d'une 
part  des  mêmes  difficultés  financières,  d'autre  part  de  contingences 
liées  à  l'histoire  du  mouvement  ouvrier  (2).  Ils  paraissent  tous  sous 
un  petit  format  (fréquent  d'ailleurs  dans  les  quotidiens  de  l'époque), 
généralement  sur  4  feuilles  et  2  colonnes,  donc  le  plus  économique- 
ment possible.  Le  Verbriideniug  paraissait  deux  fois  par  semaine, 
de    même    que  le  journal  qui   l'avait   précédé  à   Berlin.    Das    ]'olk, 

(2)  Cf.  Frolinde  Balser  :  Sozial-Demokratie  1848/49-186^.  Die  erste  deutsche 
Arbeiterorganisation  n  AUgemeine  deutsche  Arbeiter-Verbrilderung  »  nach  der 
Révolution.  1  vol.  de  texte  +  i  vol.  de  sources,  2«  éd.  Stuttgart,  196-,  (coll. 
Industrielle  Welt,  t.  II). 
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fondé  lui  aussi  par  Stephan  Boni.  Le  Froinellieits  et  l'Aibeiter 
Italie  étaient  hebdomadaires;  le  Concordin  bimensuel,  en  théorie 
sinon  toujours  en  fait.  Les  journaux  locaux  essayaient  généralement 
de  paraître  deux  fois  par  semaine.  Tous  indiquent  le  prix  de  leurs 
petites  annonces,  mais  à  part  quelques  annonces  personnelles  adres- 
sées par  des  ouvriers,  ils  n'ont  pratiquement  jamais  reçu  de  publi- 
cité. Ainsi  leur  fallait-il  renoncer  à  cette  source  de  re\enus,  ce  qui 
nous  permet  de  conclure  qu'ils  avaient  peu  d'acheteurs,  et  nous 
montre  nettement  la  situation  des  ouvriers,  isolés  socialement  par 
leur  faible  pouvoir  d'achat. 

Connaissant  les  liens  étroits  et  les  contacts  entre  les  rédactions, 
on  n'est  pas  surpris  que  les  journaux  nationaux  aient  une  compo- 
sition tout  à  fait  semblable.  Un  essai  d'une  certaine  longueur,  con- 
sacré à  un  sujet  d'actualité,  sert  d'article  de  fond,  souvent  en  plu- 
sieurs livraisons.  Puis  viennent  un  article  plus  court,  des  nouvelles 
politiques  reprises  des  quotidiens.  Ensuite  les  <i  Nouvelles  de  l'asso- 
ciation »,  imprimées  in  extenso,  et  souvent  des  communications  du 
bureau.  Presque  toujours,  surtout  dans  le  Verbrudening,  on 
publie  aussi  un  poème  ou  une  chanson  :  expression  typique  d'une 
époque  où  ce  sont  les  vers  qui  expriment  le  mieux,  aux  yeux  des 
masses,  une  idée  politique  ou  un  programme  social. 

Les  journaux  ouvriers  publient  généralement  le  nom  des  auteurs 
d'articles  ou  de  poèmes.  Mais  cette  habitude  change  dès  que  la 
police  utilise  ces  signatures  pour  prendre  des  mesures  d'autorité, 
vers  Tété  1850,  parfois  plus  tôt.  Pour  l'époque  de  liberté  totale, 
d'avril  1848  à  avril  ou  mai  1849,  tout  article  non  signé  peut  être 
attribué  au  rédacteur  en  chef.  Quant  aux  gérants  responsables,  dont 
le  nom  et  l'adresse  figurent  sur  chaque  numéro,  ils  ont  été  particu- 
lièrement victimes  des  vexations  de  la  police;  tous  sans  exception 
ont  été  poursuivis,  et  empêchés  de  poursuivre  la  publication  de 
leur  journal.  La  situation  de  rédacteur  d'un  journal  ouvrier  deman- 
dait beaucoup  d'esprit  de  sacrifice,  et  n'apportait,  outre  la  considé- 
ration des  sympathisants,  que  soucis,  dettes,  et  souvent  même  la 
déchéance  sociale. 

Les  journaux  ouvriers  a  rayonnement  interrégional  ne  purent 
évidemment  se  fonder  qu'après  la  création  d'organisations  ouvrières 
interrégionales;  donc,  à  la  différence  des  journaux  locaux,  un  cer- 
tain temps  après  l'obtention  des  libertés  de  presse  et  d'association 
en  mars  et  avril  1848.  Cependant,  ce  stade  de  développement  est 
atteint  dès  septembre  1848,  et  c'est  peu  après  que  paraît  le  journal 
qui  durera  le  plus  longtemps  et  sera  le  plus  célèbre,  le  î'erbrii- 
deriuig.  Comme  ses  semblables,  on  pouvait  se  le  procurer  <(  dans 
tous  les  bureaux  de  poste  et  librairies  >>.  donc  il  était  absolument 
public.    I-es    tendances    unitaires  des  ou\riers  allemands  ont  empê- 
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elle  la  parution  d'aucun  journal  qui  fût  destiné  au  public  d'un  seul 
Etat  :  tous  les  journaux  ouvriers  dépassant  le  cadre  local  étaient 
destinés  à  toute  l'Allemagne,  et  ont  été  lus  partout  où  il  existait 
des  associations.  Nous  savons  c^ue  le  l'erbruderung,  qui  parais- 
sait à  Leipzig,  avait  92  abonnés  à  Berlin  (chiffre  insuffisant  aux 
yeux  de  la  rédaction,  et  qu'on  se  devait  d'augmenter),  qu'il  était 
lu  dans  presque  toutes  les  associations  du  "VX'iirtemberg,  et  de 
Konigsberg  à  Essen,  pour  ne  citer  que  quelques-uns  des  lieux  qui 
nous  sont  connus.  A  en  juger  par  les  associations  dont  il  impri- 
mait les  nouNclles,  on  peut  estimer  à  plus  d'iuie  centaine  le  nombre 
de  localités  qui  le  recevaient.  Ses  successeurs,  le  Fioinctheits  et  le 
Arbeiterhalle  eurent  la  même  diffusion,  tant  que  l'acquisition  n'en 
fut  pas  gênée  par  les  interdictions  de  la  police  oti  les  difficultés  de 
la  poste.  L'influence  de  ces  journaux  ne  fut  donc  pas  mince,  malgré 
leur  tirage  apparcnnnent  faible.  Les  sources  ne  nous  permettent 
d'estimer  que  le  tirage  du  l'erbruderung  :  environ  1.000  exem- 
plaires, mais  lus  par  bien  plus  de  mille  abonnés.  Ce  tirage 
était  d'ailleurs  \ariable  en  fonction  des  commandes  trimestrielles. 
Nous  allons  maintenant  étudier  les  journaux  <)u\riers  inter- 
légionaux  sous  six  aspects  successifs,  dans  la  mesure  où  nos  sources 
le  permettent  :  inspirateurs  et  rédacteurs  en  chef,  financement  et 
éditeurs  ou  imprimeurs,  tendance  et  contenu,  collaborateurs  et 
stvle.  diffusion   et    influence,  enfin  motifs   de   la  disparition. 


Die  VerbriJderung. 

Im  Fraternité,  cette  «  feuille  de  correspondance  de  tous  les 
ouvriers  allemands  »,  éditée  par  le  Comité  central  des  Travailleurs 
allemands  »  (3)  eut  pour  ((  rédacteur  en  chef  Born,  typographe, 
membre  du  Comité  central  ». 

La  liaison  personnelle  entre  le  journal  et  l'association  est  indi- 
quée par  ce  titre,  encore  que  l'association  n'y  soit  pas  expressé- 
ment désignée.  Le  comité  central  était  l'organe  directeur,  composé 
de  3  personnes,  que  la  Fraternité  générale  des  ouvriers  allemands 
s'était  donné  lors  de  son  congrès  constitutif  à  Berlin  (23  août 
3  septembre   1848).   Il  resta   inchangé  dans  sa  composition   jusqu'en 

(3)  Die  l'crhriiderung  —  Correspondenzblatt  aller  deiilschen  Arbciter  Hrsg. 
vom  Centralcomite  fur  die  dentschen  Arbciter.  Leipzig,  3  octobre  1848-29  juin 
iS'jO.  Rédacteurs  en  clicf  :  Stephan  Born  jusqu'à  mai  1849,  F.  Scliucnniger  jus- 
qu'au lu  juin  1849,  K.  Gangloff.  Inipiinic  1848  chez  Brnckhaiis.  1S40  et  1S50 
à    la    Vereinsbuchdruckcrei,    Leipzig. 

Un  exempl.iire  à  la  Bibl.  Provinciale  de  Dresde  (lacune  pour  1850),  et  à 
ri.  L  H.  S..  .Amsterdam.  Photocopie  à  l'Institut  d'Histoire  économique  et  so- 
ciale de   Heidelberg. 
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mai  1849,  et  animé  par  Stephan  Born.  Celui-ci  s'était  fait  connaître 
en  organisant  avec  succès  les  ouvriers  de  Berlin,  et  en  étudiant  le 
l'olh.  Organe  du  comité  central  des  ouvriers  de  Berlin,  Revue 
sociale  et  politique,  du  25  mai  au  29  août  1848  (33  numéros).  Une 
fois  élu  sur  le  plan  national,  Born  se  transporta  à  Leipzig,  où  il 
devint,  en  liaison  avec  son  collègue  Franz  Schwenniger  d'Essen,  le 
principal  éditeur  du  journal.  Le  troisième  membre  du  comité  cen- 
tral, le  tailleur  Georg  Kick  de  Leipzig,  semble  avoir  joué  un  rôle 
moins  important  dans  la  rédaction.  De  toute  évidence,  le  journal 
devait  constituer  un  instrument  essentiel  pour  le  développement 
de  la  nouvelle  Fraternité;  Leipzig  avait  été  choisi  comme  siège, 
parce  qu'on  y  était  plus  libre.  Quoiqu'élus  et  soutenus  par  la  con- 
fiance des  délégués  de  l'association,  les  rédacteurs  étaient  totalement 
indépendants  dans  leur  travail,  pendant  l'intervalle  d'une  année 
qui  séparait  deux  élections.  Ils  durent  d'ailleurs  se  séparer  avant 
cette  échéance,  Stephan  Born  ayant  participé  à  la  révolte  pour  la 
constitution  unitaire  de  mai  1849,  et  ayant  dû  s'enfuir  en  Suisse. 
Cependant  le  journal  et  l'association  reposaient  sur  des  bases  assez 
solides  pour  pouvoir  continuer.  On  dut  seulement  remplacer  les 
dirigeants,  Schwenniger  compromis  lui  aussi  dans  la  révolte,  avant 
été  expulsé  de  Saxe  peu  après  le  départ  de  Born. 

Ainsi,  tout  en  restant  à  Leipzig,  le  l'crbriïdeniiig  eut  plu- 
sieurs rédacteurs  en  chef  successifs:  Born  du  n°  1  (3  octobre  1848) 
jusqu'en  mai  1849,  puis  Schwenniger  jusqu'au  12  juin  1849,  enfin, 
jusqu'au  dernier  numéro  (29  juin  1850)  le  typographe  leipzicois 
Karl  GanglofF.  Lors  du  premier  congrès  de  l'association  (Leipzig, 
20-26  février  1850),  on  compléta  le  comité  central  et  par  là-même 
la  rédaction  du  journal,  en  y  ajoutant  un  journaliste  de  Wûrzburg, 
Andréas  Reuss.  Mais  les  rédacteurs  qui  n'étaient  pas  nés  en  Saxe 
ayant  été  expulsés  quelques  mois  plus  tard,  Gangloff  resta  seul 
responsable,  et  du  journal,  et  de  la  direction  de  l'association. 

Le  Verbruderung  fut  imprimé  d'abord  chez  Brockhaus  à 
Leipzig;  il  reçut  l'appui  d'un  libraire  démocrate,  Ludwig  Schreck, 
qui  dut  s'enfuir  à  Strasbourg  après  la  révolte  de  mai  1849.  Fort 
heureusement,  il  avait  entre  temps  acquis  son  indépendance  : 
malgré  la  résistance  des  imprimeurs  privilégiés  de  Leipzig,  on  avait 
fondé  le  24  décembre  1848  «  l'imprimerie  de  l'association  des  typo- 
graphes ».  C'était  une  société  par  actions,  chaque  collaborateur 
devant  être  en  même  temps  actionnaire.  En  plus  d'un  dividende 
fixe  de  4  %,  le  bénéfice  devait  être  réparti  proportionnellement  au 
nombre  d'actions  de  chacun.  On  peut  se  demander  s'il  y  eut  jamais 
bénéfice,  car  en   1850  il  est  question  d'une  dette  de  500  thalers  (4). 

(4)  Soit  environ    1.900  fancs-or  (N.  d.  T.). 
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Toujours  est-il  que  la  coopérative  fut  d'abord  florissante,  et  que 
c'est  elle  qui  assura  la  survivance  du  journal  en  dépit  des  persécu- 
tions. Les  actionnaires,  étant  tous  en  même  temps  adhérents  à  la 
Fraternité,  travaillaient  moins  pour  gagner  de  l'argent  que  pour 
l'idéal  de  leur  organisation.  De  4  typographes  et  2  presses  à  main 
qu'elle  comptait  au  début,  l'imprimerie  passa  a  14  typos,  2  presses 
à  main  et  1  presse  mécanique.  La  qualité  de  la  fabrication,  incon- 
nue des  autres  journaux  ouvriers,  était  fort  utile  au  mouvement  et 
démontrait  par  surcroît  les  possibilités  de  l'action  coopérative. 

Le  Verhrnderung  coûtait  par  trimestre  15  «  Ncugroschen  » 
(10  par  la  suite)  (5),  c'est-à-dire  réqui\  aient  de  4  pots  de  bière  forte. 
A  en  juger  par  les  multiples  appels  au  public,  l'argent  ne  devait 
pas  .toujours  rentrer  régulièrement;  on  oubliait  de  renouveler 
l'abonnement  à  l'expiration  du  trimestre.  Cependant  les  recettes 
semblent  avoir  été  suffisantes,  d'autant  qu'il  était  possible  de  tirer 
sur  les  cotisations  des  adhérents  de  l'association,  dont  une  part 
revenait  au  comité  central. 

Le  J'erbrûclerung  parut  régulièrement  en  1848,  49  et  50  :  au 
total,  une  année  trois  quarts,  toujours  avec  la  même  présentation. 
.Aucun  autre  journal  ouvrier  n'a  pu  l'égaler  sur  ce  point.  La  raison 
de  cette  longévité,  c'est  le  lien  étroit  entre  le  journal  et  l'organi- 
sation ouvrière,  que  les  contemporains  appelaient  également,  par 
abréviation,  la  Fraternité.  Les  statuts  de  cette  dernière,  révisés  en 
1850,  précisaient  la  tâche  du  journal  : 

((  Chap.  XIL  L'organe  de  la  Fraternité. 

§  77.  Il  a  pour  tâches  : 

a)  de  publier  régulièrement  les  comptes  rendus  et  les  informa- 
tions statistiques  des  associations  affiliées; 

h)  de  stimuler  et  renforcer  par  ses  articles  de  fond  l'idée  de  la 
Fraternité,  et  plus  généralement  d'exercer  une  influence  forma- 
trice sur  les  ouvriers  ». 

Le  journal  a  toujours  rempli  ces  différentes  tâches,  en  leur  attri- 
buant d'ailleurs  une  importance  variable.  En  1848,  <(  l'influence 
formatrice  sur  les  ouvriers  >>  s'exerçait  autrement  qu'en  1850.  En 
simplifiant  c[uelque  peu,  on  peut  dire  ceci  :  en  1848  et  1849,  les 
problèmes  du  régime  politique  étaient  au  premier  plan.  Par  la 
suite,  les  problèmes  de  réforme  économique  passent  en  tête  :  on 
publie  des  réflexions  critiques  sur  les  projets  de  lois  économiques, 
les  "  lois  d'organisation  industrielle  >>  qui,  notamment  la  loi  prus- 
sienne, semblent  encore  trop  liées  à  l'esprit  de  caste  des  corporations: 
ou  bien  l'on  réclame  des  lois  dans  ce  domaine.  Il  faut  y  rattacher 
aussi  les  questions  de   politique   sociale  :   aide  aux  compagnons   et 

(5)  Soit   1  franc  40,  et  95  centimes  respect ivcincnt  (.\.  d.  T.). 
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ouvriers  iiincraiits,  as^urantc-nialadic;  dans  tes  deux  domaines, 
la  Fraternité  a  créé  des  institutions  d'assurances,  dans  un  cadre  local 
ou  plus  vaste.  La  discussion  de  ces  problèmes,  comme  de  celui  des 
retraites  (encore  presque  inexistantes),  remplit  de  nombreux  arti- 
(  les.  Puis  l'on  voit  progresser  les  réflexions  sur  1'  "  association  », 
sur  les  coopératives.  Les  rédacteurs  y  voyaient  une  solution  possible 
à  la  misère  ouvrière;  ils  ne  se  lassaient  pas  de  reproduire  ou  d'écrire 
eux-mêmes  des  articles  à  ce  sujet,  de  rendre  compte  des  expériences 
réussies. 

Ainsi  le  journal  donnait  une  allure  très  pragmatique  à  ses  ten- 
dances sociales  et  démocratiques  :  il  se  voidait  efficace,  constructif. 
il  voulait  participer  au  renouveau  en  un  temps  de  défrichement 
général.  Encore  fallait-il  informer,  orienter  les  ouvriers,  conquérir 
même  les  sympathies  de  beaucoup  d'entre  eux  aux  idées  du  journal. 
Le  style  correspondait  à  cet  objectif  :  les  articles  de  fond  étaient 
destinés  à  des  ouvriers  pourvus  de  leur  simple  raison,  et  devaient 
être  compris  par  eux.  Certains  auteurs  écrivaient  même  de  façon 
aisée  ou  élégante:  Born  et  Schwenniger  savaient  être  entraînants 
ou  instructifs;  Gangloff  cherchait  à  convaincre  par  le  sentiment. 
Andréas  Reuss  parlait  souvent  de  la  culture,  où  il  voyait  la  condi- 
tion nécessaire  de  toute  libération  politique.  On  ne  trouve  aucun 
article  de  Marx  ou  d'Engels,  bien  que  Stephan  Born  les  ait  bien 
connus  à  Bruxelles  en  1847  et  qu'il  en  ait  reçu  bien  des  impulsions 
théoriques.  Mais  maintenant  ses  pensées  se  tournaient  vers  un  but 
pratique,  tenant  compte  des  possibilités  :  organisation  des  ouvriers, 
action  électorale  et  parlementaire.  Les  rédacteurs  professionnels  et 
les  autres  collaborateurs  du  journal  ne  se  distinguent  dans  leur 
manière  de  traiter  l'actualité  politique  que  par  des  nuances;  encore 
celles-ci  sont-elles  commandées  par  la  succession  des  événements 
plus  que  par  une  divergence  des  points  de  vue,  qui  sont  générale- 
ment identiques.  Ainsi  le  changement  de  rédacteur  en  chef  n'a 
marqué  aucune  coupure,  et  n'a  pas  exercé  d'effet  sur  la  composition 
ni  sur  le  style  du  journal.  Certes,  lors  de  la  révolte  pour  la  Consti- 
tution et  dans  les  mois  suivants  (printemps-été  184g)  le  ton  est  plus 
âpre  qu'il  n'était  auparavant  et  qu'il  ne  sera  par  la  suite;  on  note 
l'absence  de  comptes  rendus  de  la  part  des  associations  locales, 
mêlées  directement  aux  événements  ou  bien  occupées  à  secourir  les 
fugitifs.  Le  journal  n'en  poursuit  pas  moins  son  chemin  à  travers 
ces  temps  troublés,  cherchant  à  exploiter  toutes  les  possibilités. 

Dès  le  début,  le  journal  s'était  intéressé  à  la  discussion  des  droits 
fondamentaux  par  le  Parlement  de  Francfort.  Lorsqu'à  la  fin  de 
1848  ils  furent  publiés  au  Journal  officiel,  le  Verbruderung  les 
-ialua  chaudement  comme  «  le  premier  document  de  la  révolution 
de  mars  ».  L'ouvrier  voyait  s'annoncer  une  époque  de  droits  poli- 
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tiques  nouveaux,  ei  d'amélioration  de  son  statut  social.  Ce  rêve 
s'acheva  avec  la  révolte  pour  la  Constitution  :  le  l'erbniderutig, 
très  différente  en  cela  du  AVué-  Rhein'nche  Zeitung  de  Marx, 
avait  placé  la  défense  de  la  Constitution  au  premier  rang  des  devoirs 
des  ouvriers. 

Les  comptes  rendus  d'une  centaine  d'associations  locales,  d'Ulra 
à  Kônigsberg,  de  Kiel  à  Munich,  d'Essen  à  Breslau,  de  \'ienne  aussi, 
occupent  en  permanence  une  place  considérable  dans  le  journal. 
L'organisation  de  la  Fraternité,  subdivisée  en  districts,  progressait 
également.  ((  Organisation  »  et  «  Association  »,  l'union  des  ouvriers 
cr  l'idée  coopérative,  sont  toujours  au  cœur  des  articles  de  fond, 
c[ui  cherchent  à  préciser  les  bases  de  la  fraternité,  de  la  solidarité 
des  ouvriers.  Ainsi  Karl  Gangloff  (article  du  n°  79,  3  juillet  1849)  : 
«'  Quel  ouvrier  tant  soit  peu  réfléchi  ne  serait  pas  convaincu,  que 
seule  une  organisation  de  ce  genre  peut  garantir  son  avenir  ?  ALiis 
i!  faut  savoir  aussi  que  lorsqu'on  sème,  le  moissonneur  ne  marche 
pas  sur  les  talons  du  semeur.  Nous  ne  pouvons  pas  tenir  rigueur  à 
l'ouvrier  qui  se  laisse  persuader  de  faire  mûrir  son  grain,  car  il  n'a 
été  que  trop  longtemps  celui  qui  payait,  il  ne  veut  plus  livrer  à 
l'incertitude  les  biens  péniblement  acquis,  il  veut  semer;  voilà  pour- 
cjuoi  c'est  le  devoir  de  chacun  d'informer,  d'éclairer,  de  convaincre 
son  frère.  Car  le  bon  grain  finit  toujours  par  trouver  de  la  bonne 
terre   ». 

En  lisant  des  réflexions  de  ce  genre,  ainsi  que  les  projets  de  poli- 
tique sociale  qui  ont  été  exposés  dans  le  Verhrïiderung,  on  ne 
s'étonne  pas  que  certaines  autorités  gouvernementales  aient  conclu, 
avec  une  administration  wiirtembergeoise  (21  mai  1850)  :  <(  C'est 
sous  le  nom  de  k  Fraternité  »  que  la  plupart  des  revues  socialistes 
répandent  le  socialisme  allemand  ».  Dans  le  royaume  de  Saxe,  les 
mesures  de  répression  commencèrent  assez  tôt  :  en  juin  1850,  l'asso- 
ciation ouvrière  et  notamment  son  bureau  central  de  Leipzig,  était 
dissoute,  au  moins  officiellement,  et  le  journal  interdit.  Schwenniger, 
déjà  en  exil,  écrivit  alors  dans  un  des  derniers  numéros  :  "  La  réaction 
fait  des  progrès  irrésistibles  dans  sa  fureur  liberticide;  elle  ne  reste 
pas  à  mi-chemin,  mais  nous  enseigne  la  continuité.  Elle  a  arraché 
branche  après  branche  à  l'arbre  de  la  liberté,  cet  arbre  qui,  planté 
en  mars  1848,  arrosé  du  sang  du  peuple,  promettait  longue  vie.  Il 
])orte  encore  quelques  branches,  qui  pourraient  devenir  im  jour  des 
couronnes,  et  faire  revivre  le  vieil  arbre.  On  n'a  pu  les  arracher,  ni 
en  octroyant,  ni  en  révisant  les  constitutions.  Alors  on  le  confie  au 
vandalisme  de  l'arbitraire  policier,  et  celui-ci  va  compléter  l'ouvrage 
commencé,  indifférent  au  tonnerre  qui  gronde  ces  mots  :  jusqu'ici 
et  pas  plus  loin.  Quelle  est  la  branche  que  l'on  veut  d'abord  séparer 
de  l'arbre  ?  La  Fraternité  ouvrière,  ni  plus  ni  moins. 
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Ouaiid  le  peuple  obtiiii  la  liberté  d'association,  quand  il  fallut 
honorer  enfin  les  droits  de  l'homme  si  longtemps  foulés  aux  pieds, 
alors  les  ouvriers  se  dressèrent  pour  se  faire  reconnaître  comme 
catégorie  sociale  (6),  et  surtout  comme  hommes...  Ils  se  rassem- 
blèrent et  déclarèrent  :  nous  voulons  nous  aider  nous-mêmes.  Or  ils 
avaient  compris  que  dans  ce  combat,  il  ne  s'agissait  pas  de  changer 
des  formes,  mais  de  transformer  l'essentiel,  et  que  l'homme  isolé 
serait  fatalement  vaincu.  Aussi  déclarèrent-ils  :  nous  devons  tous 
combattre  pour  nos  droits  sacrés;   car  ce   que   nous   voulons   est   la 

cause  de  l'humanité  à  venir.  Ainsi  naquit  la  Fraternité  ouvrière 

On  a  rejeté  la  révolution  pacifique,  on  cherche  à  en  extirper  les 
dernières  idées,  et  on  espère  mater  la  révolution  sanglante  avec  l'aide 
des  baïonnettes.  On  refuse  toute  réconciliation,  le  fossé  doit  être 
infranchissable.  Or  en  Allemagne,  la  Fraternité  ouvrière  aurait  pu 
servir  d'intermédiaire  entre  les  possédants  et  les  affamés...   ». 

Cet  article  de  protestation  de  Schwenniger,  intitulé  :  ((  Les  révolu- 
tions pacifiques  et  les  révolutions  sanglantes  »  (N°  35,  i^""  juin  1850) 
était  clairvoyant.  On  voulait  étouffer  les  aspirations,  jusque  là  paci- 
fiques, des  ouvriers,  «  parce  qu'ils  veulent  être  des  homrnes,  parce 
qu'ils  veulent  user  des  droits  que  d'autres  possèdent  depuis  long- 
temps ».  Dans  son  dernier  numéro,  le  Verbriïderung  publia  un 
poème  qui  commençait  ainsi   : 

«  Mon  enfant,  voilà  longtemps  que  tu  as  quitté  le  berceau  »  et 
s'achevait  de  façon  significative  par  ces  mots  : 

((  Attaque  la  difficulté,  et  tu  la  vaincras  ». 

Depuis    1848.  les  ouvriers  avaient    pris   conscience  de  leur  force. 

Prométheus  ((  le  porteur  de  lumière,  le  maître  de  l'agriculture, 
l'inventeur  des  arts  et  métiers,  hebdomadaire  des  ouvriers  et  du 
peuple  tout  entier  »  (7)  n'était  que  le  Verbriïderung  sous  un  habit 
neuf,  imposé  par  la  répression  saxonne,  mais  aussi  avec  une  orien- 
tation un  peu  différente.  Ce  n'était  plus  l'organe  officiel  d'une 
organisation  ouvrière,  mais  un  journal  ((  édité  par  C.  Ganglofî, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Reuss  et  Schwenniger  »  donc  très 
ouvertement  par  les  membres  de  l'ancien  comité  central.  Il  s'adres- 
sait également  aux  anciens  abonnés,  et  ceux-ci  le  considérèrent  tout 
naturellement  comme  le  successeur  du   Verbrûderung. 

(6)  <(  stand  »,  un  des  Etats  qui  composent  la  Société  (N.  d.  T.). 

(7)  Prométheus,  der  Bringer  des  Lichts,  der  Lehrer  des  Ackerbaues,  tind  der 
Erfindcr  der  Kiinstc  und  Gewcrbe.  Eine  VVoclicnschrift  fiir  die  Arbciter  tind 
das  Volk  ûberhaupt.  Hrsg.  unter  Mitunrkung  der  Herreti  Reuss  und  Schwenniger 
von  C.  Gangloff.   Leipzig,   n»    1,  6  juillet   1850. 

Un  exemplaire  des  n'^'  1  à  3  aux  Archives  Provinciales  de  Dresde,  Min.  de 
l'Intérieur,  n»  17  a.  Photocopie  à  l'Institut  de  Heidelberg.  Un  exemplaire  du 
n"  4  à  la  Bibliothèque  du  comité  central  du  SED,  Berlin.  Les  autres  numéros 
ont   disparu. 
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La  marque  d'imprimerie  est  modifiée;  de  même  les  bureaux  ne 
se  trouvaient  plus  dans  l'imprimerie  coopérative,  mais  au  domicile 
de  Gangloff.  On  ignore  si  la  coopérative  avait  disparu,  ou  bien  si 
ces  mentions  n'étaient  que  camouflage. 

En  tout  cas  le  Prometheus  parut  dès  l'interdiction  du  J'erbrii- 
derung  (n°  i  le  6  juillet  1850),  et,  semble-t-il,  presque  jusqu'à  la 
fin  de  l'année.  Aujourd'hui  on  ne  connaît  l'existence  que  de 
quelques-uns  des  premiers  numéros,  ce  qui  montre  que  le  tirage 
n'atteignait  pas  celui  du  l'erbruderung.  Le  financement  était  de 
toute  évidence  à  la  charge  de  GanglofE,  qui  devait  en  outre  par  la 
suite  se  voir  infliger  une  condamnation  pour  violation  de  la  nou- 
velle loi  saxonne  sur  la  presse.  Quand  en  vertu  de  la  même  loi  on 
exigea  de  lui  une  caution  comme  éditeur,  il  dut  abandonner. 

Prometheus  est  donc  le  successeur  du  Verbruderung  :  certains 
articles  et  comptes  rendus  ne  sont  que  les  suites  des  derniers  numé- 
ros de  Die  Verbrûderung.  De  même  on  invita  les  associations  à  tenir 
leurs  engagements  précédents.  Toutefois  les  articles  ne  furent  plus 
signés.  D'une  façon  générale,  le  nouveau  journal  cherchait,  bien 
naturellement,  à  éviter  de  prêter  le  flanc  aux  attaques  de  la  police. 
Gangloff  savait  fort  bien  que  si  «  le  journal  des  travailleurs  »  devait 
cesser  de  paraître,  «  on  ne  pourrait  de  sitôt  créer  un  autre  organe  à 
sa  place  ».  Il  voulait  rendre  le  journal  attrayant  et  intéressant  pour 
un  plus  grand  nombre  de  lecteurs,  en  publiant  des  informations  sur 
la  vie  économique,  et  surtout  sur  de  nouvelles  méthodes,  les  coopé- 
latives  par  exemple.  Ainsi,  par  nécessité,  l'accent  devait  être  déplacé 
des  questions  ouvrières  vers  les  problèmes  économiques  d'ensemble, 
quoique  toujours  d'un  point  de  vue  social.  Ainsi  dans  le  n°  3  on 
acheva  la  publication  d'un  article  de  Proudhon,  et  l'on  demanda 
aux  lecteurs  des  comptes  rendus  sur  des  «  tentatives  progressistes  » 
dans  l'organisation  professionnelle.  Dans  les  articles  de  fond  des 
premiers  numéros,  consacrés  à  l'interdiction  de  Die  J'erbriiderung 
ei  des  associations  ouvrières  en  Saxe,  on  décèle  une  indignation 
difficilement  contenue,  mêlée  à  de  la  résignation;  et  surtout,  de  la 
confusion  devant  les  mesures  gouvernementales  qui  interdisent  aux 
ouvriers  de  contribuer  eux-mêmes  à  l'amélioration  de  leur  condi- 
tion, connue  ils  l'avaient  commencé  depuis  1848.  L'auteur  de  l'ar- 
ticle se  sentait  d'autant  plus  profondément  blessé,  qu'on  avait  justifié 
l'interdiction  en  prétendant  que  les  associations  ouvrières  ne  ser- 
vaient qu'à  cacher  des  tentatives  révolutionnaires.  A  ce  reproche 
officiel  GangloR^  apportait  un  démenti  catégorique.  Il  avait  raison 
en  cela,  et  restait  fidèle  aux  faits.  Quant  à  lui,  il  devait  éprouver 
ce  qu'il  avait  expliqué  à  ses  lecteurs  dans  le  premier  numéro,  en 
commentant  le  titre  du  journal  ((  Prométhée  »  :  «  Comme  tous  les 
hommes  qui  ont  fait  progresser  l'espèce  humaine,  il  a  dû  expier  ». 
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Deutsche  Arbeiterhalle. 

Le  Parloir  de  l'Ouvrier  allemand,  <(  hebdomadaire  des  classes 
laborieuses  et  déshéritées,  rédigé  par  L.  Stechan  »  (8)  parut  au  début 
de  1851  à  Hanovre,  où  la  liberté  politique  était  beaucoup  plus 
grande  qu'en  Prusse  ou  en  Saxe,  mais  où  d'un  autre  côté  le  vieux 
régime  corporatif  restait  en  vigueur.  Le  premier  numéro  parut  le 
4  janvier  1851,  le  dernier  (n°  2^)  le  28  juin,  toujours  dans  la  ville 
de  Hanovre.  Dans  le  n°  3  (18  janvier  1851),  on  annonce  :  ((  le  Pro- 
metheus,  organe  central  de  la  Fraternité  des  ouvriers  allemands,  a 
cessé  de  paraître  à  la  fin  de  l'an  dernier  ».  h'Arbeiterhalle  prit 
délibérément  la  place  de  cet  organe  central,  et  les  associations 
ouvrières  y  firent  imprimer  leurs  comptes  rendus  comme  jadis  dans 
le  Verbriiderung  ou  le  Prométheus.  Simultanément,  le  bureau 
régional  de  la  Fraternité  pour  l'Allemagne  du  Nord  s'était 
transporté  de  Brème  à  Hanovre.  (Cf.  n°  2  du  journal).  Il  est 
certain  que  L.  Stechan,  qui  avait  souvent  représenté  la  région  du 
Nord  à  des  congrès,  fut  à  l'origine  de  ce  transfert.  Ainsi  la  liaison 
entre  l'association  et  le  journal,  si  elle  ne  se  manifestait  plus  par  le 
cumul  des  fonctions  de  direction  sur  les  mêmes  têtes  (sans  doute  par 
prudence),  exista  certainement  d'une  autre  façon.  Car  L.  Stechan, 
d'après  la  police  qui  ne  le  quittait  pas  des  yeux,  «  participait  selon 
toute  apparence  à  tous  les  congrès  ouvriers  »,  et  ((  entretenait  des 
relations  importantes,  sinon  avec  les  milieux  dirigeants  du  parti 
révolutionnaire,  du  moins  avec  les  classes  inférieures  ».  Naturelle- 
ment Stechan  connaissait  Gangloff  et  les  autres  rédacteurs  des  jour- 
naux ouvriers  précédents.  Dès  la  fin  de  1850  on  connaît  une  corres- 
pondance entre  Ganglofï  et  l'association  ouvrière  de  Hanovre. 
Ainsi  le  journal  semble,  au  premier  regard,  être  dû  à  l'initiative 
individuelle  de  Stechan,  bien  connu  à  Hanovre  comme  maître 
menuisier  et  conseiller  municipal  démocrate;  mais  il  était  aussi  en 
fait  l'organe  de  la  Fraternité.  Stechan  modifia  d'ailleurs  l'accent  par 
rapport  au  Prométheus  :  la  tendance  fut  celle  d'un  socialisme  pra- 
tique, poussant  aux  réalisations,  et  fondé  sur  la  démocratie.  A  la 
différence  de  Ganglofï,  Stechan  avait  l'expérience  de  la  politique 
active.  Dans  sa  jeunesse,  il  avait  fait  son  tour  compagnonnique  en 
France  et  en  Angleterre.  Dans  sa  ville  natale,  il  avait  une  situation 
sociale  non  dénuée  d'importance  et  qui  lui   inspirait  une   certaine 


(8)  Deutsche  Arbeiterhalle  —  Wochenschrift  fur  die  arbeitenden  und  besitzlo- 
sen  Klassen,   redigiert  von  L.   Steclian.   Hanovre    1851    (4  janvier-28  juin). 

Un  ex.  incomplet  à  l'I.  I.  H.  S.  d'Amsterdam.  Miciofilm  à  l'Institut  d'Hei- 
delberg. 
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confiance  en  lui-même.  Surtout,  le  royaume  de  Hanovre,  à  la  diffé- 
rence de  la  Saxe,  ignorait  les  interdictions.  On  pouvait  donc  penser 
que  le  journal  pourrait  adopter  un  style  assez  hardi  sans  craindre 
rinunixiion  des  autorités.  Il  devint  ainsi  une  feuille  très  intéressante, 
})leine  d'élan  et  d'optimisme,  comme  on  en  avait  connu  en  1848, 
mais  avec  en  plus  l'expérience  des  années  écoulées. 

Stechan  avait  préparé  de  longue  date  la  sortie  du  journal;  les 
rapports  de  police  nous  en  informent,  non  sans  ajouter  que  le  nou- 
\el  organe  ne  durerait  sans  doute  pas  longtemps.  Il  s'était  entraîné 
au  journalisme  en  continuant,  de  l'été  au  i*"^  octobre  1850,  et  malgré 
les  vœux  des  cigariers,  la  publication  du  Concordia,  dont  nous 
parlerons  ci-dessous.  De  toute  évidence,  il  voulait  conserver  un 
journal  au  mouvement  ouvrier,  car  dès  ce  moment  il  était  facile  de 
prévoir  des  difiicultés  du  côté  de  Leipzig.  Il  prit  donc  la  place  avec 
habileté  et  énergie,  et  sans  doute  aussi  à  ses  propres  frais. 

L'ArbeiterhoUe  fut  imprimé  par  Ph.  C.  Gôhmann,  qui  faisait 
paraître  également  depuis  le  1''''  janvier  1851  la  «  Presse  de 
Hanovre  >»;  ce  journal,  de  tendance  démocrate,  devait  avoir  une 
longue  histoire  :  c'est  aujourd'hui  encore,  et  sous  le  même  nom,  un 
des  plus  lus  d'Allemagne  du  Nord.  Le  journal  ouvrier,  lui,  ne  devait 
durer  ciu'à  peine  une  demi-année.  Dès  le  5  avril  il  fallut  changer 
d'imprimeur,  et  l'on  passa  chez  A.  L.  Pockwitz.  L'éditeur  fut  arrêté 
(ce  qui  provoqua  ime  vive  émotion  bien  au-delà  des  frontières  du 
Hanovre),  à  la  suite  d'un  article  sur  la  gendarmerie,  donc  pour  cri- 
tique envers  l'autorité  :  le  n°  25  accorde  une  grande  place  à  cette 
arrestation.  Le  nouveau  rédacteur  en  chef  fut  A.  Mensching,  chef 
des  <i  Catholiques-Allemands  »  de  Hanovre,  et  membre  comme 
Stechan  de  l'association  démocrate.  Mais  dès  le  numéro  suivant,  le 
28  juin  1851,  il  fallut  annoncer  la  disparition  du  journal,  non  par 
juanque  de  lecteurs,  mais  par  impuissance,  face  aux  «  forces  qu'un 
individu  ne  peut  combattre.  Les  ouvriers  perdent  un  porte-parole 
chaleureux  et  zélé  )i.  La  Gazette  populaire  de  Hanovre,  qu'on  leur 
recommandait,  n'occupa  pas  la  même  place. 

Le  programme  de  VArbeiterlialle  avait  été  exposé  dès  son  premier 
numéro.  Comme  le  titre  l'indiquait,  il  serait  un  lien  de  rassemble- 
ment, pour  discuter  et  défendre  les  intérêts  des  ouvriers.  Il  accor- 
derait la  plus  grande  attention  aux  associations  ouvrières,  qui  sont 
le  meilleur  moyen  de  se  cultiver;  car  sans  culture  pas  de  liberté,  et 
sans  liberté  pas  d'égalité.  La  situation  présente  étant  due  aux  pri- 
vilèges usurpés  et  à  l'inégalité  dans  la  répartition  des  biens,  le  jour- 
nal lutterait  pour  les  modifier  et  pour  fonder  «  le  bien-être  de  tous  )>. 
Pour  les  ouvriers,  le  meilleur  moyen  serait  de  s'unir;  le  journal 
favoriserait  les  projets  d'associations  et  de  coopératives,  institutions 
qui   avaient   fait   leurs   preuves.   Le   principal   obstacle  à  surmonter 
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serait  la  (orporatioii.  Le  programme  se  terminait  ainsi  :  «  Ouvriers  ' 
Les  gouvernements  tolèrent  que  les  classes  laborieuses  luttent  dans 
une  certaine  mesure  contre  la  situation  dont  elles  sont  victimes, 
mais  ils  bloquent  ces  efforts  dès  que  leur  puissance  politique  est  mise 
en  cause,  ou  qu'il  risque  de  surgir  le  moindre  danger  pour  les  sou- 
verains. Les  maux  de  notre  société  ne  peuvent  être  totalement  guéris 
cjue  si  l'on  détruit  les  barrières  politiques,  et  si  tous  obtiennent  l'éga- 
lité des  droits.  Le  pouvoir  politique  doit  passer  à  la  collectivité,  et 
ne  plus  être  entre  les  mains  d'une  minorité.  Voilà  la  tâche  de  la 
Démocratie  sociale,  la  nôtre  et  celle  de  notre  journal.  Tel  est  notre 
programme  ».  Un  coup  de  trompette  de  ce  genre  n'était  plus  pos- 
sible, à  l'époque,  que  dans  les  quelques  Etats  d'Allemagne  où  la 
Chambre  Basse  avait  une  majorité  démocrate. 

Ce  premier  numéro  contient  aussi  un  appel  «  Aux  Bureaux  des 
associations  ouvrières  d'Allemagne  »,  pour  qu'ils  adressent  des 
études  sur  l'éducation,  les  bibliothèques,  les  caisses  de  secours,  le 
nombre  de  leurs  adhérents,  les  festivités  ouvrières.  Les  numéros 
suivants  montrent  que  l'appel  a  été  entendu,  et  que  les  associations 
affiliées  à  la  Fraternité  ont  retrouvé  dans  ce  journal  ouvrier  leur 
organe  de  liaison  traditionnel. 

On  y  trouve  comme  rubriques  régulières  :  «  Affaires  corpora- 
tives »,  avec  des  informations  critiques  sur  les  effets  du  régime  corpo- 
ratif :  «  Affaires  de  l'Association  »,  contrastant  avec  les  précédentes 
(généralement  des  statuts  de  coopératives,  et  de  brèves  nouvelles  sur 
les  expériences  en  cours);  «  Nouvelles  des  associations  ouvrières  >»; 
enfin  «  Informations  générales  »  qui  reproduisent  les  dépêches 
d'actualité.  Dans  le  n°  18,  du  3  mai  1851,  apparaît  une  nouvelle 
rubrique,  très  caractéristique  :  «  Suite  aux  événements  de  mars  48  », 
rubrique  qui  ne  manquait  pas  de  matière  en  ce  début  de  la  réaction. 
Il  V  a  aussi  dans  presque  chaque  numéro,  véritable  mine  pour 
l'histoire  sociale,  de  brèves  indications  sur  les  salaires,  la  durée  du 
travail,  le  nombre  de  chômeurs  d'une  branche  professionnelle 
donnée  dans  différentes  villes  d'Allemagne  :  indications  fort  utiles 
pour  les  ouvriers  itinérants.  On  voit  enfin  apparaître  une  rubrique 
de  «  Lettres  sociales  »,  donnant  des  nouvelles  sur  la  condition 
ouvrière  ou  sur  les  grèves. 

Dans  la  partie  proprement  rédactionnelle,  Stechan  entame  une 
série  d'articles  qui  sera  malheureusement  interrompue  par  la  fin 
prématurée  du  journal.  C'est  un  examen  critique,  écrit  vraisem- 
blablement par  lui-même,  du  «  Mouvement  social  en  Allemagne 
depuis  1848  »  :  «  Ces  tentatives,  nées  de  besoins  concrets,  sont  plus 
importantes  que  de  verbeux  essais  théoriques  sur  le  socialisme, 
indifférents  à  la  vie,  dénués  d'expérience  et  concoctés  dans  les  salles 
d'étude  »  (n°  1,  4  janvier  1851).  Mais  cette  étude  ne  va  pas  au-delà 
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de  l'année  1848.  D'autres  articles  intitulés  «  Le  Socialisme  »  (n°  8-9 
et  18),  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  un  mélange  assez  fade  d'idées 
empruntées  aux  sources  les  plus  différentes,  choquèrent  particulic- 
reiucnt  la  police  hano\rienne.  Elle  en  découvrit  l'auteur  :  Feibel, 
un  adhérent  de  l'association  ouvrière  de  \\'ieshaden.  Il  v  parlait  de 
Karl  Schapper,  le  président  de  l'association  de  Wiesbaden,  et  de  son 
«  impressionnante  personnalité  »,  mais  invitait  en  même  temps  les 
ouvriers  à  s'attacher  à  leur  cause  plutôt  qu'à  un  chef,  et  à  combattre 
pour  un  Etat  jiopulaire,  avec  la  devise  :  «  Bien-être  pour  tous  »;  ce 
qui  ne  réussirait  que  c  quand  le  socialisme  aurait  pénétré  les  cœurs 
des  ouvriers  ».  Feibel  développait  alors  la  théorie  de  la  révolution 
permanente;  formule  héritée  plutôt  de  Schapper  que  directement 
de  Marx,  et  qui  alarma  sans  doute  particulièrement  la  police. 

Dans  la  ridjrique  des  «  Nouvelles  des  associations  ouvrières  »,  on 
reproduit  souvent  des  informations  sur  l'association  de  Londres, 
signées  Oswald  Dietz  et  Karl  Schapper,  ou  encore  August  Villich, 
et  aussi  des  nouvelles  sur  les  grèves  en  Angleterre,  sur  la  répartition 
des  secours  aux  fugitifs.  Stechan  avait  certainement  des  contacts 
avec  Londres,  ce  qui  n'était  pas  rare  pour  un  Hanovrien.  Les  chefs 
de  l'association  londonienne,  que  l'on  trouve  mentionnés  dans 
V Arbeiterhalle ,  appartenaient  tous  à  la  Ligue  des  Communistes,  qui 
s'était  scindée  en  deux  en  septembre  1848.  Stechan  ne  donna  la 
parole  qu'à  la  fraction  Schajjpcr-Willich,  plus  proche  sans  doute 
de  son  pragmatisme  que  la  fraction  Marx-Engels,  dont  il  ne  parle 
pas,  sinon  peut-être  indirectement  dans  ses  attaques  contre  les 
théoriciens  en  chambre.  Il  prit  nettement  parti  entre  les  deux 
groupes  rivaux,  publiant  même  une  mise  en  garde  :  un  article 
d'Oswald  Dietz,  secrétaire  de  l'association  de  Londres,  dénonce 
(omme  infamante  la  conduite  de  detix  adhérents  de  la  fraction 
rivale.  Cari  Pfânder  et  Heinrich  Bauer,  qui  n'auraient  pas  restitué 
des  sommes  importantes  provenant  de  la  caisse  de  l'association. 
Pfânder  et  Bauer  étaient  les  émissaires  en  Allemagne  de  la  Ligue 
des  Conuiiunistes.  Plus  tard,  Engels  a  insisté  sur  les  succès  que 
Bauer,  notannnent,  aurait  remportés  —  succès  d'ailleurs  peu 
croyables.  Si  V Arbeiterhalle  a  publié  cette  mise  en  garde  contre  les 
deux  militants,  c'est  parce  que  —  ayant  sans  doute  fait  passer 
l'argent  à  la  fraction  de  Marx  —  ils  s'étaient  montrés  <(  indignes 
de  la  Fraternité  ouvrière  ». 

D'après  tout  ce  que  nous  savons  de  lui,  il  est  difficile  d'admettre 
que  Stechan  ait  été  partisan  de  la  tendance  marxiste  au  sein  de  la 
Ligue  des  Communistes.  Son  orientation  était  différente  :  démocrate 
social,  conseiller  municipal  et  connne  tel  lié  au  parlementarisme, 
il  voulait  se  battre  pour  les  droits  de  l'homme,  et  pour  leur  réalisa- 
tion par  l'égalité  politique.  C'était  pour  hii  le  seul  moyen  d'obtenir 
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des  améliorations  sociales.  C'est  donc  une  idéologie  social-démocrate 
que  VArbeiterhnlle  a  contribué  à  développer. 

Les  journaux  ouvriers  successifs  ont  été  achetés,  lus  et  discutés 
dans  les  associations;  nous  pouvons  l'observer  par  l'exemple,  choisi 
entre  bien  d'autres,  du  registre  de  procès-verbaux  de  l'association 
ouvrière  d'Ulm,  qui  s'étend  de  1850  à  1852. 

Le  6  juin  1850,  le  Bureau  décide  qu'on  lira  d'abord  à  haute  voix 
les  articles  de  fond  du  Verbruderung;  puis  on  écoutera  des 
exposés,  ainsi  que  la  correspondance  avec  les  autres  associations. 
Le  14  mai  1850  on  avait  décidé,  «  pour  aider  la  Fraternité  »,  d'aug- 
menter la  cotisation  mensuelle  d'un  Kreuzer,  soit  9  Kreuzer  en 
tout  (9).  Le  17  juillet  1850,  première  allusion;  le  25  septembre 
c'est  dans  le  Prometheus  qu'on  lit  l'ordre  du  jour  du  congrès  des  asso- 
ciations ouvrières  de  Wurtemberg.  Ainsi  ce  journal  était  utilisé, 
tout  comme  avant  lui  le  J'erbrudenn2g,  pour  satisfaire  aux  néces- 
sités de  l'organisation  ouvrière.  Le  bureau  des  associations  Wur- 
tembergeoises,  à  Gôppingen,  recommande  lui  aussi  VArbeiterhalle, 
et  l'association  d'Ulm  décide  de  s'y  abonner  le  2  février  1851.  On 
en  fait  également  des  lectures  à  haute  voix,  jusqu'au  i""  juillet 
1851,  où  le  président  annonce  que  «  c'est  le  dernier  numéro  qui 
nous  soit  parvenu,  l'arrestation  de  l'éditeur  empêchant  désormais 
la  parution  du  journal  ». 

On  aurait  tort  de  croire  cependant  que  les  ouvriers  organisés  se 
contentaient  de  cette  lecture.  Les  associations  les  plus  importantes 
tenaient  à  créer  une  bibliothèque,  ou  tout  au  moins  une  salle  de 
lecture,  où  se  trouvaient  d'autres  journaux  :  journaux  apolitiques, 
comme  par  exemple  les  périodiques  professionnels,  ou  bien  jour 
naux  de  la  presse  démocrate.  On  en  lisait  parfois  des  articles  aux 
soirées  de  l'association,  mais  jamais  l'intégralité  comme  c'était  le 
cas  pour  le  journal  ouvrier.  Ces  journaux  étrangers  au  mouvement 
fournissaient  des  informations  sur  l'actualité,  et  aussi  sur  la  ville  et 
l'Etat  où  l'on  séjournait  :  les  compagnons  et  ouvriers  itinérants 
étaient  bien  obligés  de  se  mettre  au  courant  de  la  législation  locale, 
du  système  des  monnaies  ou  des  poids  et  mesures.  Comme  tous  les 
Allemands,  ils  étaient  pris  dans  la  triple  enveloppe  de  la  commune, 
de  l'Etat  particulier  et  de  l'Allemagne  entière.  Mais  les  journaux 
ouvriers,  par  leur  idéologie  comme  par  leur  rôle  de  feuilles  de  cor- 
respondance, dépassaient  le  cadre  de  l'Etat  particulier.  Leur  influence 
sur  les  ouvriers  a  donc  contribué  de  façon  non  négligeable  à  main- 
tenir l'idée  de  l'unité  de  la  patrie  allemande. 


(9)  Respectivement  3,  4  et  30  rentimes-or  (N.  d.  T.). 
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Journaux  ouvriers  professionnels  ou  locaux. 

Concordia,  Organe  de  V Association  des  ouvriers  cigariers  d'Alle- 
magne, Rédacteur  en  chef  Wenzel  Kohlweck  (lo),  avait  un  autre 
caractère.  Ce  qui  fait  roriginalité  de  son  histoire,  c'est  la  discussion 
à  peu  près  ininterrompue  sur  la  question  de  l'affiliation  des  cigariers 
à  la  Fraternité.  Malgré  la  multiplicité  des  solutions  proposées  avec 
plus  ou  moins  de  fougue,  le  problème  ne  put  être  résolu  avant  la 
disparition  du  journal.  On  peut  mesurer  par  là  quelle  force  d'attrac- 
tion extraordinaire  exerçait  l'Association  générale,  même  dans  un 
milieu  aussi  particulariste  que  celui  des  cigariers,  concentrés  en 
un  petit  nombre  de  villes  et  de  fabriques.  En  tout  cas  le  slogan  du 
Concordia  :  <(  L'unité  est  la  mère  du  bien-être  et  de  la  grandeur  » 
risqua  de  tomber  dans  l'oubli  tout  au  long  de  ces  discussions.  La 
division  des  cigariers  était  due  aussi  à  l'incertitude  de  leur  statut 
économique  :  ouvriers  de  fabriques  sans  corporations,  ils  annon- 
çaient le  type  d'ouvrier  de  l'avenir,  d'autant  que  certains  d'entre 
eux  percevaient  des  salaires  élevés;  mais  d'autre  part  ils  avaient  une 
conscience  d'ouvriers  manuels  menacés  dans  leurs  revenus  et  leur 
prestige  par  l'apparition  du  machinisme,  et  ne  voyaient  le  salut 
que  dans  une  réglementation  d'allure  corporative.  L'association  et 
son  journal  devaient  tenir  les  deux  bouts  de  la  chaîne  :  et  c'est  ce 
qu'essaya  de  faire  leur  président  et  rédacteur  en  chef,  Wenzel 
Kohlweck,  ancien  contremaître  devenu  permanent  de  l'association; 
mais  malgré  sa  conviction  il  ne  put  réussir. 

Les  cigariers  avaient  fondé  leur  association  le  27  septembre  1848 
à  Berlin;  elle  regroupait  toutes  les  fabriques  d'Allemagne.  Le  pré- 
sident qu'ils  s'étaient  donné  s'aperçut  bientôt  que  pour  assurer  les 
liaisons,  il  fallait  un  journal,  ou  tout  au  moins  une  revue  car  le 
Concordia,  paraissant  tous  les  quinze  jours,  fut  plutôt  une  revue. 
Le  premier  numéro  parut  le  15  février  1849  à  Berlin,  orné  d'une 
gravure  assez  pompeuse  représentant  la  culture  du  tabac,  le  soleil 
levant,  une  corne  d'abondance,  etc..  Le  style  de  Kohlweck  était  du 
même  genre,  d'une  généreuse  prolixité,  cherchant  plus  à  ménager 
qu'à  trancher.  Le  journal  fut  imprimé  sur  4  pages  à  «  l'imprimerie 


(10)  Concordia.  Organ  der  Assoziation  der  Cigarrenarbeitcr  Deutschlands. 
Rcdakteur  :  W.  Kohlweck.  Berlin  (n"  i,  15  février  1849).  Leipzig  (à  partir  du 
n«  26,  12  ociobic  1.S49,  conjointement  avec  le  Vcrbriiderung),  Hanovre  (du  i*-"" 
avril   1850  à  septembre  1850). 

Un  ex.  des  i^e  et  2«  années  (jusqu'au  n»  6,  15  février  1850)  à  l'I.  I.  H.  S. 
d'Amsterdam,  1  ex.  de  la  2«  année  (jusqu'en  mars)  aux  Archives  de  Wurtemberg 
à  Ludwigsburg.   Microfilm  de   l'ensemble  à   l'Institut   de   Hcidclberg. 
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coopérative  de  la  place  Saint-Pierre  »,  l'imprimerie  dont  Stephan 
Horn  s'était  occupé  lors  de  son  séjour  à  Berlin. 

Nous  souuncs  bien  renseii!;nés  sur  la  situation  financière  du 
journal.  Dans  le  premier  numéro,  Kohlwcck  avait  exprimé  l'espoir 
que  tous  les  braves  cigariers  paieraient  chaque  trimestre  7  gros 
d'argent  et  6  pfennig  (11)  ((  pour  faire  vivre  le  journal  »;  le  bénéfice 
éventuel  irait  à  la  caisse  du  bureau  national.  Mais  il  semble  que  les 
1.200  cigariers  affiliés  n'aient  j)as  pleinement  répondu  à  cet  appel; 
car  le  rédacteur  en  chef  dut  préciser  les  ressources  dont  il  avait 
besoin  :  ((  225  thalers  (12)  par  trimestre  pour  les  dépenses  courantes 
de  salaires,  frais  d'impression  et  de  poste,  etc..  ».  (A  titre  de  com- 
paraison, notons  que  Kohlweck  recevait  comme  président  35  tha- 
lers (13)  par  mois,  ce  qui  remplissait  les  adhérents  d'une  légitime 
fierté).  En  dépit  de  ces  difficultés,  l'association  des  cigariers  était 
plus  prospère  que  la  Fraternité  ouvrière,  grâce  aux  salaires  plus 
élevés  de  ses  adhérents.  Cela  n'empêcha  point  le  Concordia  de  chan- 
ger souvent  d'imprimeur  et  de  siège,  à  cause  des  discussions  sur 
l'adhésion  à  la  Fraternité. 

La  chronologie  est  la  suivante.  A  partir  du  n"  17,  30  juin  1849,  le 
journal  est  ((  édité  par  le  rédacteur  en  chef  à  Berlin,  et  imprimé  par 
C.  Schultze  »,  jusqu'au  congrès  qui  décide  la  fusion  avec  la  Frater- 
nité :  la  parution  était  d'ailleurs  devenue  irrégulière.  La  régularité 
revient  à  partir  du  n"  26  (12  octobre  1849);  on  utilise  1'  «  imprimerie 
—  édition  coopérative  de  Leipzig  »,  et  le  Concordia  fait  partie  inté- 
grante du  Verbrûderung  :  l'abonnement  est  commun,  g  gros 
d'argent  par  trimestre  (14);  le  surplus  éventuel  ira  au  comité  central 
de  la  Fraternité.  Le  congrès  s'était  en  outre  engagé  à  faire  souscrire 
600  abonnements  :  c'est  la  Fraternité  qui  tirait  le  bénéfice  de  l'opé- 
ration, mais  c'est  elle  aussi  qui  fournissait  l'imprimerie.  Kohlweck, 
toujours  rédacteur  en  chef  du  Concordia,  s'installa  à  Brème.  On 
en  resta  là  jusqu'en  mars  1850.  Puis  ce  fut  la  rupture,  le  congrès 
de  la  Fraternité  (février  1850)  ayant  posé  à  la  fusion  des  conditions 
inacceptables  pour  les  cigariers,  et  notamment  la  renonciation  de 
toute  polémique  contre  l'embauche  des  femmes  dans  les  fabriques. 
Le  Concordia  partit  donc  pour  Hanovre,  où  il  parut  à  partir  du 
1"  avril  1850  chez  Gohrmann,  avec  cette  curieuse  mention  : 
(.  Responsable  de  la  rédaction  :  L.  Stechan;  rédacteur  en  chef  : 
\V.  Kohlweck  ».  Stechan,  qui  avait  participé  aux  vaines  négocia- 
tions du  congrès  de  Leipzig,  n'agissait  pas  ainsi  par  pure  bonté 
d'âme.  Hanovrien  lui-même,  donc  échappant  au  risque  d'expidsion, 

(11)  ç)5  centimes-or  (N.  d.  T.). 

(12)  850  francs-or  (N.  d.  T.). 

(13)  130  francs-or  (N.   d.   T.). 

(14)  1   franc,   15  centimes  (N.  d.  T.). 
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il  assurait  une  couverture  à  Kohlweck,  mais  du  même  coup  se 
rendait  maître  du  journal.  Et  de  fait  Kohlweck  fut  bientôt  expulsé 
de  Hanovre,  puis  de  Brème,  et  dut  abandonner  la  présidence  des 
cigariers  le  25  juin  1850.  Son  successeur,  le  cigarier  Arronge  de 
Duisbourg,  un  des  principaux  adversaires  de  la  fusion  avec  la  Fra- 
ternité, se  vit  refuser  par  Stechan  l'entrée  au  journal,  et  il  s'en 
suivit  «  une  polémique  publique  des  plus  violentes  ».  Finalement 
le  congrès  des  cigariers,  réuni  à  la  fin  d'août  1850  à  Hambourg, 
décida  l'interruption  du  journal;  celui-ci  fut  remplacé  par  une 
brochure  mensuelle  dont  une  seule  parut  à  Cologne,  «  la  pre- 
mière et  la  dernière  »  d'après  VArbeiterhalle  du  15  mars  1851,  qui 
ajoutait  qu'Arronge  publiait  de  temps  à  autre  des  circulaires  à 
usage  interne. 

Ainsi  le  journal  des  cigariers  est  mort  victime,  non  de  la  police, 
mais  des  divergences  entre  organisations  ouvrières.  La  majorité 
des  cigariers  avaient  été  incapables  d'abandonner  1'  «  esprit  de 
caste  »,  ils  avaient  placé  l'intérêt  professionnel  au-dessus  des  inté- 
rêts généraux  des  ouvriers;  suivant  la  forte  expression  de  Bisky, 
le  chef  des  ouvriers  berlinois,  les  cigariers  avaient  u  bâti  une 
muraille  de  Chine  ».  La  Fraternité,  soucieuse  du  bien-être  et  de 
l'égalité  de  tous,  ne  pouvait  tolérer  que  les  cigariers  interdisent 
l'accès  des  fabriques  aux  femmes  et  aux  apprentis.  Et  ce  fut  la 
rupture,  qui  aurait  pu  être  évitée  en  des  temps  moins  troublés. 
Stechan  ne  fit  qu'en  tirer  les  conséquences  pour  le  journal,  soit 
avec  l'aval  du  comité  central  de  la  Fraternité,  soit  de  sa  propre 
initiative. 

Le  Concordia  se  distinguait  des  autres  journaux  ouvriers,  par 
l'absence  de  toute  prise  de  position  ou  même  de  toute  information 
politique.  Certes,  on  indique  comme  objectif  évident  «  l'unité  du 
peuple  allemand  »  (n°  1),  mais  on  écrit  aussi  (n"*  24  et  25,  25  août 
1849)  :  «  l'association  des  cigariers  n'a  jamais  fait  de  politique, 
celle-ci  nous  est  toujours  restée  étrangère  ».  Même  si  elle  n'est  pas 
exacte  pour  l'association,  la  phrase  s'applique  tout  à  fait  au  jour- 
nal. Celui-ci  voulait  avant  tout  contribuer  a  une  amélioration  de 
la  conjoncture  dans  l'industrie  du  tabac,  pour  faire  l'union  des 
ouvriers,  négocier  «  sans  trop  d'àpreté  »  avec  les  patrons,  et  parvenir 
ainsi  à  de  meilleures  conditions.  En  temps  normal,  cette  tactique 
prudente  aurait  correspondu  à  ce  que  nous  appelons  une  politique 
syndicale  raisonnable;  mais  dans  ces  années  post-révolutionnaires, 
elle  n'empêcha  pas  l'association  d'être  broyée  par  les  contradictions 
de  la  politique  économique. 

Autre  différence  avec  ses  confrères  :  le  Concordia  essaye  de  pousser 
les  patrons  à  s'abonner,  et  même  à  participer  aux  congrès.  Ce  n'est 
qu'au  congrès   de   fusion    avec   la   Fraternité   que  ce    problème   des 
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rapports  avec  les  employeurs  fut  tranché,  par  un  vrai  jugement 
de  Salomon  :  les  accords  avec  les  patrons  «  dépendraient  de  la 
situation  locale  ». 

Le  Coticordia  comporte  les  rubriques  suivantes  :  ((  Nouvelles 
commerciales  »  sur  l'industrie  du  tabac,  «  Affaires  des  associations  », 
i(  Dernières  informations  »  et  «  Nouvelles  diverses  »  absolument 
apolitiques,  enfin  les  <(  Communiqués  du  comité  central  des  ciga- 
riers  ». 

Les  articles  sont  plus  intéressants,  mais  se  limitent  à  une  histoire 
complète  de  l'association,  due  sans  doute  à  Kohlweck,  et  à  la  discus- 
sion sur  la  fusion  avec  la  Fraternité.  Il  y  eut  quelques  autres  colla- 
borateurs :  Bisky  et  Stechan  (n°  17,  30  juin  1849,  article  sur  la 
Fraternité;  n°  20-21,  28  juillet  184g,  article  intitulé  <(  la  séparation 
du  travail  et  du  capital  par  l'Association  »).  H.  Kannegiesser  publia 
une  série  d'articles  :  <(  Considérations  sur  les  rapports  sociaux  du 
point  de  vue  des  associations  »,  qui  commençait  par  l'exposition 
des  droits  de  l'homme  (n°  12,  22  mai  1849);  il  y  réclame  le  droit 
à  l'existence,  à  l'égalité  absolue,  à  l'épanouissement  des  aptitudes. 
Le  même  auteur,  traite  ((  des  fabriques  coopératives,  de  leur 
nécessité  et  de  leur  organisation  »  (n°  15,  9  juin  1849),  et  se  pro- 
nonce pour  un  des  principes  évidents  de  l'organisation  syndicale  : 
on  ne  pourra  fonder  de  coopératives  et  améliorer  la  condition 
ouvrière  «  qu'en  associant  tous  les  ouvriers  d'une  branche  et  en 
intégrant  cette  association  partielle  dans  la  Fraternité  générale  ». 
Les  nouvelles  des  associations  traitent  aussi  de  ces  coopératives  : 
il  s'en  était  créé  depuis  1848  en  plusieurs  endroits,  et  elles  progres- 
saient favorablement,  fournissant  de  cigares  les  associations 
ouvrières.  Leur  existence  renforça  l'idée  coopérative. 

Les  cigariers  attachaient  sans  doute  de  l'importance  au  Concor- 
dia.  Mais  ils  ont  dû  regretter  l'absence  d'engagement  politique; 
d'oîi  la  décision  de  fusionner  avec  le  Verbrûderung,  pour  faire 
la  preuve,  au  moins  sur  le  plan  journalistique,  du  sentiment  de 
solidarité  ouvrière.  Kohlweck,  dans  son  style  toujours  mesuré, 
remarque  que  c'est  une  <(  belle  et  nécessaire  décision  »  que  d'asso- 
cier les  deux  journaux.  Le  Verbrûderung  ((  nous  informe  en  géné- 
ral sur  la  politique  et  le  socialisme  »,  elle  a  pour  tâche  de  lutter 
contre  les  vieilles  perruques  du  corporatisme  et  l'isolement  des  pro- 
fessions, et  notamment  d'aider  les  nouvelles  coopératives  (n°  26, 
12  octobre  1849). 

Des  journaux  ouvriers  locaux  qui  sont  apparus  dans  les  premiers 
jours  d'avril  1848,  nous  ne  connaissons  pas,  et  de  loin,  la  totalité. 
Certains  eurent  un  tirage  très  faible,  beaucoup  eurent  la  vie  brève; 
on  essaya  même  des  journaux  manuscrits,  comme  Der  Proletarier 
de   l'association   ouvrière  de   Gôppingen   en  ^Vûrtemberg,   qui    tint 
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(i  numéros,  d'ailleurs  sans  grand  intérêt.  Pour  une  étude  appro- 
fondie, il  faudrait  replacer  chacun  dans  son  contexte  :  lieu,  inspira- 
teurs et  collaborateurs.  Il  ne  peut  en  être  question  ici;  d'ailleurs  la 
plupart  ont  déjà  fait  l'objet  de  monographies,  par  exemple  celui 
de  l'association  ouvrière  de  Cologne  (15);  monographies  souvent 
centrées  sur  une  étape  particulière  de  l'évolution  du  journal  consi- 
déré. 

L'exemple  des  «  journaux  ouvriers  »  fondés  à  Berlin  en  avril 
1848  permet  de  comprendre  les  influences  qui  ont  joué  de  différents 
côtés.  Quel  que  fût  leur  titre,  ces  journaux  n'étaient  pas  tous 
ouvriers  au  sens  que  nous  avons  précisé;  on  pourrait  en  dire  autant, 
avec  quelques  nuances,  de  certaines  autres  publications,  tel  le 
«  journal  ouvrier  »  de  Francfort-sur-le-Mein.  A  Berlin  on  en  vit 
paraître  deux  le  même  jour  :  le  Deutsche  Arbeiter  Zeitung  — 
Rédacteurs  en  chef  D^  R.  Lubarsch  et  Th.  Bittkow  (16)  (n°  1  daté 
du  8  avril;  prix  :  5  gros  d'argent  (17)  par  mois)  et  le  Deutsche 
Arbeiter  Zeitung  —  Organe  des  ouvriers  et  des  employeurs  (iS) 
publié  par  F.  Behrend  et  Schmitt,  avec  un  comité  de  rédaction 
dirigé  par  l'orfèvre  L.  Bisky,  le  futur  président  régional  de  la  Fra- 
ternité ouvrière.  Bisky,  qui  était  de  toute  évidence  à  la  recherche 
d'ime  tribune,  collabora  aussi  au  premier  de  ces  journaux,  jusqu'au 
25  mai,  jour  où  il  put  publier,  avec  son  vieil  ami  Stephan  Boni, 
un  journal  bien  à  lui  :  Das  Volk  —  Organe  du  comité  central  des 
ouvriers.  Revue  socialo-politique.  Les  deux  premiers  journaux 
réunissaient  des  personnalités  préoccupées  de  politique  sociale,  et 
qui,  partant  d'une  position  tantôt  libérale  tantôt  patronale,  récla- 
maient des  droits  politiques  pour  les  oixvriers,  mais  refusaient,  par 
exemple,  toute  concession  sur  la  limitation  de  la  journée  de  tra- 
vail. Ces  deux  journaux  disparurent  vite  condamnés  par  des  diver- 
gences internes.  Quant  au  Volk  de  Stephan  Born,  ce  qu'il  a 
de  remarquable  c'est  qu'on  y  voit  surgir  des  noms  qui  joueront 
ensuite  un  grand  rôle  dans  la  Fraternité  ouvrière.  A  côté  de  ces 
journaux  composés  par  des  équipes,  on  vit  aussi  naître  des  organes 
individuels;  ainsi  :  Der  Urwâhler  —  Hebdomadaire  rédigé  par  W. 


(15)  Cf.  Cerliaid  Beckf.r  :  Die  propagandistische  Tùtigkeit  der  Komniuriisten 
im  Kùlner  .-irbeitcrvercin.  (In  :  Aus  der  Friihgeschichte  der  deutschen  Arbeiter- 
bewegung,  Berlin   1964,  pp.  201-233). 

(16)  Deutsche  ArbeiterZcitung.  Réd.  :  D""  R.  Lubarscli,  Theophil  Bittkow. 
Berlin  1848  (n"  1,  8  avril  au  n<>  8,  25  avril)  —  i  ex.  à  l'I.  I.  H.  S.  d'Amster- 
dam. Microfilm  à  l'Institut  de  Heidelberg. 

(17)  60  ccntimcs-or   (\.   d.    T.). 

(18)  Deutsche  Arbciter-Zcitung.  Organ  jiir  Arbeiter  und  Arbeitgeber.  Hrsg. 
F.  Behrend  und  Schmitt.  Berlin.  N"  i,  8  avril  1848.  Reprod.  dans  :  1863-196J  — 
Hundert  Jahre  deutsche  Sozialdemokratie  —  Hanovre   1963.   \o   36. 
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Weitling  —  Organe  de  la  ligue  de  la  libération  (19)  publié  égale- 
ment à  Berlin.  Malgré  la  célébrité  de  son  auteur,  qui  d'ailleurs,  en 
ces  temps  de  vive  activité  politique,  n'exerçait  plus  une  aussi 
grande  force  d'attraction,  le  journal  disparut  bientôt,  faute  de  bail- 
leur de  fonds.  Tel  fut  sans  doute  aussi  le  sort  du  Leipziger  Arbeiter 
Zeitiuig,  qui  se  fondit  dans  Die  Verbriidenmg. 

Die  Zeitiing  des  Arbeiter-Vereins  zii  Kôln  (20)  dura  bien  plus 
longtemps.  Il  parut  à  partir  du  23  avril  1848  avec  la  devise  : 
((  Liberté,  Fraternité,  Travail  )>;  le  rédacteur  responsable  était 
l'imprimeur  J.  A.  Brôcker,  président  de  l'association  ouvrière.  Il 
coûtait  15  gros  d'argent  (plus  tard  30)  par  trimestre  (21)  et  parais- 
sait deux  fois  par  semaine.  L'association  qui  le  patronait  avait  été 
fondée  le  13  avril,  avec  4.000  adhérents,  s'il  faut  en  croire  le  n°  1 
du  journal.  A  Cologne  comme  à  Berlin,  l'organisation  des  ouvriers 
débutait  par  la  fusion  de  différents  <(  syndicats  »  au  sein  d'une 
association  unique;  la  liste  nominative  des  délégués  de  ces  «  syndi- 
cats »  figure  dans  le  n°  2.  A  côté  du  D'  Gottschalk,  le  médecin  des 
pauvres,  président  de  l'association,  celle-ci  était  animée  par  l'ex- 
officier  Anneke;  son  nom  est  souvent  cité  avec  celui  d'August  Wil- 
lich,  autre  démissionnaire  de  l'armée  prussienne,  qui  s'était  soli- 
darisé avec  les  ouvriers  de  Cologne  avant  même  la  révolution.  Dans 
les  réunions  de  l'association,  comme  en  bien  d'autres  villes,  on  se 
vouvoyait  et  l'on  s'appelait  ((  Monsieur  »,  comme  en  témoignent  les 
procès-verbaux.  Le  journal  publie  des  comptes  rendus  complets  des 
congrès  démocrates,  mais  accorde  moins  de  place  aux  organisations 
ouvrières  du  reste  de  l'Allemagne  :  en  effet  l'association  colonaise 
ne  s'est  jamais  affiliée  à  la  Fraternité.  Le  journal  nous  montre  com- 
bien elle  était  absorbée  par  les  événements  de  la  politique  locale. 
Gottschalk  fixait  comme  objectif  principal  la  culture  et  la  diffu- 
sion des  lumières,  conditions  préalables  de  la  victoire  des  classes 
laborieuses  (n°  6,  26  mai  1848);  Anneke  pensait  à  la  fondation  de 
filiales  où  l'on  discuterait  de  l'actualité  politique  (n"  5,  15  mai 
1848). 

Le  journal  est  vraiment  l'organe  de  l'association  :  la  première 
page  commence  souvent  par  les  procès-verbaux  des  séances  du 
bureau.  Pour  le  reste,  on  y  trouve  des  articles  assez  brefs,  des  infor- 
mations et  des  poèmes,  comme  dans  les  autres  jomnaux   ouvriers. 

(19)  Der  Uni'ahler.  Eine  Wochenscltrift,  rcdigicrt  von  VVilhelm  Weitling  — 
Berlin  1848  —  Reprod.  :  Ibid.,  n»  49. 

(20)  Zeilnng  des  Arbeiter-Vereins  lu  Kôln  —  Freiheit,  Brïtderlichkeit,  Arbeit 
—  Hrsg.  tinter  Verantwortlichkeit  d.  ]'orsitzenden  —  Cologne  1848  (n»  1  : 
8  avril  "1848). 

Microfilm  jusqu'au  n»   33  (21   septembre   1848)   à  l'Institut  de  Heidelberg. 

(21)  1   franc  90  et  3  francs  80  (N.  d.  T.). 
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Après  l'arrestation  provisoire  de  Gottschalk  et  d'Aiineke  (cf.  le 
n"  12,  6  juillet  1848),  puis  celle  de  Willich,  le  journal  passa  entre 
les  mains  de  Joseph  NÎoll.  Celui-ci  était  un  disciple  de  Marx,  qui 
depuis  mai  1848  publiait  à  Cologne  le  Xeiie  liheifiisclw-Zeitiing. 
Le  journal  ouvrier  ne  change  guère  sous  la  direction  de  Moll;  il 
faut  augmenter  le  prix,  réduire  le  format  à  une  demi-feuille,  sans 
doute  par  manque  de  ressources.  Toutefois  les  procès-verbaux  du 
bureau  deviennent  plus  nettement  politiques;  on  introduit  une  nou- 
velle rubrique,  «  Politique  »,  à  partir  du  n"  18,  27  juillet  1848, 
où  l'on  se  bat  pour  la  République.  Quand  Karl  Schapper  est  expulsé 
de  Cologne,  l'association  proteste  auprès  de  la  police  (n°  26,  27  août 
1848).  Enfin,  le  3  septembre  apparaît  une  nouvelle  équipe  de  rédac- 
teurs responsables,  et  il  faut  changer  d'imprimeur. 

La  photocopie  que  nous  avons  sous  les  yeux  s'arrête  au  n°  33 
(21  septembre  1848):  jusqu'à  cette  date,  le  journal  a  conservé  son 
caractère  d'organe  d'une  association  ouvrière  locale,  avec  un  inté- 
rêt prononcé  pour  la  politique  et  des  tendances  républicaines. 

L'année  suivante  voit  paraître  15  numéros  (jusqu'au  29  mars 
1849)  d'un  successeur  :  dirigé  par  Chr.  J.  Esser,  Freiheit,  Bruder- 
liclikeit,  Arbeit  —  Organe  de  l'association  ouvrière  (22)  comporte 
une  gravure  :  devant  le  soleil  levant,  un  homme  en  blouse,  portant 
glaive  et  drapeau.  Ce  journal  a  lui  aussi  un  rayonnement  purement 
local  :  il  décrit  minutieusement  les  événements  de  Cologne  pendant 
ces  temps  troublés.  Sans  doute  les  lecteurs  prenaient-ils  leurs  infor- 
mations générales  dans  d'autres  journaux,  par  exemple  dans  le 
Xeue  Kôlne  Zeitung  d'Anneke,  ((  feuille  démocrate-sociale  pour 
l'éducation  du  peuple  et  de  la  défense  de  ses  intérêts  ».  Pour  ce  qui 
concerne  le  premier  journal,  les  nouvelles  de  l'association  y  occupent 
encore  une  grande  place.  Articles  et  entre-filets  sont  sans  signature, 
donc  proviennent  sans  doute  du  rédacteur  en  chef.  Un  «  avertisse- 
ment charitable  »  du  29  mars  1849  jette  une  lumière  crue  sur  bien 
des  difficultés  :  Chr.  J.  Esser,  le  rédacteur  en  chef,  menace  de  dépo- 
ser une  plainte,  au  cas  oti  les  policiers  continueraient  à  apostropher 
la  femme  qui  diffuse  le  journal  en  lui  demandant  ce  qu'elle  trans- 
porte là.  Cette  publication  ouvrière  n'a  pas  pu,  elle  non  plus, 
dépasser  le  début  de  l'été  troublé  de  1849. 

Plus  brève  encore  fut  la  vie  du  journal  de  Francfort  :  YAllge- 
vieiue  Arbeiter-Zeitung,.  Organe  des  intérêts  politiques  et  sociaux 
du  peuple  travailleur  —  Journal  de  l'association  ouvrière  de  Franc- 
fort-s/M.    Rédacteurs   en  chef  :   Eduard    Pelz   et    Chr.   Esselen   (23), 

(22)  Freiheit,  Briiderlichkeit,  Arbeit.  Organ  des  Arbeitervereins.  Photocopie 
du  n"  13  (29  mars  1849)  à  l'Institut  de  Heidelbcrg.  Cf.  note  13. 

(23)  Allgcmeine  Arbeiter-Zeitung  —  Organ  fiir  die  politischen  und  sozialen 
Intcressen    des    arbeitenden     l'olkes,     zugleich     Zeiturig    des    Arbeitervereins    zu 
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dont  le  premier  nuiucro  parut  le  18  mai  1848,  le  jour  de  l'ouverture 
du  Parlement  Allemand.  Imprime  par  J.  G.  Miiller,  le  journal 
coûtait  15  Kreuzer  par  mois  (24).  Le  titre  à  lui  seul  indique  qu'on 
voulait  en  faire  plus  qu'un  journal  local;  les  deux  directeurs  voulaient 
combler  «  le  manque  de  journaux  décidément  démocrates  en  Alle- 
magne du  Sud  ))  (n"  1,  18  mai  1848);  ils  auraient  préféré  certaine- 
ment publier  un  grand  journal  quotidien.  L'association  ouvrière 
ne  fut  pour  eux  cju'une  solution  de  fortune.  Esselen  en  avait  été  élu 
président  dès  la  fondation,  le  14  mai;  il  exprima  l'espoir  de  «  s'infor- 
mer sur  la  condition  ouvrière  dans  cette  ville,  et  de  consacrer  parti- 
culièrement son  journal  à  ce  problème  ».  En  même  temps  il  faisait 
campagne  pour  une  élection  partielle  parmi  les  habitants  de  Franc- 
fort qui  n'avaient  pas  le  droit  de  bourgeoisie;  journal  et  associa- 
tion furent  mis  à  contribution.  Les  premiers  numéros  reproduisent 
des  pétitions  au  Parlement  sur  des  questions  politiques  d'actualité, 
les  réponses  aux  pétitions,  et  des  commentaires  sur  l'ensemble. 
Mais  ce  journaliste  et  candidat  désagréable  fut  rapidement  expulsé 
comme  étranger  à  la  ville,  et  le  n*"  4  du  7  juin  parut  déjà  chez 
Fr.  Kônig  à  Hanau.  Le  «  credo  politique  »  d'Esselen  (n°  7,  10  juin 
1848),  qui  réclamait  ((  la  République  comme  condition  de  la 
réforme  sociale  »,  hâta  la  fin  du  journal.  On  ne  connaît  pas  d'autres 
numéros. 

Ce  journal  de  Francfort  est  assez  différent  des  autres  journaux 
ouvriers.  Sa  présentation  est  autre,  il  n'est  pas  disposé  sur  deux 
colonnes.  Les  articles  sont  longs,  circonstanciés,  le  ton  parfois  assez 
grandiloquent.  C'était  un  journal  tel  qu'on  croyait  devoir  le  faire 
pour  des  ouvriers,  plutôt  qu'un  journal  fait  par  des  ouvriers;  il 
n'eut  pas  le  temps  de  s'épanouir.  Cependant  le  n°  4  avait  commencé 
à  décrire  la  condition  ouvrière  à  Francfort,  de  manière  fort  inté- 
ressante pour  l'histoire  sociale.  L'auteur  en  est  sans  doute  Eduard 
Pelz,  qui,  se  trouvant  en  Silésie  avant  1848,  avait  déjà  fait  des  obser- 
vations sur  le  sujet,  et  les  avait  publiées,  au  grand  mécontentement 
de  bien  des  gens.  Ces  descriptions  auraient  pu  donner  au  journal 
de  Francfort,  s'il  avait  duré  plus  longtemps,  une  allure  originale 
et  intéressante  pour  la  postérité. 

Comparés  aux  journaux  nationaux,  les  journaux  ouvriers  locaux 
paraissent  donc  plus  fragiles,  et  peu  capables  de  résoudre  la  ques- 
tion financière.  Ils  représentaient  une  réponse  de  la  première  heure, 
avec  les  risques  que  cela  comportait.  Mais  leur  parution  au  lende- 


Frankfurt  a.  M.  Redigiert  von  Edu'ard  Pelz  u.  Chr.  Esselen.  Francfort  1848  (n°  1, 
18  mai;  n»  5,  10  juin  1848;  imprime  à  Hanau). 

Un  ex.  :  à  la  Bibliothèque  de  Francfort.  Microfilm  à  l'Institut  de  Heidelberg. 

(24)  55  centimes-or  (N.   d.   T.). 
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main-même  de  l'établissement  de  la  liberté  de  la  presse,  démontre 
que  les  ouvriers  n'avaient  attendu  que  cette  occasion  pour  se  faire 
entendre  et  pour  régler  eux-mêmes  leurs  propres  affaires.  Quant 
aux  journaux  ouvriers  nationaux  qui  sont  apparus  ensuite,  dans 
la  première  et  courte  phase  de  stabilisation  du  mouvement  ouvrier, 
compte  tenu  des  circonstances,  ils  représentent  une  performance 
remarquable  qui  témoigne  de  l'intelligence,  de  l'énergie  et  de  la 
fermeté  politique  de  leurs  nombreux   collaborateurs. 

(Traduction  de  P.  Avçoberry). 


Gérard    BECKER 

Directeur  de  Zeitschrift  fur  Geschichtswissenschaft 


JOURNAUX    DE    L'UNION    OUVRIÈRE 
DE    COLOGNE 


Les  organes,  d'une  part  des  Fraternités  Ouvrières  et  du  Comité 
Central  de  Berlin,  d'autre  part  de  l'Union  Ouvrière  de  Cologne, 
présentent  cet  intérêt  particulier,  les  premiers  qu'ils  concernent 
la  seule  union  d'organisations  existant  en  Allemagne,  les  seconds 
qu'ils  fournissent  des  renseignements  sur  l'ensemble  de  la  période 
révolutionnaire  —  à  la  différence  des  autres  journaux  locaux  (i). 

Si  LSas  Volk  et  Die  Verhruderung,  de  Berlin  et  Leipzig,  orien- 
taient le  mouvement  ouvrier  essentiellement  vers  l'amélioration  des 
conditions  sociales  et  économiques,  les  journaux  de  l'Union 
Ouvrière  de  Cologne  relevaient  d'une  organisation  influencée  par 
le  marxisme. 

Heureusement  préservés  en  totalité,  ces  journaux  constituent  de 
précieux  documents  sur  l'organisation  qui  les  éditait;  mais  ceux 
de  Berlin  et  Leipzig  ne  reproduisent  pas  les  procès-verbaux  des 
assemblées  du  Comité  Central  des  Travailletns  et  de  la  Fraternité 


(i)  Deutsche  Arbeiter-Zeitung,  publié  le  8  avril  1848,  par  les  artisans  berlinois 
et  exclusivement  professionnel.  Allgemeine  Arbeiter-Zeitung  de  Francfort-sur- 
le-Main,  |)ar  Pelz  et  Esselen,  5  numéros  du  18  mai  au  10  juin.  Die  Sonne,  de 
l'Union  Ouvrière  du  Wiirtemberg.  Leipziger  Arbeiter-Zeitung  du  i^r  au  22  mai 
1848.  Der  Volksjreund,  par  l'étudiant  G.  A.  Schlôfîel,  puis  par  E.  Monecke,  de 
Berlin,  du  5  avril  au  30  juin  1848.  Maschinenbauerzeitung  de  l'Union  ouvrière 
des  constructeurs  de  machines  de  Berlin.  Oesterreichische  Arbeiter-Zeitung  de 
la   1''^  Union  Générale  des  travailleurs  viennois. 

Gutcnberg  des  ouvriers  imprimeurs  est  le  premier  organe  syndical  allemand, 
Concordia  celui  des  ouvriers  en  cigares. 

Sur  la  "   Fraternité  ouvrière   »,  cf.   avant  tout  Georg   Adler   :   Die  Geschichte 
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Ouvrière,  se  limitent  à  quelques  notices  peu  substantielles  sur  des 
congrès  ouvriers  régionaux,  leurs  articles  inforniatifs  exprimant 
surtout  le  point  de  vue  de  leurs  rédacteurs.  Par  contre,  ceux  de 
l'Union  Ouvrière  de  Cologne  reflètent  fidèlement  le  développement 
de  celle-ci  à  travers  les  procès-verbaux  de  son  comité  et  de  ses  assem- 
blées générales;  les  travaux  du  comité  qui  se  réunissait  en  principe 
deux  fois  par  semaine,  les  questions  discutées  sont  reproduits  généra- 
lement en  détail  :  d'avril  1848  à  juin  1849  ne  subsiste  aucun  aperçu 
aussi  complet  pour  d'autres  organisations  ouvrières. 


Zeitung  des  Arbeitervereins  zu  Kôln. 

Fondée  le  13  avril  1848  par  300  ouvriers  et  apprentis,  quelques 
chefs  d'ateliers  et  intellectuels,  l'Union  Ouvrière  de  Cologne  s'est 
créée  sur  l'initiative  de  membres  de  la  Ligue  des  Communistes, 
agissant  à  Cologne  depuis  le  milieu  de  1840  (2).  Dans  les  premiers 
mois,  l'Union  Ouvrière  fut  dirigée  par  Andréas  Gottschalk,  un 
médecin  des  pauvres,  partisan  du  «  vrai  socialisme  ».  Les  positions 
de  Gottschalk.  conduisaient  à  détourner  les  ouvriers  de  Cologne 
du  mouvement  démocratique  général  et  de  l'action  révolutionnaire 
contre  l'absolutisme  féodal  prussien,  par  l'exigence  qu'il  soulevait 
de  l'introduction  immédiate  d'une  république  ouvrière  où  les 
contradictions   entre   prolétariat    et    bourgeoisie   devaient   être    sur- 


der  ersten  sozialpolitischen  Arbeiterbewegung,  Breslau  1885;  ^fax  Quarck  :  Die 
Arbeiterverbrûderung  1848-^9.  Erinnerungeii  an  die  Klassenkàmpfe  der  ersten 
deutschcn  Révolution,  Francfort  1900;  du  même  :  Die  erste  deutsche  Arbeiter- 
bewegung. Gcschichte  der  Arbeiterverbrûderung  i8.)8-^p,  Leipzig  1924;  Fro- 
linde  Balskr  :  Sozial-Demohratie  1S48-491863.  Die  erste  deutsche  Arbeiterorga- 
nisation  «  Allgemeine  Arbeiterverbriiderung  n  nach  der  Révolution,  Stuttgart 
1962.  Sur  l'Union  ouvrière  de  Cologne,  cf.  avant  tout  Hans  Stein,  Der  Kôlner 
Arbeitervcrcin  iS^S-^fç.  Ein  Beilrag  zur  Friihgeschichte  des  rheinischen  Sozia- 
lismus,  Cologne  1921;  Gerhard  Bhcker  :  Karl  Marx  und  Friedrich  Engels  in 
Kôln  1848-4Ç.  Zur  Geschichte  des  Kôlner  Arbeiteiuereins,  Berlin  1963.  Sur  les 
deux  organisations,  cf.  aussi  Jacques  Droz  :  La  presse  socialiste  en  Rhénanie 
pendant  la  révolution  de  i8.f8,  in  Annalen  des  historischen  Vereins  fiir  den 
Niederrhein,  1954,  fascicule  155-156;  du  même  :  Les  révolutions  allemandes  de 
1848,   Paris   1957. 

(2)  Zeitung  des  Arbeitervereins  zu  Kôln  (citations  suivantes  :  ZAV),  23  avril 
1848;  cf.  aussi  Herwig  Forcer  :  Marx  und  Engels  am  Vorabend  der  Révolu- 
tion, Berlin  i960;  Ernst  Czobel  :  Zur  Geschichte  des  Kommunistenbundes 
in  Archiv  fiir  die  Geschichte  des  Sozialismus  und  der  Arbeiterbewegung, 
Bd.  11,  Francfort  1925;  Joseph  Hansf_\  .•  Rheinische  Briefe  und  Akten  zur 
Geschichte  der  politisdhen  Bewegung  i8}o-i8yO,  Bd  2.  i''^  moitié,  Bonn  1942; 
Karl  Obermann  :  Die  deutschen  Arbeiter  in  der  Révolution  von  1S48,  Berlin 
1953;  du  même  :  Deutschland  von  iSi^  bis  1849,  Berlin  1961;  M.  I.  Michailov  : 
Sojuz  Komnnniistov-pervaja  mezdunarodnaja  organizacija  proletariata,  Moscou 
i960;  Gerhard  Becker,  op.  cit.,  p.  26  sq. 
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montées  par  des  réformes  dans  les  rapports  internes  à  la  société 
existante,  par  la  conciliation  entre  les  classes.  Dans  le  premier 
quart  de  l'année  de  son  existence,  l'Union  ouvrière  de  Cologne 
batailla,  sous  l'influence  de  Gottschalk  et  de  ses  partisans,  surtout 
pour  les  revendications  économiques  et  corporatives  des  travail- 
leurs manuels. 

Cinq  jours  après  la  fondation  de  l'Union,  le  comité  résolut  de 
sortir  un  journal,  Zeitung  des  Arbeitewereins  zu  Kôln.  Cette  feuille 
portait  en  sous-titre  «  Liberté,  Fraternité,  Travail  »  (3).  La  respon- 
sabilité de  son  édition  et  de  sa  rédaction  était  assumée  par  le  repré- 
sentant de  l'Union.  Elle  était  imprimée  dans  l'imprimerie  de  Mer- 
met.  membre  du  comité,  puis  à  partir  du  numéro  10  dans  celle 
de  Brocker-Everaerts.  Elle  parut  à  partir  du  23  avril  sous  le  format 
in-quarto,  sur  huit  pages,  une  fois  par  semaine  et  coûtait  6  pfennigs. 
En  juillet,  avec  le  numéro  11,  la  présentation  fut  modifiée:  elle 
parut  deux  fois  par  semaine  sur  quatre  pages  et  coûtait  4  pfennigs. 
Gottschalk  rédigeait  lui-même  le  journal  aidé  par  les  secrétaires  de 
l'Union  Jansen  et  Kalker. 

Le  nombre  des  membres  de  l'Union  ouvrière  s'accrut  en  flèche. 
On  parlait  fin  avril  de  4.000,  début  mai  de  5.000.  A  la  mi-juin,  une 
adresse  à  l'Union  ouvrière  constituée  à  Londres  indiquait  que 
les  effectifs  dépassaient  6.000  et  croissaient  tous  les  jours  (4)  — 
croissance  essentiellement  aidée  par  l'orientation  économique  des 
questions  traitées  dans  le  journal.  Les  nombreuses  réunions  de 
comité  s'occupaient  presque  exclusivement  des  plaintes  des  divers 
groupes  de  travailleurs  manuels.  Le  manifeste  publié  dans  le  pre- 
mier numéro  du  journal  de  l'Union  Ouvrière  invitait  les  diffé- 
rentes corporations  à  faire  connaître  au  comité  dans  les  détails 
les  actes  d'oppression  et  les  méfaits  dont  elles  étaient  victimes,  afin 
que  le  comité  puisse  s'adresser  aux  autorités  pour  réclamer  des 
réformes.  Nombre  de  revendications  furent  présentées,  en  majorité 
dirigées  contre  le  développement  de  l'industrie;  de  plus,  Gottschalk 
appelait  les  capitalistes  à  aider  les  ouvriers  dans  les  colonnes  de 
ce  journal  ouvrier  qui,  à  son  sens,  devait  être  une  «  institution 
d'amélioration  morale  »,  adressée  à  la  mauvaise  conscience  des 
oppresseurs  des  ouvriers  (5). 

Début  avril,  dès  leur  arrivée  avec  les  membres  du  comité  central 
de  la  Ligue  des  Communistes  à  Cologne,  Marx  et  Engels  se  mirent 
aux  préparatifs  de  publication  du  Neue  Rheinische  Zeitung  et 
parallèlement  s'intéressèrent  sérieusement  à  l'Union  Ouvrière  de 
Cologne.  Dès  le   printemps    1848,   le  Manifeste   Communiste   et   les 

(3)  ZAV.  23  avril  1848. 

(4)  ZAV,  14  et  18  mai  1848. 

(5)  ZAV.  4  juin  1848. 
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tracts  portant  les  <(  17  demandes  du  parti  communiste  en  Alle- 
magne »,  programme  des  comnuinistes  pour  la  révolution  bour- 
geoise et  démocratique,  furent  distribués  aux  ouvriers  de 
Cologne  (6).  Aidés  avant  tout  par  Karl  Schapper  et  Joseph  Moll, 
Marx  et  Engels  purent  faire  pénétrer  leurs  idées  dans  l'Union.  Ils 
conquirent  une  série  de  nouveaux  militants,  plus  ou  moins  décidés, 
(jui  combattirent  l'orientation  exclusive  vers  les  améliorations  éco- 
nomiques et  les  projets  de  réformes  illusoires  en  incitant  les 
ouvriers  au  combat  politique  pour  l'instauration  de  la  démocratie 
en  Allemagne. 

Dès  le  milieu  de  mai,  une  discussion  politique  se  produisit  avec 
les  partisans  de  Gottschalk.  Celui-ci  avait  pris  la  défense  d'un  des 
chefs  de  la  contre-révolution,  le  prince  de  Prusse  qui  durant  les 
journées  de  mars,  devant  la  fureur  populaire,  avait  dû  se  réfugier 
en  Angleterre  (7).  Quand  le  ministère  prussien  demanda  par  écrit 
au  roi  le  retour  immédiat  du  prince  à  Berlin,  Gottschalk  refusa 
de  soutenir  la  protestation  qui  éclatait  à  Cologne  parmi  les  démo- 
crates et  aussi  dans  l'Union  ouvrière;  mais  à  propos  de  cette  ques- 
tion il  ne  réussissait  déjà  plus  à  s'imposer. 

Les  adversaires  des  conceptions  de  Gottschalk  parvinrent  à  se 
faire  publier  dans  le  journal  de  l'Union  Ouvrière  de  Cologne,  à 
la  faveur  de  cette  discussion  où  le  secrétaire  de  l'Union,  F.  Anneke, 
soutint  un  point  de  vue  opposé  à  celui  de  Gottschalk  (8).  Membre 
du  comité.  C.  J.  Esser,  dans  un  article  du  journal,  déclara  la  guerre 
à  tout  essai  de  remise  en  place  du  régime  absolutiste  (9).  Peu  après 
J.  J.  Jansen.  le  premier  secrétaire  de  l'Union,  en  désaccord  avec 
la  critique  que  faisait  Gottschalk  des  combats  révolutionnaires, 
estima  connue  un  devoir  pour  les  ouvriers  de  Cologne  de  se  mon- 
trer «  vigoureux  et  conscients  en  se  serrant  les  coudes  face  aux 
attaques  et  aux  excès  réactionnaires  »  (10).  Une  semaine  après,  un 
article  de  Jansen,  pour  la  première  fois  dans  le  journal,  traita 
abondamment  d'un  événement  politique,  à  propos  cle  la  tentative 
infructueuse  de  la  réaction,  le  second  jour  de  la  Pentecôte,  de  pro- 
voquer les  ouvriers  de  Cologne  en  vue  de  les  massacrer,  comme 
le  Neue  RheiniscJie  Zeitung  l'avait  dénoncé  (11).  Au  nom  des 
ouvriers  de  Cologne  —  qui  n'étaient  pas  tombés  dans  la  provoca- 
tion —  le  secrétaire  de  l'Union  ouvrière  pouvait   dans   son  article 

(6)  Cf.   U'alter   Kuhn  :   Dcr  junge   Hcrmann   Becker.   Bochuni    1934,    p.    107  sq. 

(7)  Cf.  Veit  Valf.ntin  :  Geschichte  der  deutschen  Révolution  1848-1849,  to- 
me I,  Berlin   i9;^o.   p.  448  sq. 

(8)  ZAV,   21    mai    1848. 

(9)  ZAV,  4  juin   1848. 

(10)  ZAV,  18  juin   1848. 

(u)  Neue  Rheinische  Zeitung,    11   juin    1848. 
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remercier  de  cette  dénonciation  le  Xetie  Rhemische  Zeiturig  : 
((  Les  paroles  que  vous  avez  amicalement  adressées  aux  ouvriers  ne 
se  sont  pas  perdues  dans  le  vent,  mais  ont  été  accueillies  par  une 
saine  compréhension,  acceptées  avec  coeur  et  suivies  »  (12).  Selon 
toute  vraisemblance  en  relation  avec  la  rédaction  du  Neue  Rhei- 
nische  Zeitung,  dont  le  rôle  apparaissait  ainsi  pour  la  première 
fois  dans  les  colonnes  du  Zeitung  des  Arbeitervereins,  Jansen  recti- 
fiait par  son  article  celui  de  Gottschalk  paru  une  semaine  plus  tôt. 

L'Union  ouvrière  de  Cologne  se  rangea  aux  côtés  des  insurgés 
pendant  et  après  l'insurrection  parisienne  de  juin,  devenue  «  char- 
nière »  pour  la  révolution  dans  toute  l'Europe,  et  la  défendit.  Son 
comité  s'occupa  du  mouvement  parisien  dès  le  26  juin  au  soir, 
alors  que  les  combats  des  barricades  faisaient  rage  encore.  L'inter- 
vention du  président  de  l'Union  se  fondait  sur  le  premier  rapport 
précis  sur  les  événements  de  Paris  public  ce  jour-là  dans  le  Neue 
Rheinische  Zeitung  qui  permit  aux  membres  de  l'Union  de  com- 
prendre les  causes  et  le  caractère  de  classe  de  l'insurrection  de  juin, 
combat  entre  la  république  bourgeoise  et  la  république  ouvrière 
placée  sous  l'emblème  du  drapeau  rouge,  combat  où  la  faim  et 
le  désespoir  avaient  jeté  les  ouvriers  (13).  Par  ses  conclusions  sur 
l'insurrection  parisienne  quant  au  mouvement  démocratique  en 
Allemagne,  Gottschalk  incita  les  ouvriers  à  ne  pas  s'associer  à  des 
combats  qui  pourraient  conduire  à  une  république  bourgeoise,  où 
les  fruits  de  la  victoire  ne  reviendraient  pas  forcément  aux  ouvriers. 

Dès  lors,  la  réaction  des  féodaux  prussiens  et  avec  elle  la  grande 
bourgeoisie  (14)  voulurent  paralyser  l'Union  ouvrière  de  Cologne 
en  arrêtant  ses  principaux  membres,  en  provoquant  les  ouvriers  de 
Cologne  (15).  L'arrestation  et  la  fuite  imposées  à  quelques  mem- 
bres ne  compromirent  pas  l'Union  et  les  ouvriers  ne  tombèrent 
pas  dans  le  piège. 

Prise  en  main  par  les  marxistes. 

L'action  des  communistes  dans  l'Union  avait  piéparé  la  prise  en 
main    de    la  direction    par  des   amis   de    Marx    et   d'Engels.    Début 

(12)  ZAV.    18   juin    1848. 

(13  ZAV,  6  juillet  1848.  —  Cf.  aussi  l'organe  du  »  Comité  central  pour  les 
Ouvriers  »  de  Berlin,  Das  Volk,  édité  par  Stephan  Born,  qui  se  plaça  aux  côtés 
des  travailleurs  parisiens  insurgés  et  proclama  la  légitimité  de  leur  combat  contre 
la  bourgeoisie.  F.n  même  temps,  Born  soutenait  que  la  bourgeoisie  en  prenant 
l'initiative  de  concessions  pouvait  prévenir  à  l'avenir  une  explosion  violente  de 
la  lutte,  en  particulier  en   .-Mlemagne. 

(14)  Cf.  Neue  Rheinische  Zeitung.    14  février  1849. 

(15)  ZAV,   16  juillet   1848. 
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juillet,  Joseph  Moll  tut  élu  président  de  la  société  ouvrière  et 
K.  Schapper  vice-président  (16);  l'Union  s'orienta  selon  la  ligne 
politique  du  Manifeste  communiste,  les  «  demandes  du  parti  com- 
muniste en  Allemagne  »  et  le  Neue  Rheinische  Zeitung;  des  mesures 
d'organisation  furent  prises  :  transformation  du  comité  de  l'Union 
de  représentation  corporative  en  direction  d'organisation  politique, 
cotisation  fixe  de  tous  les  membres,  élargissement  de  la  démocratie 
dans  l'organisation  interne,  institution  de  conférences  et  de  débats 
hebdomadaires  sur  les  événements  politiques  d'actualité  et  surtout 
travail  svstématique  d'éducation  commencé  parmi  les  membres  (17). 

Ces  discussions  sur  des  questions  théoriques  se  poursuivirent  de 
juillet  1848  à  la  fin  de  la  révolution  avec  quelques  interruptions. 
Elles  débutèrent  par  des  débats  sur  le  rôle  de  la  machine  et  ((  l'orga- 
nisation du  travail  »  où  furent  invoqués  les  ateliers  nationaux  de 
Paris;  elles  aboutirent  en  novembre  1848  à  l'examen  des  <(  deman- 
des du  parti  communiste  en  Allemagne  »,  exposées  à  partir  de  l'exi- 
gence d'une  république  allemande  une  et  indivisible. 

Décisives  pour  la  transformation  de  l'Union  ou\rière,  les  discus- 
sions sur  le  contenu  du  journal,  sur  sa  rédaction,  commencées  fin 
juillet  se  poursuivirent  jusqu'à  la  mi-septembre;  après  quelques 
atermoiements,  il  en  résulta  un  changement  complet  d'orientation 
du  journal  avant  tout  par  l'élargissement,  la  défense  de  la  concep- 
tion communiste  relative  à  la  question  nationale  dans  la  révolution. 
Fin  juillet,  ini  article  confus  exprima  le  refus  de  se  donner  pour 
but  la  république  imie  et  centralisée  :  '>  La  France  est  centralisée 
sur  Paris  et  solidement  nouée...  Non,  en  Allemagne...  nous  ne  vou- 
lons pas  d'une  unité  ainsi  nouée;  ...  nous  voulons  une  république 
fédérale  et,  quand  même,  l'unité  dans  la  diversité  »  (18),  décla- 
rations dirigées  contre  le  point  principal  du  programme  de  poli- 
tique intérieure  des  communistes  pour  la  révolution  :  unité,  indivi- 
sibilité de  la  républicjue  démocratique  allemande.  Seules  la  dispari- 
tion complète  du  féodalisme,  la  création  d'une  république  alle- 
mande démocratique   pouvaient  régler   cette   question. 

Le  lendemain  de  celte  publication,  J.  Moll  éleva  devant  le  comité 
une  protestation  vigoureuse  :  "  D'après  cet  article  l'Allemagne 
devrait  être  une  république  fédérale,  malgré  que  les  hommes  les 
plus  valables  de  notre  temps  aient  reconnu  que  seule  une  répu- 
blique  unie   et   libre   pouvait   garantir   l'avenir  du   peuple  !    »    (19). 

(16)  ZAV,  !;{  juillet  1S48. 

(17)  Cf.  Gerhard  Becker  :  Die  propagandisùche  Tâtigkeit  der  Kommunisten 
im  Kôlner  Arbeitcrvercin  184S1849,  in  Ans  der  Friihgeschichte  der  deutschen 
Arbeiterlyewegung,  Berlin   i<)6j. 

(18)  ZAV,  '^o  juillet   1848.' 

(19)  ZAV,   6  août    1848. 
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La  parution  de  l'article  avait  fait  paraître  nettement  de  sérieuses 
carences  dans  la  rédaction  du  journal  et  offrit  l'occasion  aux  com- 
niunistes  de  régler  la  question.  En  principe,  J.  Moll,  en  tant  que 
président.  a\ait  jusqu'à  cette  date  la  responsabilité  du  contenu  du 
journal.  Gottschalk  lors  de  sa  création  avait  dans  les  statuts  pré- 
cisé que  le  président  signait  à  titre  d'éditeur.  Aucune  moditica- 
tion  n'y  avait  été  apportée  lors  du  changement  d'orientation  de 
l'Union  en  juillet.  Cependant,  ce  ne  fut  pas  Moll  mais  une  équipe 
de  rédaction  provisoire  qui  dirigea  effectivement  le  journal  :  ainsi 
seulement  il  fut  possible  de  faire  paraître  outre  l'article  critiqué 
d'autres  qui  s'opposaient  à  la  politique  de  la  nouvelle  direction 
de  l'Union.  Moll  déclara  ne  plus  pouvoir  faute  de  temps  conserver 
1.1  responsabilité  du  journal  en  plus  de  ses  activités  de  président  de 
l'Union  et  demanda  à  en  être  déchargé. 

L'avenir  du  journal  fut  discuté  (20)  au  cours  d'une  réunion 
extraordinaire  du  Comité,  avec  pour  résultat  apparent  (21)  d'appe- 
ler Seelhofî,  membre  du  comité,  à  prendre  la  responsabilité  de  la 
rédaction.  Le  10  aoiit,  la  formule  «  édité  sous  la  responsabilité  du 
président  »  devint  »<  édité  sous  la  responsabilité  de  la  rédaction  ». 

La  nouvelle  règle  ne  s'appliqua  que  quelques  jours.  La  rédaction 
ne  trouva  pas  un  garant  sûr  en  Seelhofî  qui  laissa  passer  dans  un 
article  une  lourde  allusion  favorable  au  roi  de  Prusse.  Et  quand 
l'assemblée  nationale  de  Francfort  accepta  l'archiduc  autrichien 
pour  représentant  de  l'unité  allemande,  les  deux  princes  furent 
salués  par  le  journal  de  l'Union  (22)  lors  de  leur  visite  à  Cologne 
pour  la  fête  du  600°  anniversaire  de  la  première  pierre  de  la  cathé- 
drale. Cette  tendance  contraire  à  la  politique  de  la  direction  de 
la  société  souleva  les  protestations  du  secrétaire  de  l'Union,  Kalker, 
qui  commenta  le  14  août  différents  passages  de  l'article.  L'ensemble 
des  membres  approuvant  cette  protestation  le  rejeta  «  comme  ne 
cadrant  pas  avec  les  bases  de  la  société  ».  On  décida  de  publier 
cette  protestation  dans  le  journal  (23).  Seelhofî  essaya  de  se  justifier 
en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  être  responsable  pour  chaque  article 
en  particulier.  Le  rédacteur  devait  porter  la  responsabilité  de 
chaque  article,  selon  K.  Schapper,  qui  proposa  de  nommer  deux 
co-rédacteurs,  chargés  de  décider  dans  les  cas  douteux  (24). 

En  conclusion,  Seelhofî  fut  remercié,  Schapper  et  Moll  prirent  en 
main  la  direction  du  journal;  début  septembre,  le  président  de 
l'Union,  c'est-à-dire  Moll,  signa  à  nouveau  le  bon  à  tirer.  Le   14,  il 

(20)  Ibidem. 

(21)  Le  procès-verbal  n'en  fut  pas  public. 

(22)  ZAV,   13  août  1848. 

(23)  ZAV,  24  août  1848. 

(24)  Ibidem. 
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lui  fait  seul  responsable  de  la  rédaction.  Schapper,  correcteur  à  la 
rédaction  du  Xeiie  Rlieinische  Zeitung,  n'était  apparenmient  pas 
indispensable  au  journal  de  l'Union,  dont  il  ne  pouvait  pas  s'occu- 
per en  même  temps  que  de  celui  de  Marx  et  d'Engels.  Pour  qu'on 
employât  à  temps  complet  un  rédacteur,  il  fit  état  devant  le  comité 
de  ce  que  le  rédacteur  avait  besoin  de  quatre  à  cinq  jours  dans  la 
semaine  pour  rédiger,  corriger,  expédier  le  journal  et  devait  donc 
recevoir  un  traitement  (25).  Au  cours  de  l'été  1848,  1.400  à 
1.800  exemplaires  du  journal  de  l'Union  furent  diffusés  par  numéro, 
chifiFre  exceptionnellement  élevé  pour  un  organe  d'union  locale  et 
dans  les  conditions  d'alors.  Le  comité  accepta  à  l'unanimité  Moll 
comme  rédactem-  avec  un  traitement  hebdomadaire  de  trois  thalers. 

Depuis  fin  juillet,  début  août,  l'orientation  donnée  par  la  nou- 
velle direction  était  nettement  perceptible.  L'analyse  des  questions 
politiques  venait  au  premier  plan  et  les  détails  sur  les  questions 
économicjues  disparurent  presque  complètement.  Maintenant 
paraissaient  un  grand  nombre  d'articles  et  de  notices  qui  met- 
taient en  évidence  la  réaction  prussienne. 

Le  journal  de  l'Union  atteignit  son  développement  maximum  en 
septembre,  alors  qu'il  était  rédigé  sous  la  responsabilité  de  Moll  et 
de  Schapper,  puis  de  Moll  seul.  Sous  le  titre  «  Nouvelles  politiques  », 
le  premier  numéro  de  septembre  inaugura  comme  article  de.  fond 
une  étude  d'ensemble  sur  la  semaine  écoulée. 

Ce  journal  d'information  portant  jusqu'alors  presque  exclusive- 
ment sur  des  événements  locaux,  sur  des  communications  relatives 
aux  associations  et  .sur  des  questions  d'intérêt  général  devint  un 
vrai  journal  politique  (|ui  renseignait  sur  l'essentiel  de  l'actualité, 
la  commentait  en  termes  simples  et  parfois  durs.  On  attaqua  l'inac- 
tion de  l'assemblée  nationale  de  Francfort,  on  suivit  avec  attention 
l'évolution  en  Prusse,  on  mit  en  lumière  le  rôle  de  la  contre-révolu- 
tion autrichienne,  on  approuva  le  mouvement  révolutionnaire  en 
Hongrie  et  on  relatait  les  événements  politiques  de  France  et  d'Italie. 
Le  mouvement  ouvrier  et  démocratique  dans  les  différentes  régions 
d'Allemagne  était  l'objet  d'informations  étendues,  ainsi  que  les 
réunions  et  les  revendications  en  cause,  l'activité  accrue  des  masses 
pojjulaires,  en  particulier  des  ouvriers,  la  participation  plus  grande 
aux  luttes  des  paysans  et  autres  gens  des  campagnes.  On  modifia 
les  rubriques  des  <i  Nouvelles  politiques  »  comportant  des  commu- 
niqués :  «  Allemagne  )>.  «  Associations  »,  <(  Rassemblements  popu- 
laires »,  «  Agitations  »,  ((  Questions  militaires  »,  «  Etranger  ». 

Les  dirigeants  de  l'Union  firent  que  l'Union  plaça  au  centre  de 
ses  préoccupations   la   question   de   la  révolution   dans   ses   activités 

(25)  ZAV,  21  septembre  1848. 


comme  clans  son  journal  et  ils  mirent  celui-ci  pendant  les  événe- 
ments de  septembre  tout  à  fait  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

Dans  la  lutte  entre  révolution  et  contre-révolution  en  Allemagne, 
l'un  des  premiers  signes  avant  coureurs,  la  crise  de  septembre,  rap- 
procha de  la  décision.  Le  ministère  prussien  Hansemann  tombé, 
Marx  en  voyage  à  travers  l'Allemagne  revint  rapidement  à  Cologne. 
A  son  arrivée,  le  1 1  septembre  au  soir,  les  rédacteurs  du  Neue 
Rlieinische  Zeitimg  allèrent  pour  la  première  fois  à  la  réunion  du 
comité  de  l'Union.  F.  Engels  parla  de  <(  l'Organisation  du  travail  » 
et  des  ateliers  nationaux;  Ernst  Dronke  donna  un  aperçu  sur  la  situa- 
lion  politique. 

Les  rédacteurs  du  Neue  Rlieinische  Zeitung  devinrent  actifs 
dans  l'Union  ouvrière  et  la  rédaction  du  Neue  Rlieinische  Zeitung 
appela  le  peuple  à  manifester  avec  la  société  démocratique  et 
l'union  ouvrière,  assemblées  où  les  principaux  orateurs  étaient  les 
rédacteurs  du  Neue  Rheinische  Zeitung  qui  souvent  rédigeaient 
les  motions  et  adresses  adoptées.  Les  rassemblements  de  septembre 
obtinrent  une  participation  comme  jamais  auparavant  à  Cologne  ; 
tenues  jusqu'alors  dans  des  salles  fermées,  les  réunions  avaient  lieu 
maintenant  à  ciel  ouvert  pour  élargir  l'assistance  et  étaient  l'occa- 
sion d'imposantes  démonstrations  politiques. 

Cinq  à  six  mille  personnes  votèrent  le  13  septembre  sur  la 
«  Frankenplatz  »  en  assemblée  générale  une  résolution;  quatre 
rédacteurs  du  Neue  Rheinische  Zeitung  v  prirent  la  parole;  trente 
personnes  furent  élues  pour  constituer  un  comité  de  vigilance, 
((  comme  délégués  de  la  partie  de  la  population  non  représentée 
par  des  autorités  ayant  une  existence  légale  )>.  Cinq  rédacteurs  du 
Neue  Rheinische  Zeitung  furent  élus  (Marx,  Engels,  W.  Wolff, 
Dronke,  Biirgers)  ainsi  que  les  dirigeants  de  l'Union  ouvrière, 
Schapper  et  Moll  (27). 

Cette  dernière  se  rangea  entièrement  derrière  le  comité  de  vigi- 
lance. Schapper  souligna  dans  la  réunion  des  dirigeants  de  l'Union 
du  14  septembre  qu'il  «  appartenait  tout  à  fait  à  notre  parti  ))  (28). 
Afin  d'élargir  sa  base,  Moll  proposa  de  procéder  à  sa  reconnaissance 
publique;  l'assemblée  populaire  au  cours  de  laquelle  celle-ci  eut 
lieu  se  tint  le  dimanche  suivant  à  "Worringen,  aux  portes  de 
Cologne;  plus  de  dix  mille  personnes  y  assistèrent  et  acclamèrent  le 
comité  de  vigilance  (29). 

La  réunion  de  "Worringen  servit  avant  tout  à  alerter  la  population 
de  la  campagne,  paysans,  ouvriers  agricoles  et  ouvriers  d'usine  des 

(27)  Xeuc  Rheinische  Zeitung,    15  septembre   1848. 

(28)  ZAV,  21   septembre   1848. 

(29)  Ibidem. 
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villages.  Fin  août,  l'Union  ouvrière  avait  inauguré  une  agitation 
révolutionnaire  organisée  à  la  campagne.  Des  représentants  de 
l'Union  y  distribuaient  et  y  expliquaient  les  prospectus  imprimés  à 
Cologne,  portant  les  <»  demandes  du  parti  communiste  en  Alle- 
magne >>.  Le  journal  de  l'Union  justifiait  dans  son  principe  la 
nécessaire  unité  entre  ouvriers  et  paysans  :  «  Dans  les  classes 
ouvrière  et  paysanne  se  trouve  la  force  révolutionnaire  allemande; 
ce  qui  s'est  vérifié  depuis  mars  dans  la  majeure  partie  de  notre 
patrie...  Si  paysans  et  ouvriers  s'unissent,  s'ils  se  tiennent  fermement 
ensemble,  ils  seront  bientôt  libérés  du  poids  de  la  féodalité,  des 
trafiquants  et  de  l'oppression  des  capitalistes  »  (30). 

Afin  de  gagner  la  population  des  campagnes,  l'Union  ouvrière 
améliora  son  journal  par  la  publication  d'articles  sur  le  mouvement 
paysan  dans  d'autres  parties  de  la  Prusse  et  dans  le  reste  des  états 
allemands  en  montrant  que  la  question  paysanne  n'était  pas  seule- 
ment à  l'ordre  du  joiu-  dans  la  province  rhénane,  mais  dans  toute 
l'Allemagne. 

Fin  septembre,  provoqués  à  la  lutte  dans  la  métropole  rhénane, 
les  ouvriers  et  les  démocrates  suivirent  ceux  qui  les  avaient  mis  en 
garde  contre  le  danger  d'un  soulèvement  limité  à  Cologne  (31). 
Néanmoins,  les  autorités  y  imposèrent  le  26  septembre  l'état  de  siège, 
qui  suspendit  organisations  et  réunions,  entraîna  la  dissolution  et 
le  désarmement  de  la  milice  urbaine  et  la  suppression  des  jomnaux 
démocratiques,  dont  le  journal  de  l'Union  ouvrière.  Fort  affectée 
par  l'état  de  siège,  l'Union  ouvrière  perdit  ses  dirigeants  valables  : 
Schapper  fut  jeté  au  cachot  et  Moll  évita  l'arrestation  en  s'enfu\ant 
en  Angleterre. 

Freiheit,  Briiderlichkeit,  Arbeit. 

Un  certain  désarroi  se  produisit  dans  l'Union.  Quelques  membres 
du  comité  se  découragèrent,  l'assistance  aux  réunions  diminua.  L'un 
des  secrétaires  de  l'Union  qui  ne  s'était  pas  fait  remarquer  jusqu'à 
ce  jour.  Prinz.  lidèle  de  Gottschalk  et  hostile  à  ^L^rx,  mit  à  profit 
ce  vide  provisoire  dans  la  direction  pour  s'emparer  de  la  rédaction 
du  journal  de  l'Union  où  il  signa  pour  la  première  fois  comme 
rédacteur,  le  5  octobre,  et  dont  il  changea  le  contenu  :  on  revint  sur 
les  innovations  introduites  par  Schapper  et  Moll,  on  négligea  d'inté- 
resser les  lecteurs  au  mouvement  démocratique  général  par  des  infor- 
mations et  des  explications,  on  imprima  un  grand  nombre  d'articles 


(30)  ZAV,  7  septembre  1848. 

(31)  yjeue  Rheinische  7.citung,   i",  octobre   1S48. 
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insignifiants  et  politiquement  fantaisistes.  La  tendance  à  l'examen 
exclusif  des  questions  économiques  intéressant  les  ouvriers  se  fit  à 
nouveau  sentir.  Une  opposition  se  créa  entre  l'Union  ouvrière  et  la 
position  du   rédacteur  du  journal. 

Dans  quelques  autres  fonctions  également,  les  partisans  de 
Gottschalk  réussirent  à  s'introduire.  On  put  croire  alors  à  la  victoire 
des  forces  refoulées,  dans  une  large  mesure,  les  mois  précédents. 
Cette  situation  inspira  aux  éléments  marxistes,  dans  la  deuxième 
semaine  d'octobre,  de  faire  appel  à  Karl  Marx  pour  qu'il  prît  la 
direction  de  l'Union  ouvrière  (32).  Son  élection  comme  président  à 
titre  provisoire  et  celle  de  Schapper  —  relâché  de  prison  mi- 
novembre  —  comme  premier  vice-président  renforcèrent  la  résis- 
tance à  de  nouveaux  empiétements  des  amis  de  Gottschalk. 

Au  même  moment,  l'Union  fut  dans  la  nécessité  de  se  défendre 
contre  une  nouvelle  tentative  des  autorités  prussiennes  pour  lui 
enlever  son  journal  (...).  Peu  après  la  levée  de  l'état  de  siège,  Brocker- 
Everaerts  imprimeur  du  journal,  fit  l'objet  d'une  procédure  en  appli- 
cation des  lois  sur  la  presse  (33).  Le  procès  eut  lieu  les  24  et 
25  octobre  (34).  L'accusation  était  basée  formellement  sur  deux 
articles  du  mois  de  juillet,  relatifs  aux  arrestations  qui  préten- 
duement  blessaient  «  l'honneur  et  la  délicatesse  »  du  procureur 
supérieur  de  Cologne  et  des  gendarmes.  Mais  ce  n'était  qu'un  pré- 
texte. Dans  son  réquisitoire,  le  procureur  s'éleva  contre  la  position 
générale  du  journal  de  l'Union,  en  raison  «■  des  injures  qui  y  étaient 
à  l'ordre  du  jour  et  de  l'excitation  qu'on  y  entretenait  chez  les 
Ouvriers  ».  Les  jurés  déclarèrent  l'imprimeur  coupable  et  la  cour 
le  condamna  à  un  mois  de  prison  et  au  versement  d'une  caution  de 
4.000  thalers  «  pour  le  cas  de  la  réapparition  du  journal  des 
ouvriers  ».  Cette  condamnation  avait  pour  but  évident  de  le  détruire, 
tant  la  société  ouvrière  était  dans  l'impossibilité  de  trouver  une 
somme  aussi  importante  pour  le  maintenir. 

Le  comité  de  l'Union  ouvrière  protesta  contre  cette  condamnation 
dans  sa  réunion  du  26  octobre,  où  l'un  de  ses  membres,  P.  G.  Rôser, 
la  dénonça  comme  une  attaque  réactionnaire  contre  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  de  parole.  Un  autre  membre,  Rosz.  observa  qu'il 
était  plus  important  pour  la  réaction  de  supprimer  le  journal  de 
l'Union  que  de  condamner  quelqu'un  pour  un  article  (...). 

L'Union  ouvrière  tourna  la  condamnation  en  supprimant  officiel- 
lement son  journal;  recourant  à  ce  qu'il  restait  de  liberté  de  presse, 
l'ancien  journal  parut  sous  un  autre  nom.  deux  jours  après  le  procès, 

(32)  ZAV,  22  octobre  1848. 

(33)  ZAV,   15  octobre  1848. 

(34)  Freiheii,  Briiderlichkeit ,  Arbeit  (dans  les  citations  suivantes  :  FBA),  26 
octobre  1848;  Kôlnische  Zeitiing,  26  octobre  1848;  Neue  Rheinische  Zeitung,  31 
octobre   1848. 
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ponctuellemeiu,  el  sans  autre  modihcation  de  forme  ni  de  fond, 
que  la  substitution  au  titre  du  sous-titre  précédent  :  Freitheit,  Bru- 
derliclikeit,  Arbeit,  n"  i.  La  continuation  du  journal  de  l'Union 
était  assurée. 

En  octobre,  novembre  et  décembre  1848,  l'Union  ouvrière  s'enga- 
gea dans  la  résistance  à  la  contre-révolution  en  plein  progrès,  et 
fut  la  base  sur  laquelle  Marx  et  ses  amis  purent  s'appuyer  pour  la 
réalisation  pratique  à  Cologne  de  la  politique  développée  par  le 
\eiie  Rheinisc lie  Zeitiing. 

Le  journal  de  l'Union  avait  célébré  le  peuple  \iennois,  lors  de  sa 
victoire  de  la  mi-octobre,  comme  le  «  courageux  combattant 
d'avant-garde  de  notre  liberté  »  (35).  Lorsque  la  nouvelle  de  la 
chute  de  Vienne  arriva  à  Cologne,  Marx  alla  en  informer  le  comité 
de  l'Union  en  présentant  le  cas  de  Vienne  comme  le  deuxième  acte 
d'un  drame  dont  le  premier  s'était  joué  à  Paris  en  juin  et  en  pré- 
disant à  la  Prusse  :  "  A  Berlin,  nous  allons  bientôt  vivre  le  troisième 
acte  )•  (36). 

L'évolution  révolutionnaire  en  Allemagne  prit  (<  une  orientation 
entièrement  nouvelle  »  avec  la  chute  de  \'ienne  (37)  par  le  renfor- 
cement rapide  de  l'absolutisme  féodal  en  Prusse  même  (38).  L'As- 
semblée Nationale  de  Prusse,  dont  la  réunion  d'abord  ajournée  par 
le  roi  et  le  ministère  avait  été  déplacée  de  Berlin,  fut  chassée;  une 
nouvelle  constitution  fut  octroyée  le  5  décembre;  par  ce  moyen,  le 
mouvement  révolutionnaire  devait  être  une  fois  pour  toutes  éliminé. 

Dans  cette  situation,  les  communistes  furent  à  la  pointe  des 
ouvriers  les  plus  avancés  ce  C|ui  en  propre  eût  été  le  <<  devoir 
maudit  »  de  la  bourgeoisie  (39);  ils  se  rangèrent  derrière  l'Assem- 
blée contre  le  roi  et  son  ministère.  L'Union  ouvrière  de  Cologne 
adopta  la  même  position  :  «  Faites  corps  avec  tous  les  partisans  de 
l'Assemblée  Nationale  de  Berlin;  elle  s'apprête  à  constituer,  en 
rejetant  ses  mauvais  éléments  une  véritable  .Assemblée  Nationale, 
autant  que  nous  pouvons  la  souhaiter  »  (40). 

Le  Xeiie  Rheinische  Zeitung  incitait  à  cesser  de  payer  tout  impôt 
comme  méthode  civique  la  plus  adéquate  à  l'égard  du  ministère 
contre-révolutionnaire.  La  commission  démocratique  régionale  de 
la  province  rhénane  qui  regroupait  les  sociétés  démocratiques  et 
ouvrières  et  dont   Marx  était  membre  ordonna  le    15   novembre  de 

(33)  FBA  du  26  octobre   1848. 

(36)  FBA,  6  novembre;  NRZ  7  novembre. 

(37)  F.  Engels  :  Révolution  et  Cont rerévolution  en  Allemagne  in  :  MF.W  T.  8,  p. 
68.   Berlin    i960. 

(38)  Sur  les  détails  du  coup  d'Etat,  cf.  K.  Obermans  :  Deutscliland  iSi$  bis 
iS^t),  Berlin    1961,  p.   341)  sq. 

(39)  F.  Engels  :  Avant-propos  de  :  K.  Marx  l'or  d,  n  Kôlner  Gesclncornen,  Hot- 
tingen-Ziirich   188-,,  p.  -,. 

(40)  FBA,  16  novembre. 
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refuser  le  paieniciu  des  impôts.  Aux  ouvriers  de  Cologne,  le  journal 
de  l'Union  donnait  pour  orientation  politique  de  passer  de  la  résis- 
tance passive  à  la  résistance  active,  avec  pour  but  de  combattre  le 
ministère  et  la  couronne  :  <<  le  refus  du  paiement  des  impôts  est 
l'état  de  siège  dont  le  peuple  suspend  la  menace  au-dessus  du  gou- 
vernement ». 

Il  demandait  aux  éléments  décidés  de  l'Assemblée  Nationale  de 
Berlin  et  de  Francfort  de  se  constituer  en  une  force  centralisée 
allemande  réellement  révolutionnaire  :  «  Un  accommodement  pai- 
sible du  conflit  ne  peut  que  nous  nuire.  La  résistance  passive  est 
bonne  un  temps  pour  accumuler  la  colère,  pour  mobiliser  les  parties 
les  plus  éloignées  du  pays  et  les  maintenir  en  alerte.  Poursuivie  trop 
longtemps,  elle  ressemble  à  la  lâcheté  autant  qu'un  œuf  à 
l'autre  >>  (41). 

L'Assemblée  Nationale  ne  faisant  rien  pour  pas.ser  à  la  résistance 
active,  les  communistes  appelèrent  le  peuple  à  organiser  la  résis- 
tance à  la  base,  résistance  qui  ne  conduisit  pas  à  des  actions  impor- 
tantes, faute  du  soutien,  de  la  part  des  députés,  de  ceux  qui  refu- 
saient l'impôt.  Kt  la  contre-révolution  était  déjà  suffisamment  forte 
pour  endiguer  les  actions  populaires  isolées,  petites  ou  movennes, 
si  nombreuses  soient-elles. 

Du  21  au  23  décembre  1848.  contre  Anncke,  Esser  et  Gottschalk, 
anciens  dirigeants  de  la  société  ouvrière,  arrêtés  début  juillet,  un 
procès  eut  lieu  devant  les  jurés  de  Cologne. 

Après  leur  relaxe,  ils  revinrent  travailler  à  l'Union  ouvrière, 
Anneke  collaborant  en  outre  au  Xeue  Kôlnische  Zeitung,  dans 
l'ensemble  suivant  des  positions  marxistes.  Gottschalk  au  contraire 
se  dressa  contre  eux  encore  plus  énergiquement.  Il  essaya  de 
reprendre  en  mains  l'Union  ouvrière  complètement  transformée 
durant  son  arrestation.  N'ayant  aucune  chance  dans  l'Union  elle- 
même  d'arriver  à  la  présidence,  il  quitta  Cologne  pour  Bonn  où  il 
conspira  contre  la  direction  de  la  société.  Il  incita  son  partisan  Prinz 
qui  dirigeait  l'union  depuis  octobre  à  supprimer  le  journal  à 
l'insu  de  l'Union.  Le  31  décembre  1848  parut  le  dernier  numéro 
du  Freiheit,  Bruderlichkeit,  Arbeit.  Et  l'Union  ouvrière  pendant 
deux  semaines  fut  privée  de  son  journal. 

Freiheit,  Arbeit. 

La  direction  de  l'Union  obligea  Prinz  à  le  faire  reparaître,  mais 
ce  dernier  sans  rien  dire  à  la  direction  élue  atrophia  le  titre,  le 
changea  en  Freiheit,  Arbeit,  et  recommença  la  numérotation  du 
journal.    C'est  ainsi  que  parut  le  numéro   i    du    Freilieit,    Arbeit    le 

(41)  FBA.    19  novembre   1S48. 
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14  janvier  1849.  La  mention  du  nom  du  responsable  de  la  société, 
Rôser,  qui  signait  comme  éditeur  dans  le  Freiheit,  Bruderlichkeit, 
Arbeit,  avait  disparu  et  l'imprimeur  Brocker-Everaerts  tut  porté  à 
sa  place,  toutes  modifications  destinées  à  enlever  le  contrôle  du 
journal  à  la  direction  de  la  société,  à  en  faire  celui  de  la  fraction 
Gottschalk. 

Le  Freiheit,  Arbeit  ouvrit  le  combat  contre  l'alliance  politique  des 
ouvriers  avec  les  démocrates,  contre  la  poursuite  de  tout  effort  dans 
le  sens  de  la  révolution,  contre  l'éducation  des  ouvriers  dans  la 
conscience  de  classe,  contre  la  propagation  des  idées  du  Manifeste 
communiste. 

Déjà  le  i'""  numéro  du  Freilieit,  Arbeit  contenait  un  article  hostile 
à  l'élection  de  démocrates  de  la  société  démocratique  de  Cologne  à 
la  chambre  prussienne  les  22  janvier  et  5  février  184g  visant  à 
détruire  l'accord  électoral  décidé  par  les  dirigeants  de  l'Union  entre 
ouvriers  et  démocrates  (42). 

Ces  dirigeants  réagirent  auprès  de  la  fraction  le  lendemain  de 
cet    article.    Marx    et    Schapper,    lors    de    la  réunion   du    comité   le 

15  janvier,  proposèrent  d'adjoindre  aux  rédacteurs  une  commission 
de  rédaction  ((  qui  devait  veiller  a  ce  que  le  journal  représente  vrai- 
ment les  intérêts  de  l'Union  et  à  ce  qu'il  soit  conduit  suivant  la 
ligne  indiquée  par  notre  parti  »,  afin  d'obliger  le  rédacteur  Prinz  à 
rentrer  sous  le  contrôle  de  l'Union,  de  conserver  le  journal  à 
l'Union  et  d'éviter  la  scission.  Apparemment,  il  n'était  pas  possible 
de  remplacer  un  rédacteur  qui  faisait  cause  commune  avec  l'impri- 
meur lequel  signait  comme  éditeur  et  avait  le  contrôle  financier  du 
journal.  Destinée  à  en  finir  avec  une  situation  où  il  pouvait  arriver 
que  le  journal  publiât  le  contraire  de  ce  que  le  comité  considérait 
comme  la  politique  à  suivre,  la  proposition  de  Marx  et  Schapper 
fut  acceptée.  Une  commission  de  rédaction  fut  élue,  composée  de 
Schapper,  Rôser  et  du  membre  du  comité  Reiff,  qui  présentaient 
pour  la  direction  du  journal  la  garantie  que  serait  observée  «  la 
ligne  de  notre  parti  ». 

Malgré  tout  le  rédacteur  Prinz  publia  à  nouveau  deux  semaines 
plus  tard  tm  article  dirigé  contre  l'Union  électorale  des  ouvriers 
avec  les  démocrates  petits  bourgeois  (43).  Le  comité  de  l'Union, 
avec  une  décision  jusqu'alors  inusitée,  condamna  la  publication  de 
l'article  (44).  Au  nom  de  la  commission  de  rédaction,  Reiff  déclara 
{[u'ellc   n'avait   pas   participé   à  la  rédaction   de   l'article  qu'on    ne 


(42)  Freiheit   Arbeit   (citations  suivantes   :   FAK    14   janvier    1849. 

(43)  FA,  28  janvier   1849. 

(44)  FBA,  8  février  1849. 
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leur  avait  pas  soumis  en  lecture.  Le  Xciic  Rlic'niisdir  Zcitiiii^  publia 
cette  déclaration   (4.-,). 

Afin  de  saper  à  la  base  l'activité  et  les  objectifs  de  l'Union,  dans 
son  journal  niênie  en  un  article  de  fond,  Prinz  avait  présenté  un 
programme  acceptable  par  la  bourgeoisie  de  légalisation  du  mouve- 
ment ouvrier  contrecarrant  les  efforts  des  dirigeants  marxistes  pour 
léaliser  la  prise  de  conscience  des  ouvriers  (46).  II  annonça  qu'il 
allait  transformer  le  journal  d'organe  politique  en  une  sorte  de 
Bulletin  de  revendications  contre  l'oppression  économique  des 
ouvriers.  Il  déclara  que  le  journal  dans  sa  forme  actuelle  n'était 
pas  un  «  véritable  journal  d'ouvriers  »,  surtout  parce  qu'il  donnait 
aux  ouvriers  des  bases  pour  un  combat  de  classe  et  «  traitait  les  ques- 
tions ouvrières  plus  d'un  point  de  vue  théorique  que  pratique,  en 
n'envisageant  rien  d'autre  que  la  victoire  à  tout  prix  du  travail  ». 
Selon  Prinz  un  journal  d'ouvriers  devait  les  sensibiliser  toujours 
plus  à  leur  misère  pour  mettre  en  évidence  la  responsabilité  des 
bourgeois  en  tant  qu'exploiteurs.  En  remettant  en  cause  les  modifi- 
cations réalisées  depuis  juillet  1848  dans  l'Union  ouvrière,  Prinz 
voulait  se  débarrasser  complètement  de  l'influence  de  ses  dirigeants 
sur  le  journal. 

Le  29  janvier,  le  comité  d'Union  en  tira  les  conséquences  (47). 
Le  journal  rédigé  par  Prinz  fut  déclaré  étranger  à  l'Union  et  son 
numéro  5  du  28  janvier  parut  le  dernier  au  titre  de  feuille  de  cette 
société.  Prinz  fut  pratiquement  exclu  de  l'Union  après  qu'il  eût 
refusé  d'accepter  les  conclusions  de  la  direction  et  de  la  commission 
de  rédaction  :  <(  Le  journal  Freiheit,  Arbeit  n'est  plus  l'organe  de 
l'Union  »,  décida-ton;  a  L'ancien  journal  Freiheit,  Briiderlichkeit, 
Arbeit  \a  être  continué  avec  adjonction  au  titre  d'une  vignette  »  — 
un  homme  en  blouse  avec  sabre  et  drapeau  rouge.  C'était  souligner 
dès  le  titre  la  tendance  du  nouvel  organe  de  l'Union,  dont  J.  Esser 
fut  nommé  rédacteur  et  éditeur.  Le  comité  confirma  dans  ses  fonc 
lions  et  sa  responsabilité  collective  la  commission  de  rédaction  élue 
le  15  janvier.  Une  assemblée  générale  entérina  ces  décisions  (48), 
les  adhérents  ayant  compris  que  l'ancien  ne  pouvait  plus  être  consi- 
déré comme  l'interprète  de  l'Union  dont  il  avait  cessé  de  repré- 
senter les  intérêts  (49). 

Le  Freiheit,  Arbeit  entièrement  aux  mains  de  l'imprimeur  et  de 
l'éditeur  ne  pouvait  être  repris  à  Prinz.  Avant  de  trouver  une  nou- 
velle imprimerie  pour  le  nouvel  organe,  la  continuité  dans  la  publi- 

(45)  ^eue  Rheinische  Zeitung,  31  janvier   1849. 

(46)  FA,  i'5  janvier  1849. 

(47)  FBA.  8  février   1849. 

(48)  FBA,   15  février   1849. 

(49)  FBA,  8  février  1849. 
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cation  exigeait  une  solution  provisoire  :  le  Neue  Rheinische  Zei- 
tung  l'offrit  en  faisant  imprimer  le  premier  numéro  de  Freiheit, 
Briiderlichkeit,  Arbeit  par  J.  W.  Dietz,  sur  ses  presses  et  avec  son 
personnel.  Les  numéros  suivants  sortirent  de  l'imprimerie  du 
Neue  Kôlnische  Zeitung. 


Reprise  de  Freiheit,  Bruderlichkeit,  Arbeit. 

Dans  son  éditorial  adressé  aux  lecteurs  et  aux  membres  de  l'Union, 
le  nouveau  journal  dès  son  premier  numéro  le  8  février  se  déclarait 
la  propriété  de  celle-ci  et  destinait  ses  bénéhces  à  l'achat  de  livres 
politiquement  et  socialement  utiles  à  l'éducation  des  ouvriers  et  à 
leur  affranchissement  de  la  misère.  En  se  démarquant  très  nettement 
de  l'opportunisme  du  Freiheit,  Arbeit,  le  programme  du  nouvel 
organe  se  faisait  une  règle  d'aborder  sous  ses  trois  formes  l'action 
de  classe  des  ouvriers  :  <(  discussion  de  la  question  sociale,  actualité 
politique  et  prise  en  considération  de  toutes  les  revendications  jus- 
tifiées, dès  que  sous  une  forme  quelconque  un  ouvrier  était  victime 
d'une  injustice  ». 

Quant  au  Freiheit  Arbeit  son  contenu  ne  reflétait  même  plus 
les  luttes  ouvrières,  se  réduisant  presque  uniquement  à  des  attaques 
contre  les  anciens  membres  de  l'Union,  le  Xeue  Rheinische  Zeitung 
et  Marx.  Dans  une  communication  répétée  par  plusieurs  numéros 
du  Freiheit,  Arbeit,  Prinz  pour  obtenir  l'appui  des  autorités  prus- 
siennes appelait  les  bureaux  de  poste  royaux  à  avantager  sa  feuille 
et  à  ne  pas  distribuer  l'organe  de  l'Union,  «  ce  journal  concurrent 
placé  sous  l'invocation  du  drapeau  rouge  »  (50). 

L'action  révolutionnaire  revêtit  une  nouvelle  forme,  imitée  du 
mouvement  démocratique  en  France,  avec  l'organisation  de  ban- 
quets populaires  à  Cologne  et  autres  villes  rhénanes  :  toasts, 
musique,  chants  se  relavaient  si  bien  que  ces  fêtes  eurent  un  grand 
effet  de  masse  et  attirèrent  des  milliers  d'ouvriers.  Le  24  février, 
pour  l'anniversaire  de  la  révolution  de  1848  en  France,  l'Union 
ouvrière  et  la  société  démocratique  organisèrent  un  banquet  à 
Cologne,  préparé  par  une  commission  de  l'Union  ouvrière  (51).  Le 
19  mars,  un  autre  banquet  des  ouvriers  et  démocrates  marqua  à 
Cologne  l'anniversaire  de  la  révolution  berlinoise,  entièrement 
((  sous  les  auspices  du  drapeau  rouge  »  (52).  Cinq  à  six  mille  per- 
sonnes remplirent  la  plus  grande  place  de  la  ville,  où  des  drapeaux 
rouges  et  noir-rouge-or  décoraient  la  tribune.  Le  service  d'ordre  por- 

(50)  FA,   18  février  1849. 

(51)  Créé  sur  la  proposition  de  Fr.  Engels.  FBA,  24  février  49. 

(52)  Neue  Rheinische  Zeitung,  31  mars  1849. 
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tait  des  bonnets  phivf^iens  et  des  écharpes  ronges;  les  rédacteurs  du 
Neue  Rheinische  Zeitung  et  les  dirigeants  de  l'Union  y  prirent  la 
parole.  Le  poème  de  Ferdinand  Freiligrath  ((  Les  morts  aux  vivants  » 
fut  récité  et  pour  la  première  fois  après  «  la  Marseillaise  »  retentit 
le  chant  révolutionnaire  «  Réveil  »  de  Freiligrath  que  ce  rédacteur 
du  feuilleton  du  Neue  Rheinische  Zeitung  avait  spécialement 
composé  pour  cette  fête. 

Dans  les  premiers  mois  de  1849,  Marx,  Engels  et  leurs  amis  entre- 
prirent de  créer  un  parti  révolutionnaire  du  prolétariat  allemand 
(53),  projet  qui  au  début  de  la  révolution  s'était  révélé  impraticable. 
En  relation  avec  la  préparation  du  congrès  général  des  ouvriers 
allemands  à  Leipzig  qui  devait  avoir  lieu  à  Pâques  184g,  se  déve- 
loppa spontanément  un  mouvement  d'organisation  et  de  jonction 
des  sociétés  ouvrières  de  Rhénanie  et  de  Westphalie,  sous  la  con- 
duite du  Neue  RJieinische  Zeitung  et  de  la  société  ouvrière  de 
Cologne.  Celle-ci  quitta  le  comité  central  de  l'union  démocratique 
d'Allemagne,  décida  d'établir  sa  liaison  avec  le  comité  central  des 
sociétés  ouvrières  de  Leipzig  et  de  participer  au  congrès  général 
des  ouvriers  allemands,  par  lequel  les  communistes  comptaient  jeter 
les  bases  d'une  organisation  politique  de  masse  des  ouvriers  alle- 
mands. 

A  Cologne,  les  communistes  se  retirèrent  de  la  commission  régio- 
nale des  démocrates,  constituèrent  une  commission  provinciale  pro- 
visoire des  Unions  ouvrières  de  Rhénanie  et  de  Westphalie  et  pro- 
posèrent un  congrès  tenu  à  l'échelon  de  la  province  par  les  Unions. 
L'Union  ouvrière  de  Cologne  de\int  la  base  de  la  préparation  du 
congrès  des  ouvriers  allemands  et  de  son  orientation.  Le  1 1  avril, 
le  comité  décida  l'ensemble  des  Unions  affiliées  à  engager  la  discus- 
sion sur  «  travail,  salaire  et  capital  »  parue  dans  le  Neue  Rheinische 
Zeitung  du  5  au  1 1  avril  (54),  et  mentionnée  au  cours  de  plusieurs 
réunions.  L'Union  de  Cologne  s'adressa  en  même  temps  à  toutes 
les  sociétés  ouvrières  d'Allemagne  pour  les  inviter  à  discuter  elles 
aussi  ces  articles  qu'elle  leur  envoya  en  leur  demandant  de  donner 
leur  avis. 

Les  victoires  de  la  contre-révolution  ne  permirent  pas  à  l'organi- 
sation indépendante  des  ouvriers  de  devenir  réalité.  Le  congrès  de 


(53)  Cf.  Gerhard  Becker  :  Die  Rolle  von  Marx  und  Engels  iind  des  Kôlner 
Arbeitervereins  bei  der  Vorbereitung  einer  revolutiondren  Massenpartei  des  deut- 
schen  Prolétariats  im  Friihjalir  1S49,  in  Beitràge  zur  Geschichte  der  deutschen 
Arbeiterbewegung,  1962,  fascicule  spécial  :  «  Beitràge  zur  Marx-Engels-Forschung 
in  der  DDR». 

(54)  FBA,   19  avril  1849. 
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Cologne  des  Unions  ouvrières  de  Westphalie  et  de  Rhénanie,  prévu 
pour  le  6  mai,  n'eut  pas  lieu  (55). 

Comme  les  ouvriers  de  Cologne  ne  se  laissaient  pas  provoquer  le 
gouvernement  s'en  prit  aux  petits  mouvements  populaires  de 
quelques  villes  de  Rhénanie;  et,  longtemps,  s'appliqua  sournoise- 
ment à  amener  le  départ  de  Marx,  de  Cologne  et  de  Prusse,  menaça 
plusieurs  autres  rédacteurs  du  Xeue  Rheiniscfie  Zeitung  d'expul- 
sion et  d'arrestation  —  avec  pour  objectif  d'éliminer  la  force  diri- 
geante des  ouvriers  révolutionnaires  et  démocrates  en  Rliénanie. 
Aucune  autre  issue  ne  resta  à  Marx  et  à  ses  compagnons  que  de 
suspendre  la  publication  du  Neue  Rheinische  Zeitung,  dont  le 
dernier  numéro  parut  le  19  mai  1849,  imprimé  en  rouge,  avec  une 
déclaration  des  rédacteurs  «  Aux  ouvriers  de  Cologne  »  pour  les 
remercier  de  leur  soutien,  une  année  durant;  et  conclure  :  «  Leur 
dernier  mot  sera  partout  et  toujours  émancipation  de  la  classe 
ouvrière  ».  Le  premier  organe  hebdomadaire  du  prolétariat  alle- 
mand disparaissait. 

La  dispersion  de  la  rédaction,  les  poursuites  judiciaires  contre 
d'autres  dirigeants  de  sociétés  ouvrières,  le  départ  de  plusieurs 
responsables  et  de  nombreux  militants  au  secours  de  la  lutte  armée 
en  Allemagne  du  Sud,  la  paralysie  générale  du  mouvement  du  fait 
des  victoires  contre-révolutionnaires,  tout  concourut  à  bouleverser 
les  activités  et  la  structure  de  l'Union  ouvrière  de  Cologne.  Jusqu'à 
fin  juin,  les  organisations  affiliées  tinrent  encore  régulièrement  deux 
réunions  par  semaine.  Cependant,  l'assiduité  diminuait,  on  devait 
insister  pour  une  meilleure  participation;  néanmoins,  l'Union 
ouvrière  se  maintint  intacte,  continua  la  lutte  jusqu'au  jour  de 
sa  suppression  comme  organisation  politique. 

Dernier  acte  politique  qui  lui  ait  été  propre,  l'Union  ouvrière 
de  Cologne  tint  un  banquet  à  l'occasion  du  deuxième  anniversaire 
de  l'insurrection  parisienne  de  juin,  le  25  juin,  en  présence  de 
200  ouvriers  révolutionnaires  de  Cologne  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  février  et  mars.  Quand  la  police  voulut  disperser  la  réunion 
avant  qu'elle  ne  se  terminât  normalement,  les  ouvriers  s'y  oppo- 
sèrent et  chantèrent  la  Marseillaise,  la  reprenant  quand  les  somma- 
tions furent  répétées.  Baïonnette  au  canon,  la  troupe  dut  les  disper- 
ser (56).  Le  récit  de  ce  banquet  est  le  dernier  document  qui  subsiste 
sur  l'Union  ouvrière  :  le  29  juin,  une  ordonnance  royale  interdisait 


(55)  Tiersche  Zeitung,  12  mai  1849;  Deutsche  Allgemeine  Zeitung,  10  mai  1849, 
cit.  par  Kiihn,   p.   161   sq. 

(56)  Neue   Kôlnische  Zeitung,   26  juin    1849;    f^ôlnische  Zeitung,   26  juin    1849; 
Neue  Deutsche  Zeitung,  28  et  30  juin   1849. 
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les  aitroupeinents  et  supprimait  le  droit  de  réunion  en  Prusse  (57). 
Des  le  lendemain,  des  restrictions  étaient  apportées  à  la  liberté  de 
la  presse,  telles  que  l'organe  de  l'Union  dut  renoncer  à  poursuivre 
sa  publication. 

Depuis  mai,  l'Union  ouvrière  luttait  pour  assurer  sa  survie. 
A  mesure  des  succès  réactionnaires,  les  ventes  reculaient  au  point 
de  ne  plus  pouvoir  couvrir  les  frais  de  publication.  Après  le  numéro 
du  13  mai,  le  Freiheit,  Brûderlichkeit,  Arbeit  avait  été  provisoirement 
suspendu,  mais  les  dirigeants  de  l'union  trouvèrent  un  peu  d'argent 
pour  maintenir  le  journal  en  vie  (58).  Ces  ressources  pourtant  ne 
suffirent  qu'à  couvrir  les  dépenses  de  quatre  numéros  et  le  comité 
décida  de  ne  faire  paraître  le  journal  qu'une  fois  par  semaine  au 
lieu  de  deux  pendant  quatre  semaines  :  quatre  numéros  sortirent 
donc  encore,  le  dernier  le  24  juin.  Du  fait  du  départ  de  Cologne 
des  membres  de  l'ancienne  commission  de  rédaction,  probablement 
aussi  de  Esser,  la  nouvelle  commission  de  rédaction  comprit  les 
membres  du  comité  de  l'Union,  Reifï,  Otto,  Salget  et  Griin.  Le 
secrétaire  du  comité,  W.  Reiff,  signa  le  dernier  numéro  comme 
rédacteur  responsable  (59). 

Ces  quatre  numéros  parurent  entièrement  imprimés  en  rouge  à 
l'exemple  du  Neue  Rheinische  Zeitung  :  lors  de  l'instruction  du 
procès  des  communistes  en  1852,  on  reprocha  à  Reiff  d'avoir  fait 
imprimer  en  rouge  le  journal  qu'il  rédigeait  et  ((  d'avoir  étalé 
ainsi  le  symbole  du  communisme  »  (60). 

La  disparition  définitive  de  l'organe  de  l'union  n'est  pas  due 
à  des  causes  financières.  Après  l'interruption  de  mai,  la  vente  des 
derniers  numéros  s'était  tellement  accrue  parmi  les  ouvriers  qu'il 
restait  une  petite  somme  disponible.  Le  comité  autorisa  alors 
l'introduction  d'une  nouvelle  forme  d'abonnement  mensuel  à 
compter  du  i'^'"  juillet  (61).  On  décida  encore  de  sortir  chaque 
semaine  une  feuille  spéciale  pour  publier  les  revendications  des 
ouvriers  contre  les  injustices  bourgeoises  (62).  Ce  plan  ne  put  se 
réaliser  faute  de  liberté  de  réunion,  d'association  et  de  presse. 

L'Union  ouvrière  de  Cologne  fut  la  seule  organisation  ouvrière 


(57)  Cf.  Karl  Obf.rmann  :  Zur  Geschichte  des  Bundes  der  Koinr?iiuustC7i  iS^p- 
1852,  Berlin  1955,  p.  27  sq. 

(58)  FBA,  24  juin   184g. 

(59)  FBA,  24  juin   1849. 

(60)  Institut  du  marxisme-léninisme.  Archives  centrales  du  parti,  n»  7-95, 
«  Preuszisches  Justizministeiium,  Die  Untersuchung  widcr  dcn  Kommunistcnbund 
in  Kôln,  vol.  II,  feuillet  45  sq.;  «  Anklagerede  des  Oberprokurators  im  Kommu- 
nistennro/css  von  1852  »,  cit.  in  Karl  Bittel  :  Der  Kommunistcnprozess  zu  Kôln 
18^2  in  Spiegcl  dci*  zeitgenôssischen  Presse,  Berlin    1955,   p.    156-163. 

(61)  FBA,   24  juin   1849. 

(62)  FBA,   10  juin   1849. 
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locale  en  Allemagne  qui  possédât  un  journal  à  elle  tout  au  long 
de  la  révolution  de  1848-1849.  Il  était  paru  successivement  sous  le 
titre  Zeitung  des  Arbeitei-vereins  zu  Kôln  (40  numéros,  du  23  avril 
au  22  octobre  1848),  Freiheit,  Bruderlichkeit,  Arbeit  (20  numéros, 
du  26  octobre  au  31  décembre  1848),  Freiheit,  Arbeit  (5  numéros, 
14-28  janvier  1849),  Freiheit,  Briiderlichkeit,  Arbeit  (32  numéros, 
du  8  lévrier  au  24  juin  1849).  Après  le  29  janvier  1849,  Freiheit, 
Arbeit  parut  jusqu'au  17  juin  (27  numéros),  comme  organe  de 
la  fraction  dissidente  de  l'union  ouvrière  de  Cologne. 

L'organe  de  l'Union  ouvrière  en  reflète  le  développement,  même 
si  dans  son  ensemble  il  ne  fut  pas  tout  à  fait  à  la  hauteur  du  niveau 
souhaité  par  la  direction  de  cette  société.  Le  rôle  des  communistes 
dans  l'Union  ouvrière  de  Cologne  affirme  la  présence  aux  côtés 
de  Marx  et  d'Engels  des  ouvriers  les  plus  conscients  sur  lesquels 
les  hommes  de  Neue  Rheinische  Zeitung  s'appuyaient  pour  la 
réalisation  de  leur  programme. 

Traduction  Suzanne  Coquerf.li.Fu 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


Karel  NOVOTNY   -   Jiri  KORALKA   (*) 

Institut  d'Histoire  de  l'Université  de  Prairuc 


PREMIERS    PÉRIODIQUES 
A    DESTINATION    OUVRIÈRE 


L'incidence  des  conditions  nationales  propres  à  l'Europe  cen- 
trale dans  leur  complexité  se  retrouve  aux  origines  de  la  presse 
ouvrière  tchèque  —  y  compris  l'influence  fondamentale  de  la  révo- 
lution allemande  ((  d'en  bas  »  et  «  d'en  haut  »  et  des  tentatives 
d'unification  allemande  (i);  et  ce,  dès  les  années  40  du  xix"  siècle 
jusqu'en   1871. 

Or,  les  ouvriers  qualifiés  de  langue  allemande  occupaient  une 
position  importante  dans  les  manufactures,  dans  les  métiers  spé- 
cialisés et  partiellement  dans  l'industrie  moderne  en  voie  de  for- 
mation; c'était  le  cas  non  seulement  dans  les  territoires  allemands 
et  autrichiens  mais  en  Hongrie,  en  Galicie  et  même  dans  certaines 
régions  tchèques.  La  conséquence  en  fut  qu'en  Hongrie  par 
exemple  beaucoup  de  journaux  ouvriers  parurent  en  langue  alle- 
mande jusque  vers  les  années  70-80  (2).  Quant  au  milieu  national 
tchèque,  le  plus  développé  après  le  milieu  allemand  en  Europe 
centrale  au  point  de  vue  social,  il  fut  le  premier  à  tenter  dès  la 
révolution  de  1848  de  dégager  une  conception  nationale  et  poli- 
tique différente  du  mouvement  national  allemand  et  de  gagner  à 
cette  conception  la  classe  ouvrière  tchèque  —  sans  succès  sur  le 
moment,  tant  les  conditions  sociales  et  politiques  restaient  encore 

(*)  M.  Karel  Novotny  est  l'auteur  des  développements  consacrés  au  périodique 
Hlasnik;  M.    Jiri   Koralka  en   a  rédigé  l'introduction   et   la  conclusion. 

(1)  Quant  à  l'importance  de  cette  notion  pour  la  politique  allemande  cf.  J. 
Droz  :  l'Europe  Centrale,  Evolution  historique  de  l'idée  de  «  Mitteleuropa  ». 
Paris  i960. 

(2)  Cf.  M.  Aranvossi,  Léo  Frankcl,  Berlin  1957. 
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insuffisamment  développées  (3).  Cependant  à  partir  des  années 
60,  le  mouvement  ouvrier  tchèque  avec  Prague  pour  foyer  devint 
peu  à  peu  le  creuset  d'une  idéologie  indépendante  du  mouvement 
ouvrier  en  Europe  centrale  et  acquit  une  importance  internatio- 
nale réelle  (4). 

Prague,  capitale  de  la  Bohême,  assuma  un  rôle  exceptionnel 
dans  les  débuts  de  la  presse  ouvrière  tchèque  (5),  puisque  les  trois 
premiers  périodiques  ouvriers  tchèques  y  parurent  malgré  le  déve- 
loppement industriel  beaucoup  plus  avancé  d'autres  régions 
comme  la  Bohême  du  Nord  et  Brno  capitale  de  la  Moravie  (6)  : 
la  position  qu'occupait  Prague  dans  la  vie  nationale  tchèque  peut 
être  comparée  au  rôle  joué  par  Budapest  pour  la  Hongrie  en  ce 
que  tous  les  efforts  politiques  et  culturels  pour  promouvoir  la 
langue  tchèque  se  concentrèrent  principalement  à  Prague;  d'autre 
part,  on  le  sait,  les  ouvriers  de  langue  allemande  entretinrent 
jusque  vers  70  des  relations  étroites  avec  la  Saxe  voisine  dont  ils 
recevaient  la  presse  ouvrière  (7),  à  la  différence  des  ouvriers  de 
Brno  de  langue  tchèque  et  allemande  beaucoup  plus  proches  de 
Vienne  tant  au  point  de  vue  idéologique  que  géographique.  Et 
c'est  à  Prague  où  elle  était  éditée  qu'on  peut  suivre  la  presse 
ouvrière  dans  son  évolution,  expressive  quoiqu'indirecte,  des  diffé- 
rentes étapes  de  la  formation  et  du  développement  du  mouvement 
ouvrier  dans  les  pays  tchèques  (8). 

(3)  Cf.  pour  ses  vues  pénétrantes  K.  Kosik  :  Ceska  radikalni  dcmokracie  (La 
Démocratie  radicale   tchèque),   Prague,    1958. 

(4)  Cf.  J.  KoRALKA  Die  (icutschôsterreichische  nationale  Frage  in  den 
Anfdngcn  des  sozialdeinokratischen  Partei  fLa  Question  nationale  allemande 
dans  les  débuts  du   parti   social-démocrate),    in  Historica,  vol.   III,    Prague,    1961. 

(5)  Connue  biblicjgraphie  récente  :  K.  Krkibich  :  Pucathy  ccskeho  delnickeho 
tisku  (Les  Débuts  de  la  presse  ouvrière  tchèque),  Prague,  1951;  K.  Storkan  : 
Dejiny  ceskoslovcnskeho  tisku  (L'histoire  de  la  presse  tchécoslovaque),  II'"  par- 
tie. Les  débius  de  la  pre^^^se  ouvrière  tchèque,  Prague,  1934;  du  même  :  K  nekte- 
ryin  otazkam  ceskeho  delnickeho  tisku  (Quelques  questions  rclati\cs  à  la  presse 
oiurière   tchèque),    2^"  édition   révisée  et  élargie,   Prague    1939. 

(6)  En  Bohême  du  Nord  parurent  —  de  mars  à  juin  1868  —  à  Rimiburk  Nord- 
bohmisclie  Arbeiterzeitung  —  le  Journal  ouvrier  de  la  Bohême  du  Nord,  et  à 
partir  de  l'année  1874  les  périodiques  social-démocrates  de  Libérée  (Reichenbcrg). 
.\  Brno,  en  1869-1870,  sortirent  quelques  numéros  de  périodiques  rédigés  en 
allemand  Arbeitcr  Zeitung  —  le  journal  des  Travailleurs  —  et  Volkstribun  —  le 
Tribun  du  Peuple,  puis  de  1872  à  1873  rédigé  en  deux  langues  Soppeisen  — 
l'Epluchoir  —  des  organes  ouvriers  réguliers  ne  parurent  à  Brno  qu'à  partir  des 
années  80. 

(7)  Cf.  J.  KoRAi.KA  :  Vznik  socialistickeho  delnickeho  hnuti  na  Liberecku  (Les 
Origines  du  Mouvement  ouvrier  socialiste  dans  la  région  de  Libérée),  Libérée, 
1956,  pp.  134-135,  162,  249-231:  Av\  même  :  ]osef  Krosch  a  casopisy  saskych 
socialnich  demokratu  v  letech  1868-1870  (Josef  Krosch  et  les  périodiques  des 
sociaux-démocrates  de  Saxonnie  au  cours  des  années  1868-1870),  in  Sbornik 
Sevcroceskeho  musca-Historie  (Recueil  du  Musée  de  la  Bohême  du  Nord. 
Histoire),  volume  3,   Libérée,    1962,   pp.    19-42. 

(8)  Cf.    KoRAUvA    :    Uber  die   Anfànge   der  sozialistischen    Arbeitcr  bewegung^ 
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Les  archives  et  les  musées  tchèques  conservent  quelques  exem- 
plaires du  n°  1  d'un  rare  périodique  de  Prague  le  Hlasnik  —  ((  Le 
Héraut  »  (9),  —  datant  de  1848  et  considéré  à  juste  titre  comme  le 
premier  périodique  destiné  aux  ouvriers  (10).  Le  Hlasnik  s'adressait 
aux  ouvriers  travaillant  dans  les  manufactures  de  textile  à  Prague 
et  dans  la  petite  production  artisanale,  ce  qui  ressort  déjà  claire- 
ment de  son  sous-titre  :  ((  Enseignements  destinés  aux  imprimeurs, 
artisans  et  autres  citovens  ». 


Création  du  «  Hlasnik  ». 

Sorti  des  presses  de  l'imprimerie  ((  Les  Fils  de  Bohumil  Haas  », 
à  Prague,  le  numéro  1  de  cet  intéressant  périodique  —  petit  cahier 
de  huit  pages,  format  13  x  20  —  diffère  nettement  par  sa  présen- 
tation très  simple  des  normes  graphiques  propres  aux  autres  pério- 
diques tchèques  de  l'époque  et  rappelle  plutôt  la  presse  populaire 
à  bon  marché  et  les  feuilles  volantes.  Les  articles  composés  sur  une 
seule  colonne  occupent  toute  la  largeur  de  la  page,  avec  des  inarges 
de  2  cm.,  le  texte  tchèque  en  caractères  latins  (sauf  un  article  en 
gothique),  le  texte  allemand  en  caractères  gothiques;  les  titres  en 
caractères  gras  ou  aérés;  certaines  parties  du  texte  sont  mises  en 
valeur  par  une  composition  aérée  ou  italique,  telles  les  signatures 
de  la  Déclaration  ouvrière  du  24  mars.  Quoique  ce  périodique  ne 
porte  nulle  part  mention  de  son  prix,  un  avis  paru  dans  la  presse 
contemporaine  indique  que  le  Hlasnik  était  mis  en  vente  (11). 

Il  avait  pour  éditeur  et  en  même  temps  pour  rédacteur  le  doc- 
teur et  publiciste  pragois  Frantisek  Cyril  Kampelik  (12).  Né  le 
14  novembre  1805  à  Syrenov  près  Jicin  en  Bohême  du  Nord  dans 
la  famille  d'un  meunier  de  campagne,  Kampelik  avait  échoué  plu- 
sieurs fois  dans  ses  efforts  pour  acquérir  une  éducation  supérieure, 
faute   de   ressources,   gagna    péniblement   sa   vie    un    certain    temps 

in  dcr  Tschechoslowahei  (Sur  les  débuts  du  Mouvement  ouvrier  socialiste  en 
Tchécoslovaquie),  in  Zcitschrift  fiir  Geschichtsivissenscltaft  (Revue  de  la  science 
historique),  vol.  IX,  Berlin,  1961,  pp.  111-143;  essai  pour  présenter  au  public 
international  une  vue  cohérente  de  l'état  des  recherches  historiographiques  sur 
les   débuts  du   mouvement  ouvrier  dans  les   pays   tchèques. 

(9)  Hlasnik,  Renseignements  destinés  aux  imprimeurs,  artisans  et  autres 
citoyens,   cahier   ic,   mars   1848. 

(10)  Cf.  K.  Storkan  :  Dejiny...,  pp.  13-18,  étude  jusqu'à  présent  la  plus 
étendue  en  dépit  de  son  insuffisante  exactitude.  Du  même  :  K  ucktcryvi  otaz- 
ham...,  pp.  10-15.  Voir  encore  E.  Flegl  :  Vzacne  pamatky  na  rok  jS^S  v 
Krkonosskem  tnuscu  l'e  VrcJilabi  (Documents  littéraires  rares  au  musée  des 
Monts  des  Géants,  à  Vrchlabi),  in  Horske  pramcny  (Sources  des  montagnes), 
vol.   IV,   1948-49,   pp.  28-30. 

(11)  Kvety  (Ix-s  Fleurs),   vol.  XV,  n"  41,  4  avril    1848,   p.    181. 

(12)  Cf.  Matousf.k  :  Zivot  a  pusobcni  dr.  F.  C.  Kampelika  (La  vie  et  les 
activités  du  D""  ¥.  C.   Kampelik,  Prague,    1947. 
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comme  précepteur  et  finit  par  se  décider  à  faire  sa  médecine,  études 
qu'il  termina  en  1843  quand  il  fut  nommé  docteur  en  médecine. 
De  1845  à  1849,  F.  C.  Kampelik  vécut  à  Prague  où  il  prit  part  au 
mouvement  national  tchèque  et  publia  quelques  brochures  poli- 
tiques dans  la  ligne  de  l'émancipation  nationale  et  politique  de  la 
bourgeoisie  tchèque  —  brochures  où  il  attirait  principalement 
l'attention  sur  la  position  inégale  en  droit  faite  à  la  langue  tchèque 
par  rapport  à  la  langue  allemande  dans  la  vie  publique.  Au  cours 
des  années  50  et  60,  Kampelik  alla  exercer  sa  profession  de  médecin 
dans  le  Nord  de  la  Bohême  sans  cesser  de  déplover,  avec  ferveur, 
son  activité  de  publiciste,  appliquée  cette  fois  au  domaine  des  petits 
écrits  d'éducation  populaire  destinés  dans  son  esprit  aux  larges 
couches  de  la  population  rurale.  Quelque  peu  polyvalente,  l'acti- 
vité publique  du  D""  Kampelik  comportait  bien  des  éléments  super- 
ficiels et  ses  brochures  intéressantes  en  tant  que  documents  con- 
temporains manquaient  généralement  d'organisation  intérieure  et 
de  discipline  dans  le  style  et  les  idées.  Frantisek  Cvril  Kampelik 
n'en  resta  pas  moins  jusqu'à  sa  mort,  le  8  juin  1872,  un  person- 
nage original  de  la  société  tchèque  au  siècle  passé. 

Du  temps  où  Kampelik  vivait  et  «  militait  »  à  Prague,  les 
ouvriers  qui  y  travaillaient  dans  les  manufactures  et  la  petite  pro- 
duction artisanale  formaient  l'élément  le  plus  nombreux  de  son 
prolétariat  (13).  Le  grand  nombre  d'entreprises  chargées  du  finis- 
sage des  tissus  de  coton  —  de  leur  impression  —  en  faisait  un 
centre  important  de  l'industrie  cotonnière  tchèque.  Leurs  ouvriers 
qualifiés,  les  imprimeurs  en  toile  de  coton,  constituaient  l'élé- 
ment le  plus  actif  des  ouvriers  de  Prague.  Ce  n'était  pas  encore 
des  ouvriers  de  fabrique  au  sens  actuel  du  terme,  mais  des  gens 
de  métier  bénéficiant  d'une  qualification  professionnelle  quasi- 
artistique  qui  travaillaient  dans  les  grandes  manufactures  coton- 
nières  concentrées  où  à  l'aide  des  formes  à  main  ils  imprimaient 
les  toiles  de  coton,  formes  dont  certains  d'entre  eux  étaient  les 
graveurs.  Leur  mouvement  économique  spontané  pour  l'auginenta- 
tion  des  salaires  et  l'amélioration  des  conditions  du  travail  mar- 
quait déjà  par  rapport  au  mouvement  des  autres  groupes  ouvriers 
un  état  d'organisation  avancée;  ils  s'appuyaient  sur  un  réseau  de 
sociétés  d'assistance,  héritières  en  partie  de  l'expérience  des  com- 
pagnonnages dont  ils  adoptaient  les  formes  d'organisation  pour 
réaliser  leurs  buts.  Dès  le  début  du  xix"  siècle,  les  imprimeurs  des 
toiles  de  coton  de  Prague  réagissaient  par  leurs  réclamations   aux 

(13)     Cf.     Z.     ToBOLKA  Tcxtilaci,     prvni    prukopnici     delnickeho     hnuti     v 

Cechach  (Les  ouvriers  du  textile),  avant-garde  du  .Mouvement  ouvrier  en 
Bohême,  '5<"  édition.  Prague,  1930;  Z.  Solle  :  A'  pocatkum  delnickeho  hnuti  v 
Praze  (Les  Origines  du  Mouvement  ouvrier  à  Prague),  in  Ceskoslovensky  casopis 
hi.storicky  (  Revue  tchécoslovaque  d'Histoire),  vol.  V,  Prague,   1957,  pp.  665-670. 
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tentatives  répétées  des  fabricants  pour  intensifier  leur  travail;  et 
de  temps  en  temps  dans  les  fabriques  de  cotonnades  éclataient 
des  grèves.  Mais  quand  les  imprimeuses  à  rouleaux  à  partir  des 
années  20  et  plus  tard  les  pérotines  vinrent  suppléer  à  l'habileté 
des  imprimeurs  de  toiles  de  coton  qui  travaillaient  à  la  main,  leur 
opposition  élémentaire  se  dressa  contre  ces  machines.  Lors  de  la 
grande  grève  des  imprimeurs  de  toiles  de  coton  en  juin  1844  à 
Prague,  l'hostilité  ouvrière  contre  les  mécaniques  provoqua  la 
destruction  des  pérotines  dans  les  quatre  fabriques  de  cotonnades 
les  plus  importantes.  Les  ouvriers  imprimeurs  qualifiés  de  ces 
fabriques  ressentaient  parfaitement  toute  la  catastrophe  que  ces 
machines  représentaient  pour  eux  en  les  éliminant  les  uns  après 
les  autres;  aussi,  dans  les  années  40,  la  limitation  du  travail  méca- 
nisé de  même  que  le  contrôle  de  l'embauche  dans  une  branche  où 
la  main-d'œuvre  affluait  étaient  devenus  leurs  revendications  prin- 
cipales. 

Sous  ce  signe  d'un  chômage  toujours  croissant,  les  ouvriers  de 
Prague  abordèrent  l'année  de  la  révolution  de  1848.  Les  fabriques 
de  cotonnades  de  Prague  réduisaient  chaque  année  dans  les  mois 
d'hiver  leur  production  et  licenciaient  une  partie  de  leurs  ouvriers, 
mais  cette  fois-ci  les  difficultés  survenues  dans  l'écoulement  des 
produits  sur  les  marchés  étrangers  et  accrues  par  les  troubles  poli- 
tiques en  Europe  aggravèrent  encore  la  situation  des  ouvriers. 
Le  régime  absolutiste  de  Metternich  tombé,  les  ouvriers  impri- 
meurs de  Prague  revinrent  à  leurs  anciennes  revendications  pour 
en  exiger  la  réalisation.  Le  19  mars  1848,  ils  présentèrent  à  l'organe 
de  la  bourgeoisie  de  Prague,  dit  «  Comité  de  Saint-Wenceslas  »  (Sva- 
tovaclavsky  Vybor),  récemment  fondé,  une  requête  contenant 
leurs  revendications.  Ils  demandaient  entre  autres  que  les  fabri- 
cants fussent  tenus  d'employer  sur  chaque  imprimeuse  qu'ils  pos- 
sédaient 25  imprimeurs  travaillant  à  main  et  qu'ils  cessent 
d'admettre  de  nouveaux  apprentis;  y  figurait  encore  la  revendi- 
cation d'un  salaire  hebdomadaire  minimum  garanti.  Les  bourgeois 
de  Prague  suivaient  anxieusement  ce  mouvement  parmi  des 
ouvriers  dont  les  intentions  leur  étaient  inconnues  et  dont  pour  cela 
même  ils  craignaient  le  pire.  Ils  demeuraient  encore  sous  le  coup 
des  troubles  de  juin  1844.  Face  au  prolétariat  en  chômage  et  dans 
l'attente  d'émeutes,  les  couches  aisées  de  la  population  des  villes 
comme  les  autorités  furent  atteintes  d'une  psychose  de  peur  —  carac- 
téristique de  l'atmosphère  agitée  qui  régna  en  mars  et  dans  les 
premières  semaines  d'avril.  ((  Leur  peur  du  prolétariat  constitue 
dans  une  certaine  mesure  l'axe  autour  duquel  gravitent  les  événe- 
ments de  mars.  Ils  surestiment  la  force  et  la  conscience  des  ouvriers; 
il  leur  attribue  plus  d'intentions  et  de  possibilités  qu'ils  n'en  pos- 
sèdent »  :  restitution  saisissante  de  cette  atmosphère  par  un  témoin, 
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le  publiciste  et  historien  Kurt  Konrad(i4).  La  peur  des  émeutes 
ouvrières,  dont  les  manifestations  se  multipliaient  de  tous  les 
côtés,  tint  lieu  de  «  Grande  peur  »  à  la  révolution  bourgeoise  de 
1848  en  Bohême.  Les  bourgeois  à  Prague,  dans  les  villes  de  pro- 
vince s'armaient  fiévreusement,  formaient  des  gardes  nationales,  se 
préparaient  à  défendre  leur  fortune  qu'ils  se  figuraient  menacée 
par  les  prolétaires.  Dans  les  efforts  destinés  à  écarter  ce  danger, 
le  Comité  de  Saint-Wenceslas  ne  restait  point  en  arrière. 

Son  autorité  s'accrut  après  la  chute  du  régime  absolutiste. 
Fondé  le  11  mars  1848  comme  comité  de  pétition  pour  en  rédiger 
définitivement  le  texte  contenant  les  revendications  de  la  popula- 
tion de  Prague,  dans  l'intention  de  les  adresser  au  souverain,  le 
Comité  devint  presque  du  jour  au  lendemain  la  seule  instance 
officielle  reconnue,  le  centre  des  activités  publiques,  l'unique  organe 
représentatif  élu  de  la  ville  dès  que  survint  à  Vienne  la  chute  du 
régime  de  Metternich.  Le  Comité  de  Saint-Wenceslas  par  son  inter- 
vention auprès  des  boulangers  et  des  brasseurs  avait  obtenu  une 
baisse  immédiate  dans  le  prix  du  pain  et  de  la  bière  et  dès  le 
20  mars  inaugurait  les  travaux  de  chômage  lancés  une  semaine  plus 
tôt  par  l'administration  de  la  ville  de  Prague.  Pour  financer  ces 
travaux  fut  organisée  parmi  les  bourgeois  une  souscription  qui 
au  bout  de  trois  semaines  se  chiffra  à  la  somme  considérable  de 
27.000  florins  de  monnaie  de  convention. 

Les  membres  du  Comité  de  Saint-Wenceslas  pour  s'informer  des 
intentions  des  ouvriers  imprimeurs  et  surtout  pour  calmer  leur 
agitation  décidèrent  d'envoyer  en  milieu  ouvrier  le  D""  Kampelik. 
Pour  quelles  raisons  fut-il  choisi  ?  On  ne  sait.  Peut-être  est-ce  en 
considération  de  ce  que  par  sa  profession  de  médecin  il  entrait 
souvent  en  contact  avec  les  couches  populaires  et  même  avec  les 
ouvriers.  Kampelik  rappellera  plus  tard  qu'en  exerçant  sa  profes- 
sion de  médecin,  il  était  de  temps  en  temps  appelé  à  visiter  les 
familles  des  imprimeurs  de  toiles  de  coton,  de  sorte  qu'il  avait  pu 
se  faire  une  idée  de  leur  misère.  Au  début,  il  hésita  à  donner  suite 
au  désir  du  Comité  en  alléguant  qu'il  ne  connaissait  personne 
parmi  les  ouvriers  imprimeurs  et  que  ces  derniers  l'ignoraient  tout 
autant.  Finalement,  il  se  laissa  persuader  et  dès  le  20  mars  au 
soir  Jan  Rypota,  membre  du  Comité,  l'amena  au  milieu  des  impri- 
meurs en  toile  de  coton  réunis  en  grand  nombre  dans  l'auberge  de 
leur  corporation  dite  «  Herberk  »  et  leur  présenta  Kampelik  en 
tant  que  «  surveillant,  guide,  médiateur  »  envoyé  par  le  Comité  de 
Saint-Wenceslas  —  proposition  que  les  imprimeurs  approuvèrent 
par  leur  vote.  Le  médecin  Kampelik  n'était  évidemment  en  rien  un 

(14)  K.   KoNRAD  :  Svoboda  a  zbranc  (La  liberté  et  les  armes),   Prague,    1941). 
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leader  ouvrier.  Les  bourgeois  de  Prague  en  le  chargeant  de  cette 
mission  attendaient  de  lui  qu'il  servît  de  médiateur  entre  le  Comité 
et  les  ouvriers  et,  en  premier  lieu,  qu'il  fît  tout  son  possible  <(  pour 
que  l'ordre,  la  paix,  la  concorde  nécessaires  fussent  maintenus  ». 
Le  peu  d'informations  qui  subsistent  sur  l'activité  déployée  par 
Kampelik  chez  les  imprimeurs  de  toiles  de  coton  de  Prague  pré- 
sentent bien  des  contradictions,  mais  suffisent  à  montrer  que  le 
D""  Kampelik  prit  sa  tâche  très  au  sérieux.  A  plusieurs  reprises,  en 
présence  de  quelques  membres  du  Comité,  il  rencontra  les  représen- 
tants des  ouvriers,  discuta  avec  eux  de  leurs  revendications  et  les 
invita  à  maintenir  la  paix  et  l'ordre.  Il  les  décida  même  à  partici- 
per à  la  messe  solennelle  célébrée  le  23  mars  au  matin,  au  cours 
de  laquelle  les  imprimeurs  en  toiles  assemblés  s'engagèrent  à  main- 
tenir la  paix. 

L'infatigable  Kampelik  entreprit  surtout  de  publier  à  l'inten- 
tion des  ouvriers  ce  périodique  spécial  que  fut  le  Hlasnik,  ce  pre- 
mier périodique  rédigé  en  tchèque  dont  le  programme  s'adressa 
aux  ouvriers.  Evidemment,  la  feuille  du  D""  Kampelik  ne  préten- 
dait pas  se  faire  l'organe  des  intérêts  et  des  revendications  des 
ouvriers.  Elle  devait  plutôt  contribuer  à  étouffer  la  lutte  écono- 
mique des  ouvriers  de  Prague  en  plein  développement  spontané.  Et 
cette  idée  de  publier  un  périodique  bon  marché  à  l'intention  des 
ouvriers  vint  à  Kampelik  quand  les  imprimeurs  en  toile  lui  deman- 
dèrent de  répandre  leur  déclaration  adressée  au  grand  public.  Sur 
un  exemplaire  manuscrit  de  cette  Déclaration  des  ouvriers,  sub- 
sistent des  notes  de  la  main  propre  du  D""  Kampelik,  notamment  un 
projet  de  publication  d'un  périodique  populaire  à  l'intention  des 
ouvriers  d'après  lequel  l'éditeur  et  rédacteur  du  Hlasnik  pensait 
au  début  l'intituler  Svetlo  (*(  La  Lumière  »),  Prazan  («  Le  Pra- 
gois »),  Delnik  («  L'Ouvrier  »)  ou  Pravo  («  Le  Droit  )>)  et  se  préoc- 
cupait de  questions  comme  celle  du  choix  pour  la  rédaction  du 
périodique  à  faire  entre  l'Allemand  et  le  Tchèque,  des  caractères  à 
employer,  etc..  Sur  une  autre  Déclaration  des  ouvriers  des  fabriques 
de  cotonnades  figurent  également  de  la  main  de  Kampelik  les  mots 
«  Kronika  tiskaru  »  (Chronique  des  imprimeurs)  et  ((  Noviny 
tiskaru  »  (Journal  des  imprimeurs)  (15)  —  autres  titres  proposés 
pour  le  futur  périodique,  auxquels  il  renonça  pour  choisir  Hlasnik. 
Dans  l'entourage  du  Comité  de  Saint-VVenceslas  se  manifesta  bien- 
tôt envers  le  D""  Kampelik  une  certaine  méfiance  dont  les  causes  ne 
sont  pas  claires.  Mais  à  s'en  rapporter  au  peu  d'informations  dispo- 
nibles, certains  membres  semblent  avoir  suspecté  les  relations  que 

(15)  Tous  les  documents  manuscrits  de  Kampelik  sont  déposés  aux  Statni 
ustredni  archix'  (archives  centrales  d'Etat)  à  Prague,  KV  1848,  20335/39,  n°  de 
réf.  508/1848,   ad  \.   j.   6. 
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Kampelik  entretenait  avec  les  ouvriers  de  Prague  que  la  veille 
encore  ils  l'avaient  eux-mêmes  chargé  d'établir.  Les  bruits  en  circu- 
lation à  Prague  transformaient  le  libéral  Kampelik  en  «  commu- 
niste »,  en  «  socialiste  redoutable  »  et  entraînèrent  sa  démission  de 
sa  fonction  de  médiateur  dès  le  30  mars  après-midi.  Dans  une 
lettre  adressée  au  Comité  Kampelik  dut  se  justifier  de  l'accusation 
portée  contre  lui,  en  insistant  sur  son  absence  de  toute  relation 
chez  les  imprimeurs  et  de  tout  autre  contact  que  les  conversations 
qu'il  menait  avec  eux  publiquement  sous  la  «  surveillance  »  des 
membres  du  Comité.  Par  cette  lettre,  il  renonçait  formellement  à 
toute  responsabilité  auprès  des  imprimeurs  et  dès  lors  cessa  tout 
rapport  avec  eux. 

La  mission  du  D""  Kampelik  parmi  les  ouvriers  n'a  donc  duré 
que  très  peu  de  temps,  en  tout  1 1  jours.  Dans  ces  conditions, 
quand  le  périodique  Hlnsnik  commença-t-il  à  paraître  et  combien 
de  numéros  furent  publiés  ?  Quoique  le  premier  numéro  ne  porte 
pour  date  que  «  mars  1848  »,  il  parut  sans  doute  possible  vers  la 
fin  de  la  mission  de  Kampelik  ou  plutôt  immédiatement  après  (16). 
En  effet  l'une  des  déclarations  publiées  dans  ce  numéro  comporte 
une  note  relative  à  «  un  guide  et  représentant  librement  élu  »  des 
imprimeurs  qui  s'est  démis  le  30  mars,  ce  qui  nécessairement  se 
rapporte  à  la  démission  de  Kampelik;  ce  premier  numéro  n'a  donc 
pu  paraître  avant  cette  date,  quoique  composé  de  toute  évidence 
auparavant  et  Kampelik  a  ajouté  la  note  ultérieurement  comme 
l'indique  sa  forme  «  sous  ligne  ».  La  date  «  terminus  ante  quem  » 
pour  la  publication  du  Hlasnik  est  le  4  avril  où  sa  parution  fut 
enregistrée  par  la  presse  (17).  Aussi,  entre  le  30  mars  et  le  4  avril, 
est-ce  le  31  mars  1848  que  selon  toute  probabilité  parut  le  Hlasnik. 

Par  suite  ne  subsiste  guère  d'incertitude  quant  au  nombre  de 
numéros  publiés.  A  en  croire  son  éditeur  Kampelik  et  ses  c(  Sou- 
venirs »  à  bien  des  égards  peu  sûrs  publiés  aux  environs  de  1870, 
<(  peut-être  3  ou  4  numéros  »  auraient  été  publiés  (18)  —  indica- 
tion   reprise    plus  ou    moins    modifiée    par    les    bibliographies  (ig). 

(16)  F.  C.  Kampelik  :  Dejepisna  i>zpoininka  na  delnictvo,  zvlaste  na  tiskaie 
harlounu,  za  osudneho  roku  iS^S  (Souvenirs  historiques  relatifs  aux  ouvriers, 
noiamnieiit  aux  imprimeurs  de  toiles  de  coton,  l'année  néfaste  de  1848).  in 
Dclnik,  vol.  IV.  Prague.  1870-71,  n»  4  du  15  novembre  1870,  p.  43,  indique 
que  le  premier  numéro  du  Hlasnik  parut  x  vers  la  fin  dir  mois  de  mars  1848  ». 

(17)  Kvcty,  vol.  XV/i,  n«  41,  du  4  avril   1848.  p.    181. 

(18)  F.  C.   Kampïxik,  o().  cit.,  p.  43. 

(19)  Cf.  C.  HoRACEK  :  Pocatky  ceskeho  hmtti  delnickcho  (Débuts  du  Mouve- 
ment ouvrier  tchèque,  Prague,  1896,  p.  22;  2^  édition.  Prague,  1933,  p.  29;  J. 
HiiDLFR  :  Antonin  Springer  a  ccska  poUlika  v  letech  iS^S-iS^o  (Antonin  Sprin- 
ger  et  la  politique  tchèque  au  cours  des  années  1848-1850),  Prague,  1914,  p.  43; 
F.  RouBiK  :  Casopiseclvo  v  Cechach  v  letech  184S-1862  (La  presse  en  Bohême 
au  cours  de  la  période  1848-1862),  Prague,  1930,  p.  138;  M.  Matousek,  oj>.  cit., 
p.   84;   E.   Flegl,  op.   cit.,   p.    30;   Z.   SoLLE,   op.  cit.,    p.   669;   Prehled   ceskoslo- 
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On  rencontre  même  cette  affirmation  que  le  Hlasnik  parut  jusqu'au 
début  juin  1848  et  que  sa  disparition  fut  en  rapport  avec  le  sou- 
lèvement de  juin  à  Prague  (20).  Les  affirmations  qui  accordent 
une  existence  prolongée  au  Hlasnik,  couramment  reproduites  dans 
la  littérature  historique,  puisent  toutes  à  la  même  source,  ces 
«  Souvenirs  »  tardifs  de  Kampelik  repris  sans  contrôle.  Comme  le 
premier  numéro  du  Hlasnik  parut  seulement  à  la  date  où  Kam- 
pelik n'assumait  déjà  plus  sa  fonction  de  médiateur,  il  ne  fut  évi- 
demment qu'une  sorte  d'écho  de  l'action  de  Kampelik  chez  les. 
ouvriers.  Il  ne  vovait  le  jour  que  parce  qu'il  avait  déjà  été  pré- 
paré et  en  dépit  des  changements  survenus  dans  les  conditions  qui 
l'avaient  suscité.  Kampelik  malgré  son  amertume  avait-il,  après  sa 
démission,  des  raisons  pour  en  continuer  l'édition  ?  Il  ne  fréquen- 
tait pas  les  ouvriers  imprimeurs  de  sa  propre  initiative,  par  sym- 
pathie ou  compréhension  à  l'égard  de  leurs  revendications  et  ne 
s'était  décidé  à  le  faire  que  sur  l'insistance  de  bourgeois  effrayés- 
par  l'effervescence  des  ouvriers  et  pour  détourner  ceux-ci  de  la 
tentation  d'imposer  par  la  force  leurs  revendications  économiques 
—  tâche  à  laquelle  pouvait  contribuer  l'édition  d'un  périodique 
destiné  à  influencer  les  ouvriers  dans  ce  sens.  Les  sources  de 
l'époque  ne  fournissent  pas  la  moindre  mention  de  ce  que  les  con- 
tacts interrompus  le  30  mars  aient  repris  au  cours  des  mois  suivants. 
La  seule  chance  qu'il  ait  paru  d'autres  numéros  du  Hlasnik  —  dont 
on  ne  connaît  d'ailleurs  aucun  exemplaire  —  eût  été  que  l'édition 
en  ait  été  reprise  en  dehors  de  Kampelik.  par  exemple  par  les 
ouvriers  eux-mêmes. 

Il  est  d'autant  plus  vraisemblable  que  le  numéro  1  du  Hlasnik 
soit  demeuré  unique,  qu'il  n'est  nullement  mentionné  par  le 
Prazskv  vecerni  list  quand  celui-ci  parut  fin  juin  1848;  ce 
périodique  radical  n'aurait  pu  faire  abstraction  de  l'existence  du 
Hlasnik  à  cette  date  alors  que  lui-même  publiait  le  projet  d'éditer 
une  feuille  à  l'intention  des  ouvriers  «  dans  laquelle  ces  derniers 
pourraient  exprimer  leur  opinion  et  leurs  désirs  )>(2i).  Son  auteur, 
non  nommé,  proposait  d'en  distribuer  les  premiers  numéros  aux 
ouvriers  à  titre  gratuit,  ou  de  la  vendre  à  un  prix  aussi  bas  que 
possible  pour  la  rendre  accessible  aux  ouvriers;  cette  méthode  eût 
entraîné  les  ouvriers  à  lire  ce  périodique  et  plus  tard  même  à 
écrire  pour  lui  des  articles  et  des  informations  sur  leur  situation. 

vcnskych  dejin  (.Aperçu  de  l'Histoire  tchécoslovaque),  tome  II  i,  Prague,  19(50. 
p    27. 

(20)  J.  Tou7.iM.sKV  :  .Va  usi'ite  nove  doby  (A  l'aube  d'une  nou\elle  époque». 
Prague,  1898,  p.  181;  K.  Storkan  :  Dejiny...,  p.  16;  du  même  :  K  nekterym 
ctazkam...,  p.    i^;. 

(21)  ((  Comment  est-il  possible  d'ennoblir  la  classe  ouvrière?  ».  in  Prazsky 
vecerni  list   (Le  Journal   pragois  du  soir),    n"    17,   du   27  juin    1848,    p.   64. 
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Sans  doute  possible  le  Hlasnik  avait  disparu  aussitôt  qu'apparu, 
sans  laisser  d'écho  diçne  de  mention. 


Contenu  du  «  Hlasnik  ». 

Son  petit  format  et  le  nombre  limité  de  ses  pages  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  publier  des  articles  étendus  et  son  unique  numéro 
donne  l'impression  d'une  improvisation  et  rappelle  à  beaucoup 
d'égards  plus  un  bulletin  d'informations  que  les  périodiques  du 
type  usuel  à  l'époque.  Près  des  trois  quarts  cle  ses  pages  contiennent 
trois  déclarations  et  le  reste  du  numéro  est  consacré  à  un  article, 
destiné  au  grand  public,  sur  la  question  ouvrière  écrit  par  Kampe- 
lik  et  à  deux  menues  gloses.  La  première  intitulée  (c  Un  mot  de 
l'éditeur  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  concorde  »  tient  lieu 
d'édiiorial  quoiqu'elle  ne  figure  pas  en  tête  mais  seulement  à  une 
place  secondaire;  dans  cette  glose,  l'éditeur  réagissait  contre  les 
divergences  nationales  cjui  s'accentuaient  au  sein  du  mouvement 
de  mars,  uni  à  l'origine  et  il  prônait  la  tolérance  nationale  entre 
Tchèques  et  Allemands;  il  rappelait  par  la  même  occasion  qu'il 
acceptait  avec  plaisir  les  articles  rédigés  en  langue  allemande  «  pour 
autant  cpi'ils  se  rapportent  au  travail  et  aux  ouvriers  ». 

En  tête  du  périodique,  sous  le  titre  ((  Informations  sur  les 
imprimeurs  »,  Kampelik  publiait  une  Déclaration  des  imprimeurs 
de  toiles  de  coton  de  Prague  en  date  du  24  mars;  ce  texte  tchèque 
était  suivi  du  texte  allemand  de  la  Déclaration  sous  le  titre 
«  Quelques  mots  au  nom  des  imprimeurs  ».  Dans  ces  deux  ver- 
sions, ces  derniers  se  défendaient  contre  l'accusation  de  provoquer 
des  émeutes  et  de  troubler  l'ordre  public  et  concluaient  dans  des 
termes  assez  pathétiques  «  Corps  et  âmes,  nous  sommes  prêts  à  con- 
sacrer toutes  nos  forces  au  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  ». 
Tandis  que  sous  le  texte  tchèque  figurent  les  signatures  de 
13  ouvriers  représentant  les  imprimeurs  des  différentes  fabriques 
et  les  signatures  de  4  représentants  des  imprimeurs  en  chômage,  le 
texte  allemand  n'en  comportait  aucune. 

Le  Hlasnik  publiait  en  deux  langues  et  sans  date  une  autre 
déclaration,  intitulée  en  tchèque  ((  Demande  des  imprimeurs 
adressée  aux  citoyens  de  la  ville  de  Prague  »  et  en  allemand 
((  Respectueuse  demande  adressée  aux  habitants  de  Prague  ».  Il 
ne  s'agit  pas  d'une  requête  relative  aux  revendications  ouvrières 
comme  ces  titres  pourraient  le  faire  penser  :  ((  tous  les  impri- 
meurs de  Prague  et  des  environs  de  Prague  »  protestaient  contre  les 
rumeurs  qui  leur  attribuaient  l'attroupement  du  23  mars  au  soir, 
cause  d'une  profonde  sensation  et  de  beaucoup  d'inquiétude  à 
Prague.    La   déclaration   dit  textuellement   que    les    imprimeurs   ne 
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veulent    rien    revendiquer    par    la    force    et    préfèrent    maintenir 
((  l'ordre  désirable  et  la  concorde  générale  ». 

La  modération  et  le  légalisme  des  deux  déclarations,  l'absence 
de  toute  mention  des  revendications  des  imprimeurs  ont  suscité 
des  doutes  légitimes  quant  à  leur  authenticité;  d'où  cette  idée 
répandue  dans  l'historiographie  qu'elles  auraient  été  rédigées  par 
Kampelik  lui-même  qui  ne  les  aurait  présentées  aux  imprimeurs 
que  pour  leur  faire  apposer  leurs  signatures  (22).  A  l'appui  de  cette 
hypothèse,  on  relève  par  exemple  certains  termes  et  phrases  dont 
Kampelik  était  coutumier  dans  ses  travaux  de  publiciste.  Mais 
dans  ses  «  Souvenirs  »  relatifs  aux  événements  de  1848,  Kampelik 
indique  que  les  deux  déclarations  rédigées  en  tchèque  et  en  alle- 
mand lui  avaient  été  remises  avec  prière  de  les  publier  par  les 
représentants  des  ouvriers  imprimeurs  au  cours  d'une  des  réunions 
communes  (23).  D'autres  sources  confirment  ces  affirmations  : 
parmi  les  écrits  confisqués  chez  Kampelik  après  la  défaite  de  l'insur- 
rection de  juin  subsistent  trois  brouillons  originaux  des  déclarations 
remises  au  docteur  Kampelik  par  les  imprimeurs  (24).  En  consé- 
quence, il  ne  s'agit  nullement  de  déclarations  sollicitées  :  d'une 
manière  toute  spontanée  au  contraire  par  ces  déclarations,  les 
imprimeurs  de  Prague  réagissaient  à  l'attroupement  populaire 
occasionné  par  l'assemblée  des  imprimeurs  le  23  mars  au  soir,  rue 
Stepanska,  tout  près  de  la  demeure  de  Kampelik,  attroupement 
qui  donna  naissance  aux  rumeurs  alarmantes  qu'une  émeute  des 
imprimeurs  se  préparait  comme  en  1844.  Le  premier  brouillon 
correspond  au  texte  allemand  de  la  déclaration  relative  à  l'événe- 
ment, suivi  de  sa  traduction  en  tchèque,  l'autre  brouillon  contient 
un  texte  rédigé  en  tchèque  un  peu  différent  et  le  troisième  brouil- 
lon deux  textes  différents  de  la  déclaration  rédigés  en  allemand,  soit 
au  total  cinq  variantes,  deux  en  tchèque  et  trois  en  allemand,  toutes 
sans  aucune  date  ni  titre  ni  signature  (25);  mais  leur  contenu  montre 
que  ces  pièces  remontent  au  24  mars.  Il  s'agissait  pour  les  impri- 
meuis  de  se  défendre  contre  l'opinion  qui  leur  attribuait  tout 
attroupement  dans  les  rues;  ceux  de  la  fabrique  de  cotonnade 
Simon  Brandeis  Sohn  und  Wehle  dont  ces  textes  se  réclament 
expressément  en  prirent  l'initiative  et  il  est  à  présumer,  de  ce  que 
Kampelik  ait  porté  au  crayon  de  sa  main  les  noms  des  ouvriers 
sous  la  première  déclaration,  qu'il  présenta  leur  brouillon  aux 
représentants    des    autres   fabriques;    leur   approbation    obtenue,    il 

(22)  K.   Storka.n  :  Dcjiuy...,   p.    1-,;   du   même,    A'  nckterym   otazkam...,   p.    12. 

(23)  F.  C.   Kampf.lik,  of).  cit.,  pp.  42-43. 

(24)  Statni  ustredni  archiv,  Prague,  KV  1848,  2035/39,  no  réf.  508/1848,  ad 
N.  J.  6. 

(25)  Un  de  ces  brouillons  fut  intitulé  de  manière  significative  par  Kampelik  : 
Bubak   Prahy   (Epouvantail  de    Prague). 
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fit  imprimer  sous  la  dcclaration  les  noms  des  auteurs  comme  étant 
<(  leurs  signatures  autographes  ».  Pour  la  déclaration  «  Information 
pour  les  imprimeurs  x,  il  utilisa  le  projet  rédigé  par  les  ouvriers 
eux-mêmes,  raccourci  et  modifié  par  lui  de  manière  à  ce  qu'elle 
parlât  au  nom  de  tous  les  imprimeurs  de  Prague.  Il  y  ajouta  la 
date  du  23  mars  1848  et  les  <(  signatures  »  susdites.  Quoique  la 
note  qui  suit  la  déclaration  spécifie  que  seul  le  texte  original  a 
été  utilisé,  il  est  facile  d'établir  grâce  au  brouillon  des  ouvriers 
qu'il  l'avait  modifié  quant  à  l'orthographe  et  par  endroits  au  style 
tout  en  le  respectant  dans  son  ensemble.  Par  contre,  l'éditeur  du 
Hlasnik  manipula  d'une  façon  toute  arbitraire  la  version  alle- 
mande de  la  première  déclaration  ouvrière  et  notamment  les 
deux  versions  de  la  deuxième  déclaration  relative  aux  événements  du 
23  mars.  Le  D''  Kampelik  composa  le  texte  qui  fut  imprimé  en 
modifiant,  en  combinant  divers  passages  et  en  complétant  lui-même 
les  projets  originaux;  de  là  proviennent  les  variations  que  l'on 
peut  observer  entre  les  textes  tchèque  et  allemand  de  cette 
deuxième  déclaration. 

Pour  quelles  raisons  ces  deux  déclarations  des  ouvriers  du  textile 
de  Prague,  pourtant  de  langue  tchèque  dans  leur  majorité  écra- 
sante, furent-elles  rédigées  et  publiées  aussi  en  allemand  ?  Les 
imprimeurs  sur  étoffes,  comme  d'autres  groupes  d'ouvriers  quali- 
fiés des  manufactures,  en  raison  de  leur  situation  privilégiée  dans 
le  processus  de  fabrication  et  de  leur  niveau  culturel  formaient  un 
milieu  de  caractère  international  :  ils  devaient  voyager  pour  leur 
formation  professionnelle;  leur  qualification  les  incitait  encore  à 
une  instabilité  qui  était  l'occasion  pour  eux  de  connaître  quelque 
langue  étrangère;  certains  étaient  même  étrangers  —  les  impri- 
meurs de  langue  allemande  se  retrouvaient  dans  l'impression  sur 
étoffes  et  sur  papiers  peints  à  Paris,  comme  à  Mulhouse,  Lyon, 
Prague,  Vienne  et  Berlin  — ;  ils  entretenaient  également  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  sociétés  d'assistance  des  relations  internationales 
étroites  d'après  certaines  indications,  dont  un  témoignage  de  Jean 
Macé  (26);  et  la  langue  allemande  servait  de  véhicule  à  leur  cor- 
respondance  internationale. 

Vers  la  fin  des  années  40  d'ailleurs,  la  langue  allemande  occu- 
pait encore  une  place  importante  dans  la  vie  publique  de  Prague 
et  l'élément  allemand  était  représenté  particulièrement  dans  les 
couches  sociales  de  la  capitale  auxquelles  s'adressaient  les  deux 
déclarations. 

(26)  Note  de  l'adaptateur.  —  Cf.  Jean  Mack  :  in  Almanach  des  Corporations 
Nouvelles  pour  iSyi  et  R.  Gossez  :  L'Organisation  ouvrière  à  Paris  sous  la 
seconde  République,  thèse  qui,  dans  ces  rapports  ouvriers  internationaux,  accorde 
la  première  place  à  ces  imprimeurs  avant  même  les  typographes,  les  tailleurs,  les 
cordonniers  et  les  ouvriers  de  l'amenhlement  souvent  originaires  des  Empires 
Allemands  et   Autrichiens  —  où  en  outre  les  compagnonnages  existaient. 


296  KARF.I.    NOVOTNV,    JIRI    KORALKA 

Comme  suite  à  celles-ci,  l'éditeur  du  Hlnsjuk  publia  une  lettre 
des  citoyens  de  Karlin  du  16  mars  1848  :  les  habitants  de  ce  fau- 
bourg industriel  de  Prague  adressaient  un  appel  au  Comité  de 
Saint-Wenceslas  en  lui  demandant  de  prendre  toutes  les  mesures 
possibles  pour  assurer  le  travail  et  le  salaire  aux  ouvriers  en  chô- 
mage afin  que  ((  le  peuple  malheureux  et  misérable,  poussé  par 
l'indigence  et  la  faim  ne  risquât  pas  de  troubler  la  paix  générale 
par  un  mouvement  quelconque  ». 

L'unique  article  du  Hlasnik  qui  réponde  au  caractère  normal 
d'un  périodique  est  celui  rédigé  par  Kampelik  :  ((  la  situation  des 
ouvriers  en  général  »  —  et  c'est  le  seul  qui  porte  sa  signature.  Ecrit 
dans  une  forme  simple  et  compréhensible,  il  est  composé  en 
gothique  à  la  différence  des  autres  textes  tchèques  imprimés  en 
caractères  latins.  Kampelik  s'efforce  d'attirer  l'attention  des  bour- 
geois de  Prague  sur  la  misère  des  ouvriers  qu'il  observe  avec  com- 
passion et  compréhension  :  «  Réfléchissons  sagement  sur  l'état  de 
l'ouvrier,  et  si  nous  possédons  un  peu  de  sentiment  humain,  nous 
aurons  pitié  de  son  destin  ».  Il  décrit  la  vie  de  l'ouvrier  dès  son 
enfance,  se  préoccupe  de  son  éducation  insuffisante  et  des  consé- 
quences défavorables  qui  résultent  de  la  perte  du  travail  et  de  la 
maladie.  Et  il  conclut  que  les  conditions  régnantes  conduisent  les 
ouvriers  au  désespoir  et  que  de  ce  fait  un  danger  menace  toute  la 
société;  aussi  invite-t-il  les  bourgeois  à  porter  assistance  aux  ouvriers 
affamés  ((  tant  qu'il  est  encore  temps  et  qu'il  y  a  de  la  patience  ». 
L'article  annonçait  une  suite  qui  nous  manque  bien  entendu. 

A  la  fin  du  numéro,  une  petite  glose  est  intitulée  <(  Le  chemin 
vers  la  richesse  pour  les  nations  »  :  c'est  l'agriculture  selon  Kam- 
pelik qui  invite  les  paysans  à  exécuter  avec  soin  les  travaux  de 
printemps  et  à  accomplir  leurs  devoirs  de  corvée  pour  que  toute 
la  terre  soit  cultivée  et  éviter  mauvaise  récolte  et  famine  (27).  Ce 
danger  de  famine  incitait  Kampelik,  quoique  libéral,  à  désavouer 
indirectement  le  mouvement  de  refus  d'exécuter  les  devoirs  féo- 
daux qui  se  répandait  rapidement  dans  la  campagne  tchèque  au 
printemps   1848. 

Dans  la  pensée  de  Kampelik,  le  Hlasnik  devait  devenir  un  journal 
avec  pour  mission  primordiale  d'offrir  un  enseignement  aux 
ouvriers  de  Prague,  but  suggéré  par  son  sous-titre.  Cependant  le 
numéro  paru  du  Hlasnik  ne  correspond  pas  aux  conceptions  origi- 
nelles de  son  éditeur.  Les  matières  publiées  concernent  plutôt  la 
question   ouvrière  dans   la  société   et   en   dernière   analyse  ont   été 

(27)  Kampelik  se  référait  à  cet  article  dans  une  feuille  volante  imprimée 
intitulée  :  Marne  ci  nemame  robotovat  ?  (Devons-nous  ou  pas  faire  la  corvée  ?), 
in  Litcrarni  archiv  Pamatniku  narodniho  pisemnictvi  (Les  archives  littéraires 
du  Mémorial  de  la  littérature  nationale),  Prague,  héritage  de  J.  V.  Fric,  I  e 
G '62. 
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élaborées,  directement  ou  indirectement,  par  les  ouvriers  les  plus 
actifs  à  l'époque  :  le  Hlasnik  reflète  bien  l'état  du  mouvement 
ouvrier  tchèque  en  voie  de  formation  au  cours  de  1848  —  jusque 
dans  sa  présentation  et  sa  minceur  ! 

Une  solution  de  continuité  profonde  et  prolongée  sépare  la 
publication  du  Hlasuik,  en  mars  1848,  de  celle  des  périodiques 
ouvriers  parus  régulièrement  à  Prague  dans  les  années  60.  En  sont 
cause  non  seulement  la  «  mortification  »  par  la  violence  de  toute 
activité  politique  après  la  défaite  de  la  révolution  de  48,  mais 
également  les  changements  importants  advenus  dans  la  structure 
sociale  de  la  classe  ouvrière  de  Prague.  Les  imprimeurs  sur  étoffes 
étaient  déjà,  dans  les  années  50,  en  train  de  perdre  leur  position 
prééminente,  déchéance  sociale  qui  s'accomplit  au  début  des 
années  60  (28).  Le  mouvement  ouvrier  tchèque  avec  Prague  pour 
centre  principal  eut  pour  nouveaux  guides  au  cours  des  deux  ou 
trois  décades  suivantes  des  ouvriers  artisans  qualifiés  de  l'industrie 
des  constructions  mécaniques  et  des  branches  non  textiles  de  la 
petite  production,  au  début  en  collaboration  étroite  avec  les  typo- 
graphes qui  disposaient  d'une  meilleure  expérience  des  activités 
syndicales  (29). 

Tout  naturellement,  le  premier  périodique  s'adressant  à  une 
clientèle  ouvrière  qui  ait  paru  après  cette  pause  de  15  ans  fut  celui 
des  typographes  :  ï'eleslai'iu,  avec  le  sous-titre  <(  Périodique  des- 
tiné à  l'Art  d'imprimerie  »  (30).  Son  tirage  atteignit  en  moyenne 
800  exemplaires,  deux  fois  par  mois  à  partir  du  i^*^  octobre  1863. 
L'éditeur  et  le  rédacteur,  Josef  Mikulas-Boleslavsky,  était  prote  de 
I.  L.  Kober  à  Prague,  maison  où  était  imprimé  ce  périodique.  Jus- 
qu'à la  fin  de  1865.  le  ï'eleslavin  s'occupa  surtout  de  problèmes 
professionnels  et  techniques  du  domaine  de  la  typographie  en  ne 
consacrant  que  relativement  peu  de  place  aux  questions  ouvrières. 
Mais  quand  il  reparut,  le  31  mars  1868,  le  Veleslav'ui  se  présentait 
déjà  comme  l'organe  de  presse  de  «  l'Association  des  Typogra- 
phes »,  organisation  syndicale  des  ouvriers  des  imprimeries  de 
Prague  (31). 

La  presse  ouvrière  tchèque  indépendante  dégagea  son  orientation 

(ïS)  Cf.  Z.  SoLLF.,  o\).  cit.,  pp.  671-673;  du  nièiiie   :  Dclnickc  stavky  v  Ccchacli 

V  druhe  polovine  XIX.  stoleti  (Les  Grèves  ouvrières  en  Bohème  dans  la  deuxième 
moitié  du  xixe  siècle.   Prague,   i960,   pp.   29-30,   35-36. 

(29)  Pour  plus  de   renseignements,    cf.    K.    Krunert   :    T\pograf\cka  organizact 

V  Cechach    (L'Organisation   des   typographes   en    Bohême),    Prague,    s.   d.    (1910). 

(30)  A  partir  de  la  i''<"  année,  n»  13,  ce  sous-titre  devient  <(  Périodique  destiné 
à  l'Art  de  la  lithographie,  de  la  fonderie  et  de  la  xylographie  »  et  en  1866  : 
«    Périodique  consacré    aux   intérêts  des    typographes    et    des    métiers    voisins    ». 

(31)  Cf.  F.  RouBiK  :  Bibliografie  casopisectva  v  Cechach  v  Ictcch  iSôyiS^^ 
(Bibliographie  de  la  presse  parue  en  Bohème  au  cours  des  années  1863-1895), 
Prague,    1936. 
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principale  —  orientation  qui  devait  débouclier  après  1870  sur  le 
parti  social-démocrate  tchèque,  à  l'exemple  allemand  —  avec 
le  Dclnik  («  L'Ouvrier  »),  périodique  pragois  qui  parut  à  partir  du 
i'""  décembre  1867.  Quoique  dans  ce  cas  encore  la  publication  de 
ce  périodique  ait  été  liée  aux  préoccupations  de  la  politique  natio- 
nale (32)  de  regagner  sur  les  ouvriers  de  Prague  l'influence  que 
leur  tendance  à  une  émancipation  de  classe  lui  faisait  perdre, 
le  Delnih  devint  par  la  suite  un  organe  caractérisé  des  travailleurs; 
dès  le  début  l'ouvrier  typographe  Vaclav  Petr  en  assuma  la  rédac- 
tion. Les  efforts  tentés  par  le  Delnik  pour  définir  ses  opinions  et 
ses  buts  donnèrent  naissance  aux  deux  tendances  qui  se  dévelop- 
pèrent après  sa  disparition  —  les  autorités  l'avaient  interdit  en 
octobre  1868  —  et  qui  marquèrent  l'évolution  de  la  presse  ouvrière 
tchèque  :  les  tendances  conservatrice  (33)  et  démocratique  (34)  cor- 
respondant aux  divergences  politiques  qui  séparaient  le  parti  des 
Vieux  Tchèques  de  celui  des  Jeunes  Tchèques.  Cette  existence 
presque  ininterrompue  d'un  ou  généralement  de  deux  périodiques 
ouvriers  tchèques  à  Prague  dès  la  fin  des  années  60  est  en  connec- 
tion avec  la  formation  d'un  centre  pragois  syndical  et  politique 
indépendant,  dans  le  cadre  du  mouvement  ouvrier  socialiste  en 
Europe  centrale,  formation  sur  laquelle  anticipa  la  publication  en 
1848  du  Hlasnik. 


(32)  Nouvellement,  cf.  H.  Mommsen  :  Die  Sozialdemokratie  und  die  Natio- 
nalitàtenfrage  im  habsburgischen  Vielvolkerstaat  (La  Social-démocratie  et  la 
question  des  nationalités  dans  le  cadre  de  l'Etat  habsbourgeois  multinational), 
Vienne,    1963. 

(33)  Dans  cette  ligne  se  succédèrent  —  après  le  Delnik  —  les  périodiques 
l'veia  (l'Abeille)  (novembre  1868-janvier  1869);  Jednota  (l'Unité)  (janvier- 
août  1869);  Zvon  (la  Cloche)  non  réalisé  (le  premier  numéro  fut  composé  en 
septembre   1869)   et  finalement  Delnicke  noviny  (le  Journal  des  Ouvriers)   (1870- 

(34)  Cette  tendance  ouvrière  de  classe  représentait  —  après  le  Delnik  —  les 
périodiques  Oui  (la  Ruche)  (novembre  1868-mai  1869),  Cesky^  delnik  (l'Ouvrier 
tchèque)  (mai-septembre  1869),  Delnik  réédité  (octobre  1869-décembre  1871) 
et   finalement    Delnicke    listy    (l'Organe   ouvrier)    (1872-1876,    1878-1881). 
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REVENDICATIONS      OUVRIÈRES 

ET    PRESSE     PROGRESSISTE 

1848  -  1849 


Effet  de  la  désagrégation  du  régime  féodal  en  Hongrie,  le  mou- 
vement réformiste  déclenché  depuis  le  début  du  xix®  siècle  sous  la 
direction  de  libéraux  issus  de  la  noblesse  terrienne  et  de  la  bour- 
geoisie rurale,  de  ses  intellectuels  du  moins,  d'une  part  visait  l'auto- 
nomie nationale  pour  desserrer  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  les 
liens  dynastiques  tout  en  restant  sur  une  base  monarchique,  d'autre 
part  tendait  à  rompre  les  structures  féodales  gênant  le  développe- 
ment capitaliste  —  objectif  dont  la  coïncidence  avec  les  intérêts 
de  la  paysannerie  et  de  la  petite  bourgeoisie  dans  ses  différentes 
couches  leur  assurait  le  soutien  massif  de  la  population.  Quant  aux 
éléments  ouvriers,  le  retard  industriel  en  restreignait  les  effectifs  : 
78.000  artisans  et  apprentis  groupés  en  corporations,  23.000  ouvriers 
des  manufactures  et  usines,  35.000  mineurs  et  métallurgistes  pour 
12  millions  d'habitants;  du  fait  des  conditions  féodales  domi- 
nantes, le  prolétariat  industriel  moderne  n'existait  pratiquement 
pas;  les  idées  socialistes,  connues  de  certains  éléments  de  la  noblesse 
réformiste  et  de  quelques  intellectuels  démocrates  révolutionnaires 
(un  ou  deux  en  font  état  dans  de  rares  discours),  restaient  trop 
ignorées  des  ouvriers  pour  contribuer  à  une  prise  de  conscience  et 
une  classe  ouvrière  ne  s'était  pas  dégagée  des  masses  plébéiennes  (1); 

(i)  Sur  la  condition  oiuiièrc  et  le  mouvement  ouvrier,  cf.  Ne.mf..s  V,  Dtzso  : 
Les  Travailleurs  dans  la  rcvoluiiun  de  iS^S-fQ,  in  Forradalom  es  szabadsagharc 
(Révolution  et  lutte  d'indépendance),    1848-49,   pp.   267-314,   Buda])est,    1948. 
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aussi  les  ouvriers  ne  jouèrent-ils  aucun  rôle  politique  prédominant 
au  cours  des  événements  de  1848-49  (2). 

Les  événements  de  février  1848  en  France  furent  aussitôt  res- 
sentis dans  le  royaume  des  Habsbourg  comme  un  signal.  Le  i,'>,  mars, 
la  révolution  éclate  à  Vienne  et  à  cette  nouvelle,  le  15,  en  Hongrie, 
où  elle  réalisa  les  revendications  de  réforme  en  gestation  depuis 
plusieurs  dizaines  d'années  :  le  régime  féodal  est  supprimé  et  un 
gouvernement  hongrois  responsable  est  placé  à  la  tête  du  pays. 
Cependant  seule  la  pression  exercée  avait  fait  reculer  la  dynastie 
qui  par  la  suite  mit  tout  en  œuvre  pour  revenir  sur  les  principales 
concessions  et  imposer  sa  conception  de  royaume  unifié.  Cette  atti- 
tude contraignit  le  mouvement  d'indépendance  à  se  radicaliser  et 
conduisit  à  la  lutte  armée  pour  la  libération  nationale. 

De  leur  côté,  les  ouvriers  cherchèrent  à  améliorer  leur  situation 
à  la  faveur  du  soulèvement  révolutionnaire.  Privés  de  tous  droits 
politiques,  ils  étaient  soumis  dans  les  corporations  au  système 
autoritaire  et  patriarcal  des  maîtres  conformément  à  des  règles 
centenaires  s'opposant  à  tout  changement.  La  durée  moyenne  du 
travail  était  de  12  à  16  heures,  y  compris  dans  les  manufactures. 
Aussi,  après  le  15  mars  1848,  les^  ouvriers  de  la  capitale  élaborèrent- 
ils  toute  une  série  de  revendications  (3).  Au  même  moment,  dans 
les  territoires  hongrois  habités  par  les  Slovaques,  éclata  un  mouve- 
ment d'ouvriers  mineurs  qui,  outre  l'amélioration  de  leurs  salaires, 
exigeaient  de  choisir  eux-mêmes  par  l'élection  leurs  responsables  (4). 

Les  dirigeants  libéraux  du  gouvernement  révolutionnaire,  sans 
céder  devant  les  revendications  ouvrières,  tentèrent  d'endiguer  les 
manifestations  en  promettant  des  réformes,  mais  prônèrent  avec 
((  la  paix  et  l'ordre  »  le  respect  de  la  loi  (5).  Ce  fut  en  vain  :  de 
grands  mouvements  de  grève  éclatèrent  en  avril  1848.  Le  16,  les 
ouvriers  réclamaient  l'augmentation  des  salaires  dans  plusieurs  réu- 
nions; le  17,  nouvelles  réunions  de  grévistes;  le  22,  apparut  sur  les 
murs  un  appel  intitulé  «  Du  pain  pour  le  peuple  »  rédigé  par 
l'avocat  Kecskés  Ede  (6). 

Cet  appel  exigeait  la  suppression  des  corporations  «  nuisibles  », 
la  libre  entreprise,  la  fixation  des  prix  alimentaires,  la  nationali- 
sation des  terres  de  l'église,  l'affectation  de  leurs  revenus  à  l'assis- 

(2)  Cf.  Szabô  Ervin  :  Tarsadalmi  es  fjartliacok  a  48.19-es  magyar  forradalom- 
ban  (Luttes  de  la  société  et  des  partis  durant  la  icvohition  hongroise  de  48-49, 
2*"  édition,   pp.    139-15,").   Budapest,    1948. 

(3)  A  propos  des  pétitions  ouvrières,  voi»  Mérei  Gvui.\  :  Munkâs-mozgalmak 
(Mouvements    ouvriers),    1848-49.    Budapest,    1948. 

(4)  Nemes,   d°,   pp.   301-303. 

(5)  MÉREi,  d»,   pp.   54,  57,  etc.. 

(6)  Sur  les  circonstances  de  l'apparition  de  l'appel,  voir  :  Sarlôs  Bf.la  «  A 
pesti  munkâssâg  harca  es  prograinja  1848-ban  ..  (La  lutte  et  le  programme  des 
travailleurs  de  Pest  en   1848)  —  Szâzadok  (Siècles),   i^r  numéro   1955. 
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tance  sociale,  la  distribution  des  terres  incultes  de  l'Etat,  le  refus 
de  l'impôt  d'état  de  lo  millions  de  florins  versé  à  l'Autriche,  l'uti- 
lisation de  cette  somme  à  des  fins  sociales  et  l'institution  d'une 
assistance  aux  chômeurs.  Un  programme  révolutionnaire  démocra- 
tique se  formait  qui  reflétait  les  aspirations  de  l'aile  radicale  du 
mouvement  et  dépassait  déjà  le  seuil  des  revendications  simple- 
ment relatives  aux  conditions  de  travail.  Cependant  ces  aspirations 
n'étaient  pas  encore  généralisées  dans  les  masses  laborieuses  :  en 
avril  1848,  une  tendance  modérée  apparaissait  au  sein  du  mouve- 
ment social  sous  la  direction  d'un  professeur  d'école  d'appren- 
tissage, Glembav  Karolv.  Désapprouvant  les  manifestations,  les 
grèves,  les  modérés  prenaient  pour  mot  d'ordre  ((  La  réforme  cons- 
titutionnelle !  »,  ((  La  paix  et  l'ordre  !  »  et  revendiquaient  la  sup- 
pression des  corporations  comme  l'amélioration  de  la  condition 
ouvrière.  Ils  adressèrent  un  grand  nombre  de  pétitions  rédigées  en 
ce  sens  (7)  au  gouvernement  qui  les  enregistrait  en  reconnaissant 
généralement  la  nécessité  de  certaines  réformes  mais  était  confirmé 
par  leur  attitude  dans  sa  conception  de  «  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité ».  Au  cours  du  mois  de  mai,  il  devint  manifeste  qu'on  ne  pour- 
rait éviter  la  lutte  armée  et  les  proclamations  sur  «  La  patrie  en 
danger  »  se  multiplièrent;  les  autorités  qui  jusqu'alors  évitaient 
d'appeler  les  ouvriers  sous  les  drapeaux  se  mirent  à  les  mobiliser 
dans  la  garde  nationale.  Le  22  mai,  le  maire  de  la  capitale  appelait 
les  ouvriers  à  prendre  trois  ans  de  service  dans  la  garde  nationale 
en  leur  prcmiettant  de  les  affranchir  individuellement  des  corpo- 
rations; et  un  grand  nombre  d'ouvriers  s'engageaient  dès  lors  dans 
la  garde  nationale  (8). 

Pris  sous  la  pression  ouvrière  et  sous  la  menace  d'attaques  exté- 
rieures, le  décret  gouvernemental  sur  les  corporations  fut  publié 
le  11  juin  1848  au  journal  officiel,  le  Kôzlôny.  Sans  supprimer  le 
système  corporatif,  il  autorisait  la  liberté  d'embauché  et  améliorait 
les  conditions  de  travail.  Du  coup,  les  revendications  relatives  à  ce 
système  cessèrent  pratiquement. 

Au  cours  de  l'été  1848,  s'aflirma  la  résolution  des  Habsbourg 
d'écraser  par  les  armes  la  révolution  hongroise.  Le  17  juillet  1848, 
un  rassemblement  à  Budapest  lança  un  appel  à  la  mobilisation 
pour  la  défendre.  L'orateur  —  le  même  Kecskés  Ede  qui  avec 
l'appel  ((  Du  pain  pour  le  peuple  »  avait  incité  les  ouvriers  à  s'orga- 
niser —  critiqua  la  carence  révolutionnaire  du  gouvernement,  ses 
actes  conformes  aux  intérêts  égoïstes  des  «  ordres  supérieurs  »,  cri- 


(7)  MÉRFi.   d",   pp.   .-,4--,6  et   72-74.   etc. 

(8)  Cf.  Sari.os.  d".  p.  ()4  et  S/abo  Krvin,  d'\  p.   153. 
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tique  si  violente  que  le  préfet  de  police  arrêta  Kecskés  Ede  pour 
l'empêcher  de  finir  son  discours  (9). 

En  septembre  1848,  sur  les  ordres  de  la  cour  de  Vienne,  le  ban 
de  Croatie  Jellacic  franchit  avec  ses  troupes  la  Drave;  la  lutte 
armée  commença,  provoquant  une  grande  manifestation  à  Buda- 
pest. Lors  de  son  entrée  à  Budapest  le  28  septembre,  le  comte  géné- 
ral Lamberg,  illégalement  nommé  commandant  en  chef  des  armées 
de  Hongrie  par  Ferdinand  V,  fut  massacré  avec  sa  suite  par  la 
foule  composée  dans  sa  masse  par  les  compagnons  et  les  ouvriers 
de  la  capitale  (10). 

Les  avatars  des  combats  amenèrent  l'intervention  du  tsar  de 
Russie.  Les  forces  révolutionnaires  durent  évacuer  en  janvier  1849 
la  capitale  qu'elles  réussirent  à  reprendre  en  avril.  Mais  elles  suc- 
combèrent sous  le  nombre  en  août  1849  et  leur  chute  mit  fin  aux 
espoirs  que  les  démocrates  d'Europe  fondaient  sur  le  mouvement 
de  libération  hongrois.  On  ne  put  revenir  sur  l'acquit,  donc 
restaurer  le  régime  féodal  et  les  grands  efforts  passés  inspirèrent 
pour  une  large  part  l'essor  économique,  social  et  politique  hon- 
grois de  la  seconde  moitié  du  siècle,  en  dépit  de  toutes  les  résis- 
tances. 

Les  combats  et  les  événements  militaires  qui  marquèrent  la  vie 
de  la  capitale  avaient  rejeté  à  l'arrière-plan  la  question  ouvrière, 
que  d'ailleurs  la  question  agraire  prépondérante  surclassait  et  avec 
laquelle  la  fabrication  des  armes  interférait. 

Les  mouvements  ouvriers  de  1848  par  suite  limités  au  printemps 
et  à  l'été  furent  privés  de  toute  expression  dans  une  presse  spéci- 
fiquement ouvrière  ou  socialiste  encore  inexistante  en  Hongrie  (11). 

Aussi  ne  se  reflètent-ils  qu'à  travers  les  organes  de  la  presse  révo- 
lutionnaire ciui  faisaient  écho  aux  revendications  ouvrières. 


Organes  modérés. 

Ces  revendications  ouvrières  s'exprimèrent  concrètement  en  pre- 
mier lieu  le  8  avril  dans  le  quotidien  de  langue  allemande  Der 
Uiigar  (Le  Hongrois),  avec  la  nouvelle  suivante  :  <(  les  ouvriers 
compagnons  charrons  et  tailleurs  ont  obtenu  de  leurs  patrons  satis- 
faction  à   leurs   revendications;    ils   ne  travailleront   désormais   que 

(9)  Cf.  Sarlôs,  d»,  p.  93. 

(10)  Cf.  Spira  Gyôrgy  :  Kossulh  szm'etsége  a  haloldallal  es  a  tômcgehkel 
(L'alliance  de  Kossuth  avec  la  gauche  et  les  masses).  Kossuth  Emlékkônyv  II. 
Budapest,    195- .   pp.    197-205. 

(u)  A  propos  des  organes  de  presse,  cf.  Dezsényi  BÉLA-Nemes  Gvorgv  :  A 
magyar  sajto  2yo  cve  (l'-,o  années  de  presse  hongroise).  Budapest,  1954,  pp.  86- 
121. 
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de  3  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir  (12);  l'interruption  du 
travail  pour  le  premier  repas  est  portée  de  trois  quarts  d'heure  à 
une  heure  ».  Les  patrons  s'engageaient,  ajoutait-on,  à  avoir  avec 
leurs  ouvriers  des  relations  humaines. 

Le  numéro  du  19  avril  fait  état  d'un  rassemblement  ouvrier 
tenu  le  16  dont  les  participants  avaient  exigé  l'augmentation  de 
leurs  salaires  et  bafoué  la  proclamation  du  maire  aux  grévistes. 
Cette  proclamation  publiée  le  17  par  affiche  —  et  non  reproduite 
dans  le  journal  —  visait  à  apaiser  la  colère  des  ouvriers  :  «  Patriotes! 
Est-ce  cette  liberté  que  nos  millions  d'habitants  désirent,  celle  au 
nom  de  laquelle  on  les  empêche  de  travailler  ?  Ou  bien,  pensez- 
vous  que  la  liberté  consiste  à  ne  pas  travailler  et  à  s'opposer  à  ce 
que  les  autres  travaillent  ?  La  vraie  liberté  consiste  à  permettre  à 
chacun  d'agir  selon  ses  droits  et  à  ne  pas  faire  de  discrimination 
dans  les  droits  d'autrui.  La  violence  équivaut  à  la  dictature...  Cal- 
mez-vous; ne  laissez  pas  s'instaurer  le  règne  du  désordre;  que  cha- 
cun revienne  au  travail  et  reprenne  confiance  en  ses  supérieurs 
légitimes  ».  Selon  VUngar,  cette  proclamation  ne  fit  qu'attiser 
la  colère  ouvrière  et  «  quelques-unes  de  ses  remarques  provoquèrent 
de  \ives  protestations  de  la  part  de  nombreuses  personnes.  Les 
ouvriers  ne  reprirent  pas  leur  travail  le  lundi  et  forcèrent  les  hési- 
tants à  sui\re  leur  exemple  ». 

Dans  le  même  numéro,  VUngar  commente  une  réunion  d'élec- 
teurs où  ((  un  ouvrier  artisan  se  leva  parmi  les  assistants  pour 
décrire  les  vicissitudes  sans  nombre  éprouvées  par  la  classe  ouvrière. 
Il  dénonça  avec  violence  la  misère  où  étaient  plongés  ses  compa- 
gnons qui,  sous  le  joug  des  corporations,  n'arrivaient  pas  à  obtenir 
au  bout  de  13  ou  14  ans  le  droit  de  s'établir  ».  Ce  journal  démo- 
crate rend  compte  régulièrement  durant  la  deuxième  quinzaine 
d'avril  et  au  mois  de  mai  des  manifestations  ouvrières  que  les  auto- 
rités ne  parvenaient  pas  à  faire  cesser.  Le  24  avril,  une  réunion  des 
employés  de  commerce  revendiqua  la  fermeture  des  magasins  le 
dimanche  pour  pouvoir  le  consacrer  à  leur  relèvement  moral  et 
s'entretenir  de  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  {Der  Ungar,  27  avril). 
D'après  un  reportage  du  6  mai,  les  garçons  boulangers  et  meuniers, 
armés  de  sabres,  s'assemblèrent  pour  leurs  revendications  devant  la 
préfecture,  où  les  autorités  durent  les  sommer  de  mettre  bas  les 
armes;  mais  ils  poursuivirent  leur  grève;  une  pétition  des  garçons 
boulangers    permet    de    préciser    que    leur    mouvement    portait   sur 


(12)  Jusqu'alors  le  travail  commençait  à  4  heure>  du  matin,  à  s'en  rapporter 
aux  revendications  adressées  le  i"""  avril  aux  dirigeants  des  corporations  par  les 
ouvriers  tailleurs  qui  obtinrent  gain  de  cause,  le  10,  avec  la  réduction  de 
13  à  12  h.  de  leur  journée.  Mérei,  à°,  pp.  40-41  et  42-46. 
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l'augmentation    des    salaires    et    l'amélioration    des    conditions    de 
travail  (13). 

Les  patrons  nourrissaient  et  logeaient  les  travailleurs  des  corpo- 
rations dans  des  conditions  «  patriarcales  »  mais  qui  souvent  lais- 
saient assez  à  désirer  pour  que  les  ouvriers  réclament  des  «  dor- 
toirs et  des  lits  salubres  »  et  une  «■  nourriture  meilleure  et  plus 
consistante  ». 

La  grève  gagna  les  cordonniers,  les  tailleurs,  les  couvreurs,  les 
cantonniers,  puis  les  serruriers  d'après  VLhTgar  des  11  et  12  mai 
qui  ne  précise  pas  les  motifs  de  ce  mouvement.  Dans  la  requête 
adressée  par  les  serruriers  le  23  avril  —  par  l'intermédiaire  de 
Glembay  — ,  ils  exigeaient  «  la  journée  de  travail  de  6  heures  du 
matin  à  6  heures  du  soir  avec  une  pause  de  8  heures  à  9  heures 
pour  le  premier  repas,  l'arrêt  du  travail  et  la  paye  le  samedi  à 
4  heures  »;  également  «  l'abrogation  des  inégalités  entre  employeurs 
et  employés  et  le  droit  de  s'établir  à  volonté  dans  tout  le  pays 
comme  patron  ». 

Si  VUngar  rend  compte  des  revendications  ouvrières  comme 
de  l'expulsion  des  chômeurs  de  la  capitale  par  la  police,  il  désap- 
prouve ouvertement  les  manifestations  violentes,  à  l'exemple  des 
élus  de  la  capitale  qui.  sous  la  pression  ouvrière,  reconnaissent  la 
nécessité  d'une  réforme  mais  redoutent  les  <<  désordres  »  et  prêchent 
contre  eux.  Le  reportage  du  1 1  mai  se  termine  sur  «  l'espoir  d'un 
accord  et  d'un  apaisement  entre  emploveurs  et  employés  extrême- 
ment souhaitable  pour  la  tranquillité  publique  »,  point  de  vue 
repris  le  12  à  propos  des  tailleurs  et  serruriers  :  <<  la  plupart  des 
travailleurs  conscients,  prêts  à  se  soumettre,  se  trouvent  à  la  merci 
d'une  poignée  de  démoniaques  qui  sans  se  contenter  des  résultats 
plus  que  satisfaisants  déjà  obtenus  mettent  à  l'épreuve  les  nerfs 
des  autorités  ». 

Le  quotidien  Pesti  Hirlap  (Journal  de  Pest)  du  dirigeant  révo- 
lutionnaire Kossuth  Lajos,  paraissant  depuis  1841,  traitait  des 
questions  ouvrières  pratiquement  dans  les  mêmes  termes  que 
VUngar. 

Le  15  mars,  les  Hongrois  de  Paris  (pour  la  plupart  des  ouvriers) 
étaient  venus  en  délégation  pour  saluer  le  gouvernement  provi- 
soire français  et  avaient  accueilli  au  cri  de  ((  Vive  la  République  » 
la  réponse  de  Lamartine...  «  En  partant  la  délégation  laissa  un 
ruban  tricolore  français  et  hongrois  sur  lequel  était  inscrit  <(  Fra- 
ternité ».  L'auteur  de  ce  compte  rendu  du  29  mars,  le  journaliste 
Dobsa  Lajos,  ajoute  ((  Respect  à  la  classe  ouvrière  »,  montrant 
qu'en  quêtant  et  manifestant  les  ouvriers  ((  ont  réussi  en  quelques 

(13)   MÉREi,   d",   pp.   122-123. 
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heures  ce  que  les  magnats  millionnaires  n'ont  pu  réaliser  :  ils  ont 
fait  connaître  leur  patrie,  leur  nation  pourtant  si  inique  envers 
eux  ». 

Le  Pesti  Hirlap  insiste  sur  les  manifestations  ouvrières  de  mars- 
avril  en  Hongrie,  constatant  le  16  que  «  tous  les  intérêts,  toutes  les 
classes  sont  en  mouvement  ».  le  19  que  «  les  élus  de  la  ville  et  des 
départements  avaient  traité  le  15  une  question  extrêmement  impor- 
tante qui  menaçait  de  changer  le  développement  pacifique  de  la 
révolution  politique  actuelle  en  une  révolution  sociale  de  cer- 
taines classes  ».  Il  distinguait  dans  les  rangs  des  ou\riers  la  for- 
mation d'une  tendance  modérée  qu'il  approuvait  et  d'une  tendance 
radicale  qu'il  rejetait.  Sa  critique  porte  sur  les  manifestations  : 
((  Nous  avons  un  gouvernement  qui  ne  prend  en  considération  que 
les  justes  revendications  et  non  les  démonstrations.  Donc,  plutôt 
des  pétitions  que  des  drapeaux  ».  Comme  les  milieux  gouverne- 
mentaux, il  prend  position,  de  préférence  à  la  disparition  du  sys- 
tème des  corporations,  pour  une  réforme  qu'il  estime  absolument 
nécessaire.  Un  article  du  6  mai  «  Les  maux  des  corporations  et 
leur  source  »  propose  de  ramener  la  journée  de  travail  à  12  heures 
(sans  pause  pour  le  déjeuner  mais  avec  une  demi-heure  pour  le 
petit  déjeuner),  mais  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  puisse 
régler  les  salaires  comme  de  nombreux  ouvriers  le  rcvendicjuent  : 
c'est  affaire  d'  «  accord  libre  ». 

.Sur  la  question  des  mineurs,  le  Pesti  Hirlap  relate  le  10  mai 
l'appel  par  lequel  un  fonctionnaire  des  mines  du  sud  de  la  Hon- 
gris  fustige  les  abus  de  leurs  propriétaires  :  <<  Les  ennemis  des 
mineurs  sont  les  sociétés  des  mines  qui  empochent  pratiquement 
tous  les  bénéfices...  il  faut  absolument  remédier  à  cet  état  de  choses 
car  la  masse  des  20.000  mineurs  n'est  pas  seulement  pauvre,  mais 
aussi  désespérée  et  révoltée  au  plus  haut  point  ».  A  plusieurs 
reprises  en  mai  est  signalé  le  mécontentement  des  mineurs  qui 
réclamaient  augmentation  des  salaires  et  amélioration  des  condi- 
tions de  travail. 

L'Association  Industrielle  a\ait  pour  organe  le  journal  libéral 
Hetilap  (L'Hebdomadaire)  qui  soutenait  Kossuth.  Avec  les  mêmes 
vues  que  le  Pesti  Hirlap,  cet  organe  s'intéressait  régulièrement  aux 
ouvriers.  Le  18  avril,  il  publiait  l'adresse  de  Glembav  du  16  avril 
sur  ((  la  suppression  des  corporations  qui  freinaient  le  développe- 
ment de  l'industrie  libre  >•.  Il  demandait  que  "  la  durée  de  la  jour- 
née du  travail  soit  légalement  fixée  de  façon  que  les  employés 
disposent  d'assez  de  temps  pour  leur  formation  culturelle  »  et  que 
«  les  salaires  soient  établis  à  proportion  des  aptitudes  comme  de  la 
fatigue  particulière  aux  différentes  branches  de  l'industrie  »;  à  son 
sens,  les  ouvriers  malades  devaient  bénéficier  de  la  part  des  patrons 
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d'une    aide    sociale    u    avec    le    concours    et    sous    le    contrôle    des 
employés  ». 

Favorable  au\  modérés,  à  ceux  qui  préféraient  les  pétitions  à 
une  action  plus  radicale,  le  Hetilap  dénonçait  l'attitude  réaction- 
naire des  maîtres  des  corporations.  Tâncsics  Mihâly  y  publiait  le 
compte  rendu  de  la  réunion  du  16  avril,  en  rappelant  les  pro- 
messes à  cette  occasion  faites  par  les  élus  aux  ouvriers  de  remédier 
à  leurs  maux:  tout  en  les  invitant  à  maintenir  l'ordre,  il  critiquait 
très  violemment  les  maîtres  qui  tentaient  d'exciter  les  masses  contre 
les  patrons  juifs  :  à  en  croire  leurs  insinuations,  ces  derniers  hors 
des  corporations  leur  faisaient  concurrence  au  point  de  les  empê- 
cher d'augmenter  leurs  ouvriers  —  odieuse  calomnie,  d'après  Tanv- 
csics,  malheureusement  écoutée  des  ouvriers  assez  pour  les  porter  à 
des  actes  antisémites.  Ce  journaliste  avait  préféré  quitter  la  réu- 
nion que  d'entendre  les  «  âneries  »  d'un  orateur  hostile  à  la  liqui- 
dation des  corporations  profitable,  selon  lui,  aux  seuls  intérêts 
juifs.  Un  article  du  21  avril  «  La  jeunesse  industrielle  »  tend  à 
rejoindre  le  point  de  vue  de  Glembay  :  les  modérés  devaient  sou- 
tenir les  corporations  c  tant  que  celles-ci  existeraient  »  et  appeler 
les  patrons  à  coopérer  avec  eux  à  la  réalisation  des  réformes  envi- 
sagées. Quant  aux  ouvriers,  ils  devaient  continuer  le  travail  et 
éviter  tout  groupement. 


Organes  radicaux. 

Quand  le  28  avril  le  Hetilap  cessa  de  paraître,  les  abonnés 
reçurent  à  la  place  le  Marcius  Tizenôtôdike  (Le  Quinze  Mars). 
Ce  journal  radical,  qui  avait  commencé  à  paraître  dès  le  19  mars 
appuvait  toutes  les  tendances  vers  une  évolution  bourgeoise,  mais 
rejetait  catégoriquement  celles  dépassant  ce  but,  tout  en  conservant 
pour  devise  «  Liberté,  Egalité,  Fraternité  ».  Un  article  fait  état  le 
20  avril  des  éléments  des  «  classes  inférieures  armés  de  bâtons,  de 
couteaux  et  de  haches  »  que  comptaient  les  manifestations  ouvrières, 
dénoncées  comme  c  dangereuses  pour  le  capital  ».  Partisan  de  la 
disparition  des  corporations,  de  la  libre  entreprise,  il  insistait  sur 
la  nécessité  du  respect  de  la  loi  et  de  la  propriété  privée.  Sa  sym- 
pathie pour  la  révolution  française  lui  fait  écrire  le  22  juin  que 
((  Lamartine,  Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc  sont  les  redresseurs  du 
genre  humain...  que  Ledru-Rollin  montre  un  courage  invincible 
et  que  Louis  Blanc  est  le  représentant  de  la  Jeune  Europe  ».  Les 
radicaux  démocrates  même  quand  en  théorie  ils  étaient  partisans 
des  idées  socialistes  se  refusaient  pratiquement  à  attaquer  la  pro- 
priété privée;  décidés  à  remédier  rapidement  aux  ((  abus  »,  afin  de 
rétablir  l'ordre  en  apaisant  les  contradictions  sociales,  ils  en  appe- 
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laient  au  bon  sens  de  chacun  de  crainte  d'une  lutte  entre  les 
classes  et  au  nom  d'une  vue  idéaliste  de  l'unité  nationale  contre 
la  menace  extérieure.  Aussi,  lors  des  manifestations  patriotiques 
de  masse,  le  journal  change-t-il  de  ton  par  rapport  à  son  article 
sur  les  événements  de  France.  Dans  son  commentaire  du  18  juillet 
sur  le  meeting  de  la  veille,  il  en  condamne  l'orateur,  le  radical 
Kecskés  Ede,  pour  son  appel  du  22  avril  et  pour  la  k  tendance 
extrêmement  dangereuse  »  de  son  discours  du  17.  Le  leader  des 
manifestations  ouvrières  d'avril  attaqua  ce  jour-là  toutes  les  classes 
de  la  société,  en  proclamant  hoi^s  la  loi  les  membres  de  l'assemblée 
nationale,  en  stigmatisant  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement 
et  en  dénonçant  la  noblesse,  la  bourgeoisie  et  l'aristocratie  comme 
des  traîtres  parasites  vivant  sur  la  graisse  du  peuple  :  «  certains 
auditeurs  —  ajoute  le  journal  —  n'approuvaient  pas  ces  violents 
propos,  incompatibles  avec  les  devoirs  des  citoyens  »,  que  d'autres 
applaudissaient  vivement  parmi  les  «  masses  grandissant  sans 
cesse  »  —  journaliers,  agitateurs,  chômeurs,  pauvres  d'esprit.  L'as- 
sistance se  divisait  donc  en  deux  camps  dont  l'un  tenait  Kecskés 
pour  un  démagogue  inconscient  et  l'autre  l'acclamait  pour  ses 
attaques  contre  les  classes  dirigeantes.  *<  Certaines  personnes  )>  qui 
condamnaient  l'orateur,  précise-t-on  encore,  empêchèrent  celui-ci 
de  terminer  son  discours  en  provoquant  l'intervention  de  la  police, 
alors  qu'il  voulait  jouer  selon  toute  apparence  le  rôle  de  Blanqui 
et  le  Mârciiis  Tizenôtôdihe  approuve  au  fond  l'arrestation  de 
Kecskés.  alors  qu'il  est  beaucoup  plus  indulgent  envers  les  masses 
responsables  du  meurtre  du  général  Lamberg.  Un  article  du  29 
indique  toutefois  que  «  la  plupart  des  participants  appartenaient 
aux  classes  les  plus  pauvres  de  la  ville  ». 

Le  mouvement  de  libération  nationale  avait  tout  l'appui  du 
Màrcius  Tizenôtôdihe,  préoccupé  comme  les  radicaux  démocrates 
en  général  des  réformes  qu'il  jugeait  nécessaires  pour  éviter  que 
les  masses  s'en  prennent  aux  bases  de  la  propriété.  Un  commen- 
taire caractéristique  suivit  un  reportage  parisien  paru  le  17  avril  : 
il  s'agissait  de  l'échec  d'un  appel  public  aux  riches  de  Paris  leur 
demandant  de  verser  des  dons  charitables  au  profit  des  ouvriers 
miséreux  :  «  L'appel  n'atteignit  aucun  résultat;  c'est  ainsi  que  ce 
sont  justement  ceux  qui  craignent  le  plus  le  communisme  qui  le 
préparent  ». 

Paru  le  1"  juin,  le  Radicallap  devint  à  partir  de  juillet  le 
Xépelem.  Sa  rédaction  se  donnait  poin  programme  l'amélio- 
ration radicale  de  la  constitution.  .Souvent  attentif  à  la  question 
ouvrière,  il  montre,  le  10  juin,  «  les  ouvriers  menuisiers  et  char- 
rons qui  \ont  et  \iennent  dans  les  rues  par  groupes  en  exigeant 
une  augmentation  de  salaire,  une  diminution  du  travail  et  l'expul- 
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sion  des  étrangers  )>.  Dans  leur  requête  transmise  par  Glembay  le 
23  avril,  les  ouvriers  charrons  exigeaient  la  journée  de  travail  de 
5  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir  avec  une  pause  d'une  heure 
pour  le  petit  déjeuner,  ainsi  qu'un  ((  salaire  de  deux  florins 
d'argent  pour  les  débutants,  de  trois  florins  pour  le  commis  limail- 
leur  outre  la  nourriture  et  le  k)gement;  pour  les  meilleurs  ouvriers, 
la  liberté  de  discuter  leur  contrat  ».  Quant  aux  ouvriers  étran- 
gers (14),  par  rapport  auxquels  les  ouvriers  hongrois  veulent  se 
voir  favorisés,  le  Radicnllnp  (le  Journal  Radical)  estime  qu'il  lau- 
drait  les  expulser  pour  augmenter  la  somme  de  travail  disponible 
au  profit  des  chômeurs  du  pays,  solution  seulement  réalisable  si 
elle  ne  prive  pas  les  ouvriers  hongrois  de  profiter  de  l'expérience 
et  des  méthodes  plus  évoluées  de  spécialistes  étrangers. 

Sous  le  titre  <(  Liberté  du  travail  »,  le  publiciste  Mészâros  Kâroly, 
dans  un  éditorial  du  11  juin,  soutient  que  «  le  devoir  le  plus  sacré 
de  notre  siècle  est  de  valoriser  et  d'assurer  le  développement  de 
l'égalité.  En  peut-on  parler  quand  c'est  le  nombre  d'années  et  non 
l'aptitude  qui  distingue  l'apprenti  et  le  maître  ?  La  liberté  existe- 
t-elle  tant  qu'on  doit  vendre  le  fruit  de  son  travail  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  des  capacités  techniques  et  de  l'habileté,  alors  que 
l'argent,  les  privilèges  et  les  monopoles  ont  seuls  gain  de  cause  ? 
Finissons-en  au  plus  vite  avec  les  corporations  !  ».  Un  autre  article 
de  Mészâros,  le  14  juin,  ((  La  Classe  laborieuse  »  analyse  les  con- 
tradictions de  la  situation  révolutionnaire  :  ((  De  bien  belles  ins- 
criptions figurent  sur  les  murs  de  nos  monuments  Liberté,  Egalité, 
Fraternité.  Mais  peut-on  parler  de  liberté  à  celui  qui  n'a  même 
pas  de  pain  ?  ».  Non  plus  que  d'égalité  et  de  fraternité  dans  le 
contexte  des  conditions  sociales,  des  rapports  de  classes,  de  la 
misère  des  masses  et  du  chômage. 

La  notion  de  socialisme  trouve  ime  expression  significative  chez 
cet  auteur  pour  qui  le  nationalisme  était  devenu  plus  libéral  et 
qui  concevait  le  libéralisme  comme  un  ((  échelon  vers  le  socia- 
lisme ».  De  la  France,  il  pense  que  <(  l'évolution  actuelle  repose 
entièrement  sur  le  socialisme  ».  L'Etat  y  assure  à  chacun  le  droit 
au  travail  comme  un  droit  réel,  accorde  une  retraite  aux  invalides 
du  travail  et,  mieux,  «  réalise  une  répartition  proportionnelle  des 
bénéfices  entre  le  capital  et  le  travail  ».  Cette  ((  politique  socia- 
liste »  est  présentée  comme  un  exemple  à  suivre  pour  la  Hongrie. 
Sous  le  titre  «  Communisme  et  socialisme  »,  Mészâros  médite  sur 
leurs  différences  :  le  socialisme  se  résume  dans  les  associations  de 
travail,  éventuellenreiit  financées  par  l'Etat,  suivant  la  juste  poli- 
tique française.    Par  contre,    il   dénonce   comme  communiste   Prou- 

(14)  Mfrf.i,  <1«,  p.  88. 
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dhon,  pour  qui  "  la  propriété,  c'est  le  vol  >>,  conception  dont  il 
montre  tous  les  dangers.  Il  met  en  garde  contre  ceux  qui  sous  cou- 
leur de  socialisme  tentent  d'introduire  le  communisme  dans  l'appa- 
reil d'Etat. 

Plus  compréhensif  pour  la  cause  ouvrière  que  les  organes  pré- 
cités, le  Radicallap  rallie  en  dernière  analyse  les  intérêts  de  la 
propriété  privée  et  stigmatise  toute  activité  susceptible  de  la 
menacer.  Dans  l'application  progressive  de  réformes,  il  voit  le 
moyen  de  satisfaire  les  revendications  ouvrières  et  de  concilier  les 
intérêts  des  possédants  et  des  non  possédants;  la  ((  transformation 
radicale  »  de  la  constitution  sociale  se  ramène  donc  à  la  liqui- 
dation de  la  féodalité  et  au  programme  de  l'établissement  d'une 
Hongrie   bourgeoise. 

Le  Munkâsok  Ujsâga  (le  Journal  des  Ouvriers)  parut  à  partir 
du  2  avril  1848,  au  début  une  fois  par  semaine,  ultérieurement 
deux  fois.  Cet  organe  de  la  démocratie  plébéienne  était  rédigé 
selon  une  conception  critique  de  la  propriété  privée  par  Tâncsics 
Mihâly  dont  la  pensée  unissait  socialisme  utopique  et  démocratie 
révolutionnaire.  En  Europe  occidentale,  avant  1848,  il  s'était  lié 
à  quelques  socialistes  dont  il  tenta  d'adapter  les  principes  aux  chan- 
gements démocratiques  et  sociaux  survenus  en  Hongrie,  compte 
tenu  du  problème  posé  par  la  liquidation  du  système  féodal  (15). 
Traitant  le  23  juillet  de  «  La  sainteté  de  la  propriété  privée  », 
seul  le  fruit  du  travail  lui  apparaissait  susceptible  d'être  reconnu 
comme  propriété  authentique.  De  ce  principe,  il  faisait  découler 
la  proportionnalité  de  l'impôt  à  la  richesse  et  la  répartition  de  son 
produit  dans  des  «  buts  nationaux  ». 

Ses  écrits  de  1848  prônent  l'abolition  du  régime  féodal  et  la 
reconnaissance  de  la  souveraineté  nationale,  sans  condamner  la 
propriété  privée  dont  la  disparition  révolutionnaire  eût  menacé 
toute  la  société  d'une  catastrophe.  Partisan  de  l'application  effec- 
tive de  réformes  profondes,  Tâncsics  redoute  que  les  riches  soient 
privés  de  tous  leurs  biens  si  une  réalisation  trop  lente  des  réformes 
provoquait  la  révolution  sociale  des  8  millions  de  prolétaires 
du  pays,  au  nombre  desquels  il  rangeait  tous  ceux  qui  ne  dispo- 
saient pas  des  moyens  de  production  dans  l'industrie,  à  la  cam- 
pagne et  parmi  les  intellectuels.  L'avocat  Kocsiss  Imre,  son  colla- 
borateur, présente  un  tableau  éloquent  des  injustices  sociales  et 
de  ses  vues  utopistes,  le  9  juillet,  sous  le  titre  <<  Le  règlement  équi- 
table des  conditions  sociales  »  :  «  la  terre  ainsi  que  tous  ses  fruits 
doit  être  répartie  également  entre  tous  les  hommes  ».  écrit-il  encore 

(15)    Sur    Tâncsics    cf.     Boloni     Gvorcy     Hallja    keiid     Tâncsics    (Dites    cionc 
Tâncsics),  Budapest,   1956. 
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le    2  1     novembre,    dans    l'espoir    qu'ujie   meilleure    compréhension 
réciproque  remédierait  à   l'iniquité. 

En  matière  de  revendications  ouvrières,  le  Mutikâsok  Ujsàga 
(7  mai  1848)  reproduit  telles  présentées  au  gouvernement  par  des 
ouvriers  imprimeurs,  dont  l'importance  a  retenu  l'attention  de 
Szabo  Ervin,  éminente  personnalité  socialiste  hongroise  au  début 
du  siècle  :  ((  A  la  différence  des  autres  corporations  qui  ne  motivent 
pratiquement  pas  leurs  revendications,  les  imprimeurs  en  introduc- 
tion à  leur  texte  se  fondent  sur  le  principe  d'égalité  avec  leurs 
maîtres  et  réclament  des  droits  égaux  pour  recevoir  un  salaire  pro- 
portionnel à  leur  travail  »  (16).  Pour  obtenir  un  nouveau  tarif  de 
salaire,  la  journée  de  10  heures,  un  allégement  du  travail  pour  les 
vieux  ouvriers,  l'élection  de  deux  responsables  par  atelier  chargés 
de  régler  leurs  différends  avec  les  employeurs,  les  imprimeurs 
durent  menacer  de  grève  leurs  patrons,  avec  lesquels  ils  con- 
clurent le  13  mai  1848,  en  présence  de  Tâncsics  Mihâly,  la  pre- 
mière convention  collective  de  Hongrie. 

Tâncsics  considérait  comme  son  but  «  que  chacun  soit  récom- 
pensé à  sa  juste  valeur,  selon  son  travail,  par  un  salaire  journa- 
lier ou  hebdomadaire  ».  Vu  l'impossibilité  d'établir  un  barème  de 
salaires,  il  fallait  laisser  le  soin  ((  de  les  fixer  aux  intéressés  eux-mê- 
mes »  (Munkdsok  Ujsâga,  4  juin).  Dans  sa  «  Profession  de  foi  poli- 
tique »  (9  juillet),  il  attaque  vivement  les  entraves  féodales  à  l'indus- 
trie :  ((  Je  veux  la  disparition  des  corporations,  car  elles  freinent  l'in- 
dustrie, nuisent  à  toute  application  au  travail  et  enfreignent  l'éga- 
lité ».  Adressé  principalement  aux  paysans,  avec  lesquels  Tâncsics 
entretenait  des  rapports  personnels  réguliers,  ce  journal  ne  sui- 
vait guère  le  mouvement  ouvrier;  le  6  août  cependant,  il  relate 
l'arrestation  de  Kecskés  Ede,  dont  le  discours,  rappelait-il  accusait 
le  gouvernement  et  l'assemblée  de  ne  pas  tout  mettre  en  œuvre 
pour  la  défense  du  pays  contre  les  Habsbourg  :  «  il  traite  les  puis- 
sants et  les  riches  de  traîtres,  s'engraissant  aux  dépens  des  pauvres 
qu'ils  mobilisent  pour  se  battre  contre  l'ennemi  à  leur  place,  sans 
prendre  eux-mêmes  les  armes  pour  défendre  la  nation  alors  qu'ils 
y  sont  les  plus  intéressés  ».  Cet  article  de  Kocsiss  Imre  montre 
((  Kecskés  acclamé  par  les  ouvriers  groupés  autour  de  lui  »  et,  à 
la  différence  des  autres  journaux  désapprouvant  son  arrestation, 
accuse  les  autorités  d'aggraver  le  mécontentement  déjà  latent  dans 
la  ville. 

Le  ton  s'élève  avec  les  premiers  combats  contre  les  Habsbourg  : 
contre  tout  gouvernement  monarchique  dont  il  s'était  contenté 
sous  la  forme  constitutionnelle,  Tâncsics  choisit  la  république  à  par- 
tir du  10  octobre. 

(16)  Szabo  Ervin,  d°,  p.    150. 
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Pendant  la  durée  de  la  lutte  armée,  Tâncsics  met  l'indépen- 
dance nationale  au-dessus  de  toute  autre  considération  s'agirait-il 
de  la  situation  sociale  des  ouvriers.  Le  28  novembre,  sa  lettre  aux 
ouvriers  de  l'usine  d'armement  les  invite  à  intensifier  au  maximiun 
la  production  :  ((  Oui,  je  sais  que  tout  n'a  pas  marché  comme  il  le 
fallait,  je  ne  veux  pas  énumérer  tous  les  abus,  tous  les  déboires, 
car  vous  les  connaissez  trop  bien.  Mais  je  vous  en  donne  ma  parole 
d'honneur,  mes  amis,  dorénavant  les  motifs  de  mécontentement 
ou  de  conflit  disparaîtront...  Votre  travail  est  essentiel  à  la  patrie 
actuellement  »,  car  sans  armes  il  est  impossible  de  vaincre.  Inter- 
dit en  raison  de  son  radicalisme,  le  journal  de  Tâncsics  dans  son 
dernier  numéro  du  15  décembre  rend  un  dernier  hommage  à  la 
cause  ouvrière,  rappelle  l'adresse  des  ouvriers  hongrois  de  Paris 
au  gouvernement  provisoire  qui  «  par  cette  seule  manifestation  ont 
fait  plus  d'honneur  à  leur  patrie  que  les  magnats  qui,  pour  la 
plupart,  minent  la  structure  du  pays  ». 

Quand  avec  le  début  de  1849  la  capitale  se  trouve  également 
placée  dans  la  zone  des  combats,  une  prépondérance  croissante 
revient  aux  journaux  militaires,  organes  des  différents  commande- 
ments qui  informent  sur  la  production  d'armement  et  l'esprit  de 
résistance  des  travailleurs  (17),  non  sans  faire  état  des  critiques 
relatives  à  l'inégalité  sociale  des  travailleurs  et  des  accusations 
dirigées  contre  les  saboteurs  de  la  lutte  pour  l'indépendance.  Mal- 
gré leur  abrogation  promulguée  le  11  juin  1848  au  Journal  officiel. 
les  corporations  se  maintinrent,  au  détriment  de  la  lutte  pour 
l'indépendance  chaque  fois  qu'elles  le  purent  contre  la  volonté 
ouvrière.  Le  Brassai  I.apok  (Les  Nouvelles  de  Brasso)  de  Transylvanie 
signale  une  corporation  locale  de  cordonniers  qui  maintenait  en 
mai  1848  encore  le  salaire  dérisoire  de  1  florin  36  par  semaine  pour 
les  manoeuvres  ainsi  que  son  monopole  industriel  en  application 
d'un  règlement  de  1835(18).  Organe  du  commandement  de  Tran- 
sylvanie du  général  Bem,  le  Honvéd  (Le  Soldat)  dénonce  le  5  juil- 
let la  lenteur  des  confectionneurs  de  Kolozsvâr  à  préparer  les  uni- 
formes d'été  des  troupes,  ainsi  que  la  spéculation  sur  le  change  des 
billets  de  banque.  Premier  journal  militaire  de  Komâron,  le  Erte- 
sitô  (Le  Bulletin)  proteste  dès  février  1849  contre  «  le  rapt  dont  est 
l'objet  le  salaire  des  ouvriers  employés  à  creuser  des  tranchées  », 
puis  le  28  juin  stigmatise  les  parasites  de  la  révolution  qui  affichent 
une  indifférence  cynique  en  présence  des  combats  pour  l'indépen- 
dance et  honore  <(  les  pauvres  artisans  prêts  à  partir  jusqu'au  der- 

(17)  A  ce  sujet,  cf.  Keniény  G.  Gabor  :  Târsadalom  es  nemzetiség  a  szabad- 
sâgharc  nadilapjaiban  (Société  et  nationalisme  dans  les  organes  de  presse  mili- 
taire de  la  lutte   pour  l'indépendance'),   Budapest.    1957. 

(18)  Brassai  Lafjok  (Les  .Nouvelles  de  Brasso),    17  mai    1849. 
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nier  pendant  que  les  richards  planques  voudraient  encore  mainte- 
nant, en  restant  chez  eux,  piétiner  le  blé  des  paysans  ». 

La  lutte  pour  l'indépendance  s'achevait  quand  à  Komâron, 
quatre  jours  après  la  capitulation  de  Vih'igos,  les  ouvriers  imprimeurs 
du  Koiuàyonii  Lapok  (Les  Nouvelles  de  Komârom),  dernier  organe 
de  presse  militaire  existant  encore,  s'adressaient  au  grand  public 
pour  revendiquer  leurs  droits  acquis  au  printemps  1848.  Le  rédac- 
teur-propriétaire du  journal  (19)  avait  sans  fondement  mis  en  cause 
l'imprimerie  qui  à  son  avis  travaillait  mal  et  trop  cher;  l'imprimeur 
et  ses  ouvriers  lui  répondirent  par  un  supplément  de  deux  pages  qui 
détaillait  le  budget  du  journal  publié  à  600  exemplaires  alors; 
sur  chaque  numéro,  l'imprimeur  ne  recevait  que  3,21  florins, 
l'ouvrier  qu'un  florin  quand  le  rédacteur  mécontent  en  touchait  14. 
La  réponse  annoncée  du  rédacteur  ne  vint  pas;  vraisemblablement 
le  commandant  interdit  cette  polémique  publique  peu  opportune 
aux  yeux  des  lecteurs,  alors  que  le  i*"""  octobre  le  dernier  organe 
de  presse  militaire  allait  cesser  de  paraître  avec  la  capitulation  de 
Komârom. 

Au-delà  de  cette  dissonnance  finale,  la  manière  dont  est  traitée 
dans  ce  journal  la  question  ouvrière  demeure  positive  comme  en 
général  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  la  presse  militaire  dont 
les  collaborateurs  et  rédacteurs  ont,  pour  la  plupart,  lutté  en  défen- 
dant les  ouvriers  au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  frater- 
nité. Les  intellectuels  révolutionnaires  scellaient  ainsi  un  lien  nou- 
veau par  ces  journaux  entre  eux  et  le  peuple  dont  les  fils  se  sen- 
taient à  l'aise  dans  les  «  rédactions  »  de  même  qu'au  journal  de 
Tâncsics.  Leurs  problèmes  sont  discutés  de  vive  voix  entre  eux  et 
le  rédacteur,  des  conseils  sont  demandés  et  reçus  :  leur  participa- 
tion au  travail  de  la  rédaction  se  réalise  pratiquement.  Déjà  ces 
journaux  militaires,  à  travers  leurs  articles,  laissent  deviner  les 
contours  de  l'évolution  d'une  bourgeoisie  aux  racines  populaires 
dont  les  tendances  rejoignent  les  efforts  du  peuple  pour  sa  libéra- 
tion totale.  Quoique  la  classe  ouvrière  fût  encore  en  formation  dans 
la  Hongrie  de  l'époque,  sa  cause  occupe  une  place  respectable  dans 
ces  organes  de  presse.  Et  ce  n'est  pas  le  fait  du  hasard. 


(19)   Cf.   Komâromi   Lajjok    (Les   Nouvelles   de    Komârom),   numéro   des    17  et 
18   août    1849. 
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